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Convention for the avoidance of double taxation with respect
to taxes on income and capital (with protocol). Signed at
La Paz on 15 December 1994
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CONVENTION 1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI-
QUE FRAN(4AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLI-
QUE BOLIVIENNE EN VUE D'tVITER LES DOUBLES IMPO-
SITIONS EN MATIIRE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA
FORTUNE

Le Gouvernement de la R6publique franraise et le Gouvernement de [a Republique
bolivienne. d6sireux de conclure une convention en vue d'6viter les doubles impositions en mati~re
d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune, sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE 1

PERSONNES VISIES

La presente Convention s'applique aux personnes domicilies dans un ttat ou dans les
deux Etats.

ARTICLE 2

IMP6TS VISES

1. La pr~sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune pergus
pour le compte d'un Etat. de ses collectivit~s territoriales (dans le cas de la France), ou de ses
subdivisions politiques et administratives (dans le cas de la Bolivie), quel que soft le syst~me de
perception.

2. Sont consideres comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les impsts pergus sur le
revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 616ments du revenu ou de [a fortune, y compris les
imp6ts sur les gains provenant de I'ali6nation de biens mobiliers ou immobiliers, les imp6ts sur le
montant global des salaires pay6s par les entreprises, ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:

a) En ce qui concerne la France:

i) l'imp6t sur le revenu ;

i) rImp6t sur les soci6t6s;

iii) I'imp6t de solidarit6 sur la fortune;

iv) la taxe sur les salaires,

(ci-apr~s denomms "imp6t frangais');

Entr6e en vigueur le ler novembre 1996 par notification, conform6ment A l'article 28.
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b) En ce qui concerne la Bolivie :

i) le r~gime compl6mentaire A l'imp6t sur la valeur ajout6e (*el regime complementario
al impuesto al valor agregado : RC-IVA');

ii) I'imp6t sur le revenu prdsume des entreprises ('el impuesto a la renta presunta de
empresas: IRPE') ;

iii) 'imp6t sur le revenu pr~sum6 des propri~taires de biens (el impuesto a la renta
presunta de propietarios de bienes : IRPPB') ;

iv) l'imp6t sur les transactions ('el impuesto a las transacciones : IT')

v) l'imp6t sur les b~n~fices tires de la production dhydrocarbures ('el impuesto a las
utilidades obtenidas de la explotaci6n de hidrocarburos'),

(ci-apr~s d~nomms 'imp6t bolivien').

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue qui seraent
etablis apris la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui
les remplaceraient. Les autorit~s compatentes des Etats so communiquent les modifications
importantes apport6es a leurs legislations fiscales respectives.

ARTICLE 3

DtFINrTIONS GtNtRALES

1. Au sons de la pr6sente Convention, & moins que le contexte n'exige une interpr6tation
differente :

a) Les expressions 'un Etar et 'rautre Etat" d~signent, suivant les cas, la France ou la
Bolivie ;

b) Le terme "personne" comprend les personnes physiques, les soci~tds et tous autres
groupements de personnes ;

c) Le terme "socidte" d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est consid~r~e, aux
fins d'imposition, comme une personne morale;

d) Les expressions "entreprise d'un Etat" et 'entreprise de rautre Etat" d~signent
respectivement une entreprise exploit~e par une personne domicili6e dans un ttat et une
entreprise exploit~e par une personne domicili6e dans rautre Etat ;

e) L'expression "trafic international' designe tout transport effectu6 par un navire ou un
adronef exploit6 par une entreprise dont le si~ge de direction effective est situ6 dats un
Etat, sauf Iorsque le navire ou Iaeronef nest exploitl qu'entre des points situs dans
I'autre Etat ;

f) Le terme 'nationaux' d6signe:

i) toutes les personnes physiques qui poss~dent la nationalit6 d'un ttat:

ii) toutes les personnes morales, soci6t6s de personnes et associations constitu6es
conform6ment a la I6gislation en vigueur dans un Etat ;
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g) Lexpression 'autorit6 competente" d~signe :

i) dans le cas de la France, le ministre chargd du budget ou son repr~sentant autoris4;

ii) dans le cas de la Bolivie, le ministre des finances ou son repr~sentant autorise.

2. Pour rapplication de la Convention par un IEtat. tout terme ou expression qui nVy est pas
defini a le sens que lui attribue I- droit fiscal de cet Etat concernant les imp6ts auxquels s'applique
la Convention, , moins que le contexte nexige une interpretation diff~rente.

ARTICLE 4

RtSIDENT

1. Au sens de la prese.nte Convention, une personne est domicilie .dans un tat lorsque,
en vertu de la Igislation de cet Etat, elle est assujettie & I'imp6t dans cet Etat, en raison de son
domicile, de sa r6sidence, de son s~jour habituel, de son siege do direction ou de tout autre critbre
de nature analogue.

2. Lorsgue. solon les dispositions du paragraphe 1. une personne physique est domicilide
dans les deux Etats, sa situation est r6gl6e de la mani~re suivante :

a) Cette personne est considdrde comme domicilide dans I'Etat oiJ elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent ; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux
IEtats, elle est consid~rde comme domicilie dans I'Etat avec lequel ses liens personnels
et dconomiques sont les plus 6troits (centre des int~r6ts vitaux) ;

b) Si I'Etat oOi cette personne a le centre de ses intdrdts vitaux ne pout pas 6tre d~termin6, ou
si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des Etats, elle est
consid~r~e comme domicilio dans I'Etat obJ elle s~journe de fagon habituelle;

c) Si cette personne s~journe de fagon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne s~journe
de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid~re comme domicili6e dans I'Etat
dont elle poss~de la nationalite ;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 des deux Etts ou si elle ne poss~de la
nationalit6 d'aucun d'eux, les autorites comp~tentes des Etats tranchent la question d'un
commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne
physique est domicilie dans les deux Etats, elle est considdr6e comme domicili6e dans IEtat ou
son si~ge de direction effective est situe. Cette disposition est notamment applicable aux soci6t~s
de personnes et autres groupements de personnes qui sont consider~s comme des personnes
morales aux fins dimposition.

ARTICLE 5

TABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, 'expression *6tablissement stable' dsigne une
installation fixe d'affaires par linterm~diaire de laquelle est exercde une activite industrielle ou
commerciale, et qui a pour objet [a rdalisation de b~n~fices.
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2. L'expression *dtablissement stable* comprend notamment:

a) Un bureau ou un si~ge d'administration ou de direction;

b) Une succursale ou une agence:

c) Une fabrique, usine ou atelier industriel ou de montage, ou un 6tablissement agricole;

d) Une mine, carri~re ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles ;

e) Un chantier de construction ou de montage seulement si sa durde d~passe six mois.

3. Une personne qui agit dans un Itat pour to compte d'une entreprise de I'autre IEtat est
considdree comme constituant un 6tablissement stable dans le premier Etat si elle dispose dans
cot Etat do pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom
de I'entreprise, A moins que ses activit6s se limitent a rachat de biens ou de marchandises pour
cotte entreprise.

4. II nly a pas 'etablissement stable' si:

a) II est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de
biens ou marchandises appartenant A I'entreprise ;

b) Une installation fixe d'affaires est utilisee aux seules fins d'acheter des biens ou
marchandises ou de reunir des informations, pour I'entreprise ;

c) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de publicit6, d'informations, de
recherche scientifique ou de lexercice d'autres activit~s similaires qui ont un caractbre
preparatoire ou auxiliaire, & condition que ces activites soient exerc~es pour le compte de
'entreprise elle-m~me.

5. Une entreprise nest pas consider6e comme ayant un 6tablissement stable dans un Etat
du soul fait qu'elle y exerce son activit6 par I'entremise dun courtier, dn commissionnaire gdnral
ou de tout autre agent jouissant d'un statut ind~pendant. & condition que ces personnes agissent
dans le cadre ordinaire de four activite.

6. Le fait qu'une soci~te qui est dormicili~e dans un Etat contr6le ou est contr6lde par une
socite qui est domicili6e dans I'autre Etat ou qui y exerce son activit6 (que ce soit par
rintermediaire d'un etablissement stable ou non) no suffit pas, en lui-mdme, i faire de rune
quelconque de ces societes un etablissement stable de rautre.

ARTICLE 6

REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus provenant de biens immobiliers sont imposables dans I'Etat o6 ces biens
sont situes.

2. Lexpression 'biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de I'Etat ol) les biens
consider~s sont situes. L'expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif
des exploitations agricoles et foresti~res, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit
priv6 concernant la propriet4 fonci~re, lusufruit des biens immobiliers et les droits & des pajements
variables ou fixes pour rexploitation ou la concession do lexploitation de gisements minraux.
sources et autres ressources naturelles ; les navires, les bateaux et a~ronefs ne sont pas
consideres comme des biens immobiliers.
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3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de I'exploitation
directe. de la location ou de raffermage ainsi que de toute autre forrne d'exploitation de biens
immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent galement aux revenus provenant
des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers servant A
'exercice d'une profession indopendante.

ARTICLE 7

BtNtFICES DES ENTREPRISES

1. Les b~n~fices d'une entreprise d'un Ittat ne sont imposables que dans cot Etat, 4 moins
quo I'entreprise n'exerce son activit6 dans Iautre Etat par l'interm6dlaire d'un 6tablissement stable
qui y est situ6. Si Pentreprise exerce son activitl d'une telle fagon, les b~n~fices de rentreprise sont
imposables dans rautre Etat mais uniquement dars la mesure obj its sont imputables A cet
6tablissement stable.

2. Sous r serve des dispositions du paragraphe 3. Iorsquune enb'eprise d'un Ittat exerce
son actvit6 dans I'autre IEtat par linterm~diaire d'un dtablissement stable qul y est situA, il est
imput6 dans chaque Ettat A cet etablissement stable les b~n~fices qu'il aurait pu reaiiser s'il avait
constitu6 une entreprise distincte exergant des activit~s identiques ou analogues dans des
conditions identiques ou analogues ot traitant en toute indpendance avec rentreprise dont il
constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b~ndfices d'un 6tablissement stable, sont admises en d6duction les
d6penses diment justfies expos~es aux fins poursuivies par cot etablissement stable. y compris
les d6penses de direction et les frais g6ndraux d'administration ainsi expos6s, soit dans rEtat o6
est situd cot 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage. dans un Etat, de d~terminer les b~nefices imputables A un
6tablissement stable sur la base d'une repartition des b~n6fices totaux de I'entreprise entre ses
diverses parties. aucune disposition du paragraphe 2 n'emp~che cet Etat de d~terminer les
bIn~fices imposables selon la r~partition en usage ; la m~thode de r6partition adopt6e doit
cependant 6tre telle quo [e r~sultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le present
article.

5. Aucun bn6fice nest imput6 A un 6tablissement stable du fait qu'il a simplement achet6
des marchandises pour 'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes precddents. les bndfices A imputer A r6tablissement stable
sont d~terminds chaque annee selon la mime m~thode. A moins qu'il nexiste des motifs vaables
ot suffisants de proc der autrement.

7. Lorsque les b6nefices comprennent des 6lemets de revenu trait6s s~parement dans
d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectes
par les dispositions du present article.
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ARTICLE 8

NAVIGATION MARITIME ET AtRIENNE

1. Les bdndfices provenant de 'exploitation, en trafic international, de navires ou d'adronefs
ne sont imposables que dans I'Etat oOi le si~ge de direction effective de I'entreprise est situ6.

2. SI le sidge de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est , bord dun
navire, ce si~ge est considerd comme situd dans I'Etat ou se trouve le port d'attache de ce navire,
ou a ddfaut de port d'attache, dans PlEtat o6 est domicili6 lexploitant du navire.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bIndfices provenant de la
participation A un groupe (pool), une exploitation en commun ou un organisme international
d'exploitation.

ARTICLE 9

ENTREPRISES ASSOCItES

Lorsque

a) Une entreprise d'un Ittat participe directement ou indirectement A la direction, au contr6le
ou au capital d'une entreprise de I'autre Etat. ou que

b) Les m6mes personnes participent directement ou indirectement 6 la direction, au contr6le
ou au capital d'une entreprise d'un Etat et d'une entreprise de rautre Etat,

et que, dans run et I'autre cas, les deux entreprises sont dans leurs relations commerciaies
ou financibres. liMes par des conditions convenues ou impos6es, qui different de celles dont
seraient convenues des entreprises inddpendantes, les b6nefices qui, sans ces conditions,
auraient et6 rdalises par rune des entreprises mais nont pu IMtre en fait A cause de ces
conditions peuvent 6tre inclus dans les benefices de cette entreprise et impos6s en
consequence.

ARTICLE 10

DOIDENDES

1. Les dividendes payes par une soci6t6 domicili(e dans un IEtat 4 une personne
domicili6e dans rautre Ettat sont imposables dans le premier Etat et selon la I6gislation de cot Etat;
mais I'imp3t ainsi dtabli ne peut exceder 15 pour cent du montant brut des dividendes si la
personne qui regoit ces dividendes en est le bndficiaire effectf. Les dispositions du pr6sent
paragraphe n'affectent pas 'imposition de la socidte au titre des b6ndfices qui servnt au paiement
des dividendes.

2. a) Une personne domicili6e en Bolivie qui regoit crune soci~t6 domicili6e en France des
dividendes qui donneraient droit a un cr6dit d'imp6t ('avoir fiscal') s'ils dtaient regus par
une personne domicilide en France a droit i un paiement du Tr6sor franais dun mrontant
6gal A ce cr6dit d'imp6t ('avoir fiscal'). sous reserve de la d6duction de l'imp6t prdvu au
paragraphe 1.
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b) Les dispositions du a ne s'appliquent qu'& une personne domicilide en Bolivie qui est:

i) une personne physique, ou

ii) une socidte qui ne ddtient pas directement ou indirectement au moins 10 pour cent du
capital de la societd frangaise qui paie les dividendes.

c) Les dispositions du a ne s'appliquent pas si le bdn6ficiaire du pajement du Tr~sor frangais
nest pas assujetti I rimp6t en Bolivie i raison de ces dividendes et de ce paiemenl

) Les paiements du Trdsor frangais vises au a sont consid6rescomme des dividendes pour
I'application de la pr6sente Convention.

3. Une personne domicili6e en Bolivie qui regoit des dividendes payes par une societ6domiciliee en France, et qui n'a pas droit au paiement du Tr(sor frangais vis6 au paragraphe 2.
Pout obtenir le remboursement du pr~compte dans la mesure oO celui-ci a W effectivement
acquitte par la societ6 a raison de ces dividendes. Le montant brut du precompte rembourse est
cOnsidere comme un dividende pour 'application de la Convention. II est imposable en France
conformement aux dispositions du paragraphe 1.

4. Le terme "dividendes* employe dans le pr6sent article ddsigne les revenus provenant
d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts
b6neficiaires - rexception des crdances. ainsi que les revenus sotrmis au r gime des distributions
par [a 16gislation fiscale de I'Etat dont La socidt6 distributrice est un resident.

5. Les dispositions des paragraphes 1. 2. et 3 ne s'appliquent pas lorsque le b n ficiaire
effectif des dividendes, domicili6 dans un Etat. exerce dans rautre Etat dans lequel la soci6t6 qui
paie les dividendes est domicili~e, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6. soit une profession ind6pendante au moyen d'une base
fixe qui y est situ6e, et que la participation g~n(ratrice des dividendes sy rattache effectivement.
Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de I'article 14, suivant les cas, sont applicables.

6. Lorsqu'une soci~te domicilie dans un Etat tire des b~n~fices ou des revenus de l'autre
Etat, cot autre Etat ne pout percevoir aucun imp6t sur les dividendes payes par [a soci6t., sauf
dans la mesure oO ces dividendes sont payes i une personne domicili(e dans cot autre Etat ou
dans Ia mesure oO la participation g~ndratrice des dividendes se rattache effectivement & un
6tablissement stable, ou A une base fixe. situd dans cot autre Etat ni pr(lever aucun imp6t, au titre
de limposition des b~n6fices non distribues, sur les b6n~fices non distribuds de la soci6t6, m~me
si les dividendes payes ou les b~n(fices non distribues consistent en tout ou en partie en
benefices ou revenus provenant de cot autre Etat.

ARTICLE 11

INTtRtTS

1. Les intrdts provenant d'un IEtat et pay~s A une personne domicili6e dans rautre Etat
sont imposables dans rEtat d'oC ils proviennent, et salon la I6gislation de cot Etat ; mais l'imp6t
ainsi dtabli ne pout exc6der 15 pour cent du montant brut des int6r~ts si la personne qui les reooit
en est le bn6ficiaire effectif.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1:

a) Les int~r6ts provenant de France et pay s A rEtat bolivien sont exon(rds de Iimp6t
frangais ;
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b) Les lnt~r~ts provenant de Bolivie et payes aux collectivit(s ou institutions publiques
fran4;aises sont exon(r6s de l'imp6t bolivien.

3. Le terme "int~r(ts' employ6 dans le pr6sent article d(signe les revenus des cr6ances de
toute nature, assorties ou non de garanties hypoth6caires ou d'une clause de participation aux
benefices du d(biteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunts, y
compris les primes et lots attaches A ces titres. Les penalisations pour paiement tardif ne sont pas
consider(es comme des inter(ts au sens du present article.

4. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b(n~ficiaire effectif des
inter(ts, domicili6 dans un Etat, exerce dans Iautre Etat d'oO proviennent les inter(ts, soit une
activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un etablissement stable qui y est situe, soit
une profession inddpendante au moyen d'une base fixe qui y est situ~e et que la cr~ance
gn~ratrice des intdr(ts sy rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de rarticle 7 ou de
I'article 14, suivant les cas, sont applicables.

5. Les int6r6ts sont consid~r~s comme provenant d'un Etat Iorsque le d6biteur est cet Etat,
une de ses collectivit~s territoriales (dans le cas de la France), une de ses subdivisions politiques
et administratives (dans le cas de la Bolivie), une de leurs personnes morales de droit public ou
une autre personne domicilie dans cet Etat. Toutefois, lorsque le debiteur des int6r~ts, qu'il soft ou
non domicilid dans cet Etat, a dans un IEtat un 6tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel
la dette donnant lieu au paiement des int~rdts a t contractee et qui supporte la charge de ces
int6r~ts, ceux-ci sont consid(r(s comme provenant de rEtat oI 1'6tablissement stable, ou la base
fixe. est situ6.

6. Lorsque, en raison de relations spdciales existant entre le ddbiteur et le bdn6ficiaire
effectif ou que I'un et I'autre entretiennent avec de tierces personnes. le montant des int6r(ts,
compte tenu de la crdance pour laquelle ils sont payes. exc~de celui dont seraient convenus le
ddbiteur et le b~neficiaire effectif en rabsence de pareilles relations, les dispositions du prdsent
article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas. la partie excedentaire des paiements
reste imposable selon la Igislation de chaque Etat et compte tenu des autres dispositions de la
pr6sente Convention.

ARTICLE 12

REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat et payees i une personne domicili(e dans I'autre
Eat sont imposables dans rEtat d'oO elles proviennent, et selon la l gislation de cet Etat ; mais
rimp6t ainsi etabli ne pout exceder 15 pour cent du montant brut des redevances si la personne qui
les re oit en est le beneficiaire effectif.

2. Le terme 'redevances' employe dans le present article d signe les remunerations de
toute nature payees pour I'usage ou la concession de l'usage d'un droit crauteur sur une oeuvre
littdraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinematographiques, d'un brevet, d'une
marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modble, d'un plan. d'une formule ou d'un
proc6de secrets ainsi que pour Iusage ou la concession de 'usage d'un 6quipement industriel,
commercial ou scientifique. et pour des informations ayant trait & une experience acquise dans le
domaine industriel, commercial ou scientifique.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le bendficiaire effectif des
redevances, domicilid dans un Etat. exerce dans rautre Etat d'oO proviennent les redevances, soft
une activit6 industrielle ou commerciale par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6,
soft une profession independante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que le droft ou le
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bien gen6rateur des redevances s'y rattache effeetivement. Dans ce cas. les dispositions de
raricle 7 ou de rarticle 14, suivant les cas, sont applicables.

4. Les redevances sont considdrees comme provenant d'un IEtat Iorsque le dobiteur est cet
ttat, une de ses collectivit~s territoriales (dans le cas de la France), une de ses subdivisions
politiques et administratives (dans le cas de la Bolivie), une de leurs personnes morales de droit
Public. ou une aute personne domicili~e dans cot Etat. Toutefois, Iorsque le ddbiteur des
redevances, qu'il soit ou non domicili6 dans un Etat, a dans un Etat un 6tablissement stable. ou
une base fixe, auquel se rattache effectivement le droit ou le bien g~nrrateur des redevances et
qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont consid6r6es comme provenant de I'Etat
0 Idtablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

5. Lorsque, on raison des relations sp~ciales existant entre le d6biteur et le b n6ficiaire
Offectif ou quo run ot I'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances,
compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payees, exc~de celui dont seraient convenus
le d~biteur et le b n~ficiaire effectif en rabsence de pareilles relations, les dispositions du present
article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas. la partie exc6dentaire est imposable
selon la I6gislation de chaque Etat et compto tenu des autres dispositions de la pr.sente
Convention.

ARTICLE 13

GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'une personne domicili6e dans un tat tir do I'alidnation de biens
immobiliers tels qu'ils sont definis au paragraphe 2 do rarticle 6 sont imposables dans I'Etat oOJ ces
biens immobiliers sont situds.

2. - Les gains provenant de I'alidnation d'actions, parts ou autoas droits dans une soit ou
personne morale possedant des biens immobiliers situ6s dans un Etat ou des droits portant, sur de
tels biens sont imposables dans cot Etat lorsqu'ils sont sournis, selon la legislation de cot Etat. au
mime regime fiscal quo les gains provenant de I'alicnation de biens immobiliers. Pour I'application
de cette disposition, ne sont pas pris en consideration Les immeubles affectds par cette socict6 ou
personne morale ; sa propre exploitation industrielle, commerciale ou agricole, ou N 'exercice par
elle d'une profession inddpendante.

3. Les gains provenant de I'alicnation de biens mobiliers qui font partie de I'actif d'un
6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat a dans rautre Etat, ou de biens mobiliers .qui
appartiennent A une base fixe dont une personne domicilide dans un Etat dispose dans I'autre Etat
pour I'exercice d'une profession inddpendante, y compris de tels gains provenant de l'alicnation de
cot etablissement stable (seul ou avec Iensemble de lentreprise) ou de cette base fixe. sont
imposables dans cet autre Etat.

4. Les gains d'une entreprise provenant de I'alienation de navires ou aeronefs exploit s en
trafic international ou de biens mobiliers affect6s 6 rexploitation de ces navires ou adronefs ne sont
imposables quo dans I'Etat obj le si'ge de direction effective de I'entreprise est situ6.

5. Les gains provenant de I'alienation de tous biens autres quo ceux vises aux
pnragraphes 1, 2, 3 ot 4 ne sont imposables quo dans I'Etat dans lequel le c6dant est domicili6.
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ARTICLE 14

PROFESSIONS INDPENDANTES

1. Les revenus qu'une personne domicili6e dans un ttat tire d'une profession lib6rale OL
d'autres activites de caractbre inddpendant ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que
cette personne ne dispose de fagon habituelle dans I'autre Etat d'une base fixe pour rexercice dE
ses activitds. Si elle dispose d'une telle base fixe, les revenus sont imposables dans rautre Etat
mais uniquement dans la mesure o6J ils sont imputables a cette base fixe.

2. L'expression 'profession liberale' comprend notamment les activitds inddpendantes
d'ordre scientifique, littdraire, artistique, 6ducatif ou pddagogique, ainsi que les activites
inddpendantes des mddecins, avocats, ingdnieurs, architectes, dentistes et comptables.

ARTICLE 15

PROFESSIONS DtPENDANTES

1. Sous rdserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20, les salaires, traitements et
autres rdmundratons similaires qu'une personne domiciliee dans un Etat regoit au titre d'un emploi
salariA ne sont Imposables que dans cot ktaL A moins que remploi ne soit exerc6 dans I'aute Ittat.
Si 'emploi y est exerce, les remunerations reques A ce titre sont imposables dans cot autre Etat

2. Nonobstant, les dispositions du paragraphe 1, les rdmundrations qu'une personne
domiciliee dans un Etat regoit au titre d'un emploi salariA exerc6 dans rautre Etat ne sont
imposables que dans le premier Etat si :

a) Le bdn6ficiaire s6journe dans rautre Etat pendant une pdriode ou des pdriodes n'excddant
pas au total 183 jours au cours de toute p~riode de douze mois cons~cutifs, et

b) Les rdmundrations sont payees par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui
n'est pas domicili6 dans I'autre Etat, et

c) La charge des remundrations nest pas supportde par un dtablissement stable ou une
base fixe que l'employeur a dans I'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions prdcedentes du present article, los remundrations reques au
titre d'un emploi salari6 exerce a bord d'un navire ou d'un a6ronef exploite en trafic international
sont imposables dans I'Etat o6J le si~ge de direction effective de rentreprise est situA.

ARTICLE 16

MEMBRES DES CONSEILS D'ADMINISTRATION ET DE SURVEILLANCE

,Les jetons de presence et autres rdmun6rations similaires qu'une personne domicilie
dans un IEtat regoit en qualite de membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une
societe qui est domiciliee dans rautre Etat sont imposables dans cet autre Etat.
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ARTICLE 17

ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'une personne tire de
ses actbvit6s personnelles exercees en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de theatre, de
cindma, de la radio ou de la tl6vision, ou qu'un musicien. ou en tant que sportif, sont imposables
darts rEtat o6 ces activitds sont exercdes.

2. Lorsque les revenus d'activitds qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce
Personnellement et en cette qualit6 sont attribu~s non pas 4 Iartiste ou au sportif lui-m~me mais h
ure autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et
15. dans rEtat ob les activites de I'artste ou du sportif sont exercees.

3. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne sappliquent pas Iorsque les activitds
exercees dans un Etat par un artiste ou un sportif sont financ6es totalement ou principalement par
rautre ttat. rune de ses collectivitds territoriales (dans le cas de la France), rune de ses
Subdivisions politiques et administratives (dans le cas de la Bollvie), ou June de leurs personnes
morales de droit public.

ARTICLE 18

PENSIONS

1. Sous rdserve des dispositions des paragraphes 1 et 2 de rarticle 19, les pensions et
autres rdmun~rations similaires paydes A une personne domicili~e dans un Etat au titre d'un
emploi antdrieur ne sont imposables que dans cet Eta.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres sommes paydes en
application do la Igislation sur la s6curite sociaJe d'un Etat sont imposables dans cot Etat.

ARTICLE 19

RtMUN RATIONS PUBLIQUES

1. Les rdmunerations, y compris les pensions, paydes i une personne physique par un
Etat, rune de ses collectivites territoriales (dans le cas de la France). l'une de ses subdivisions
politiques et administratives (dans le cas de la Bolivie), ou par lune de leurs personnes morales de
droit public, soit directement, soit par prelbvement sur des fonds qu'ils ont constitu6s, ne sont
imposables que dans cot Etat.

2. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent aux r~mundrations, y compris les
pensions, payees a un expert ou a un volontaire envoy6 par un Etat dans I'autre Etat avec I'accord
de celui-ci dans le cadre d'un programme de coopdration entre les deux Etats, financ6 par des
fonds publics de run ou I'autre Etat.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r~mundrations, y compris les
pensions, paydes au titre de services rendus dans le cadre d'une activite industrielle ou
commerciale exerc6e par un Etat, June de ses collectivites territoriales (dans le cas de la France)
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l'une de ses subdivisions politiques et administratives (dans le cas de la Bolivie). ou par I'une dF
leurs personnes morales de droit public.

ARTICLE 20

ENSEIGNANTS, tTUDLANTS ET STAGIAIRES

1. Les remunerations qu'un enseignant qui est domicilid dans un Etat ou qui y tait
domicilie immddiatement avant de se rendre dans lautre Etat. et qui sdjourne dans cet autre Etal
pour une dur~e maximale de deux ans afin de parfaire sa formation, de se livrer A des recherches
ou d'exercer une activit6 d'enseignement, regoit au titre de ces activit6s ne sont imposables que
dans le premier Etat a condition que ces remunerations ne proviennent pas de I'autre Etat.

2. Lorsqu'une personne physique qui dtait domicili~e dans un IEtat immediatement avant de
se rendre dans rautre Etat sejourne provisoirement dans cet autre Etat, uniquement en tant
qu'etudiant ou elve dans une universite, un Iyc6e, une icole ou un autre 6tablissement
d'enseignement, ou en tant que stagiaire, cette personne est exoner~e d'imp6t dans cet autre Etat
A partir de la date de son arriv~e dans cot autre Etat:

a) A raison des sommes provenant de I'etranger et destinies A courvrir ses frais d'entreten.
d'dtudes ou de formation:

b) Pendant une pdriode n'exc6dant pas trois ans, A raison des r~mundrations tir6es par cette
personne de services rendus dans cet autre Etat 6 seule fin de compldter les ressources
dont elle dispose pour son entretien, ses etudes ou sa formation.

3. Lorsqu'une personne physique qui dtait domiciliee dans un Ittat imm6diatement avant de
se rendre dans Iautre Etat, et qui sejourne provisoirement dans cet autre ttat uniquement A des
fins d'etudes, de recherche ou de formation ou dans le cadre d'un programme de cooperation
technique mis en oeuvre par un Etat, regoit une indemnit6 d'entretien ou une bourse d'une
organisation scientifique, pedagogique ou caritative, cette personne est exon6r6e d'imp6t dans
I'Etat o6i elle s~journe :

a) A raison de cette indemnit6 ou de cette bourse;

b) A raison des sommes provenant de I'6tranger et destines a couvrir ses frais d'entretien,
d'etudes ou de formation.

ARTICLE 21

REVENUS NON EXPRESSMENT MENTIONNES

Les 61ements du revenu d'une personne domicili~e dans un Eta. qui no sont pas
expressemnnt mentionn~s dans les articles precddents do [a pr sente Convention, ne sont
imposables que dans cot Etat.
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ARTICLE 22

FORTUNE

1. La fortune constitude par des biens immobiliers, tels qu'ils sont d6finis au paragraphe 2
de Iarticle 6. est imposable dans rEtat o6 ces biens sont situ6s. Les dispositions du prdsent
paragraphe s'appliquent aussi a la fortune constitu6e par les actions, parts ou autres droits vis6s
au paragraphe 2 de I'article 13.

2. La fortune .onstitude par des biens mobiliers qui font partie de 1'actif d'un etablissement
stable qu'une entreprise d'un Etat a dans 'autre Etat. ou par des biens mobiliers qui appatiennent
a une base fixe dont une personne domicili6e dans un Etat dispose dans rautre Etat pour
rexercice d'une profession ind6pendante, est imposable dans cet autre Etat.

3. La fortune d'une entreprise constitu6e par des navires et des adronefs exploitds en trafic
international ainsi que par des biens mobiliers affectds A leur exploitation nest imposable que dans
rEtat o6 le sibge de direction effective de rentrepdse est situ.

4. Tous les autres 616ments de la fortune dune personne domicili6e dans un ttat ne sont
imposables que dans cet Etat.

ARTICLE 23

ILIMINATION DES DOUBLES IMPOSITIONS

Les doubles impositions sont dlimin6es de la manire suivante.

1. En ce qui concerne la France:

a) Lorsqu'une personne domicilide en France b6n6ficie de revenus ou possbde de la fortune
qui, conform6ment aux dispositions de la pr6sente Convention. sont imposables ou ne
sont imposables qu'en Bolivie, ces revenus ou cette fortune sont pis en compte pour le
calcul de I'imp6t frangais s'ils ne sont pas exempt6s do ce dernier en vertu de la
Idgislation Interne frangaise. L'imp6t bolivien n'est pas deductible de ces revenus ou de
cette fortune, mais cette personne a droit A un crddit d'imp6t imputable sur l'imp6t franqaiz
Ce cr6dit est 6gal :

i) pour les revenus ou la fortune qui ne sont imposables qu'en Bolivie. au montant
de limp6t frangais correspondant A ces revenus ou A cette fortune :

il pour les revenus ou la fortune non vis6s au i), au montant de l'imp6t payd en
Bolivie conform(ment aux dispositions de la Convention ; ce credit ne pout
toutefois excdder le montant de l'imp6t frangais correspondant A ce revenu ou a
cette fortune.

b) En ce qui conceme 'application du a aux revenus vis6s aux articles 11 et 12, lorsque le
montant de l'imp6t paye en Bolivie, conformdment aux dispositions de ces articles
exc6de le montant de I'imp6t frangais correspondant 6 ces revenus, la personne
domicili6e en France qui b6n6ficie de ces revenus pout soumettre son cas A rautorit6
comp6tente frangaise. Sil lui apparait qua cette situation a pour cons6quence une
imposition qui n'est pas comparable A une imposition du revenu net, cette autorite
comp6tente pout, dans les conditions qu'elle d6termine, admettre en d6duction de limp6t
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frangais sur d'autres revenus de source 6trangbre de cette personne le montant non
imput6 de I'imp6t payl en Bolivie.

2. En ce qui concerne la Bolivie:

a) Dans le cas d'une personne domicili6e en Bolivie, sont exclus de la base de I'imp6t
bolivien tout element de revenu provenant de France et tout 6Ilment de fortune situe en
France qui, conform~ment aux dispositions de la Convention, sont imposables en France.
Toutefois, la Bolivie conserve le droit de prendre en compte. pour la d6termination du taux
applicable, les elements de revenu ou de fortune ainsi exclus.

b) Nonobstant les dispositions du a, lorsqu'une personne domicilide en Bolivie regoit des
dividendes qui, conformement aux dispositions de rarticle 10, sont imposables en France,
la Bolivie accorde, sur le montant de r'imp6t qu'elle pergoit le cas echdant sur ces
dividendes, une d~duction d'un montant egal & I'imp6t payd en France. Cette dduction ne
peut toutefois exceder la fraction de l'imp6t. calcule avant d~duction, correspondant A ces
dividendes rei;us de France.

ARTICLE 24

NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat ne sont soumis dans rautre Ittat A aucune imposition ou
obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auvrqolle. sont ou pourront btre
assujettis les nationaux de cet autre etat qul se trouvent dans la m~me situation, notamment au
regard du domicile. La presente disposition s'applique aussi, nonobstant les dispositions de article
1, aux nationaux de P'un ou de I'autre Etat qui ne sont domicili~s dans aucun des deux Etats.

2 L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Ittat a dens Iautre Ittat
n est pas 6tablie dans cet autre Ittat d'une fa;on moins favorable que I'impositlon des entreprises
oe cet autre Etat qui exercent la m6me activite. La pr6sente disposition ne peut 6tre interprte
comme obligeant un Etat A accorder aux personnes domicili6es dans I'autre Etat les d6ductions
personnelles. abattements et r6ductions d'imp(t en fonction de la situation ou des charges de
famille qu'il accorde aux personnes domicili(es sur son propre territoire.

3. A moins que les dispositions de I'article 9, du paragraphe 6 de Particle 11 ou du
paragraphe 5 de I'article 12 ne, soient applicables, les Int~rfts. redevances et autres d~penses
pay.s par une entreprise d'un Etat A une personne domicili6e dans I'autre Etat sont d~ductibles,
pour la dtermination des b~n~fices imposables de cette entreprise. dans les m(mes conditions
que s'ils avaient 6t payds 6 une personne domicili~e dans le premier .Etat. De mme, les dettes
d'une entreprise d'un Etat envers une personne domicili~e dans rautre Etat sont d~ductibles, pour
la d~termination de la fortune imposable de cette entreprise, dans les m~mes conditions que si
elles avaient tA contract~es envers une personne domicili~e dans le premier ttat.

4. Les entreprises d'un Ettat, dont le capital est en totalit6 ou en partie, directement ou
Indirectement. d6tenu ou contr6l par une ou plusieurs personnes domicilides dans 'autre ttat ne
sont soumises dans le premier Etat A aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou
plus lourde gue celles auxquelles sont ou pourront 6tre assujetties les autres entreprises similaires
du premier Etat.

5. a) Les exemptions et autres avantages pr~vus par la 16gislation dun Etat au profit do cet
Etat. do ses collectivites territoriales (dans le cas de la France). de ses subdivisions
politiques et administratives (dans le cas de la Bolivie), ou de leurs personnes morales de
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droit public n'exergant pas d'activite industrielle ou commerciale, sont applicables dans les
mimes conditions respectivement A r'autre Etat. A ses collectivit6s territoriales (dans le
cas de la France), a ses subdivisions politiques et administratives (dans le cas de la
Bolivie), ou a leurs personnes morales de droit public n'exergant pas d'activite industrielle
ou commerciale.

b) Les organismes A but non lucratif, quelle que soit leur denomination, cr6s ou organis6s
dans un Etat et exergant leur activit6 dans le domaine scientifique, artstique. culturel,
6ducatif ou charitable b~n~ficient dans rautre Ittat, dans les conditions prevues par la
lgislation de cet autre kat, des exon6rations ou autres avantages accord6s en mati~re
d'imp6t sur les donations ou sur les successions aux entit~s de m~me nature cr~6es ou
organis6es dans cet autre Etat. Toutefois, ces exonerations ou autres avantages ne sont
applicables que si ces organismes b6n6ficient d'exon~rations ou avantages analogues
dans le premier Etat.

6. Les dispositions du present article s'appliquent, nonobstant les dispositions de rarticle 2,
aUx iUrp6ts de toute nature ou denomination.

ARTICLE 25

PROCtDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat ou par les deux ttats
etrainent ou entraineront pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la prosente
Convention, elle pout, independamment des recours prevus par le droit interne de ces Etats.
sornete son cas a r'autorite compdtente de rEtat dans lequelle elle est domicili~e, ou, si son cas
re~y du paragiaphe 1 de Partkile 24, a celle de rEtat dont elle poss6de la nationalite. Si elle n'est
dwrkZ& dans aucun des deuA Etats, elle peut saisir indiff6remment run ou Pautre Etat. Le cas
dolt 6tre soumis dans les trois ans qui suivent Ia premiere notification de la mesure qui entralne
une imposition non conforme aux dispositions de la Convention.

2. L'autorit6 comp~tente s'efforce, si [a r~clamation lui paralt fond6e et si elle nest pas elle-
m~me en mesure dy apporter une solution satisfaisante, de r~soudre le cas par voie daccord
amiable avec I'autorite comp~tente de rautre Etat, en vue d'6viter une imposition non conforme h La
Convention.

3. Les autorites comp~tentes des ttats s'efforcent. par vole d'accord amiable, de resoudre
les difficut6s ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interpr~tation ou rapplication
de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d'6liminer la double imposition dans les
cas non prevus par la Convention.

4. Les autorit6s comptentes des Ittats peuvent communiquer directement entre elles en
vue de parvenir A un accord comme il est indiqu6 aux paragraphes pr6c6dents. Si des 6changes
de vues oraux semblent devoir faciliter cot accord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au
sein d'une Commission compos~e de repr6sentants des autorit~s comp~tentes des Etats.

5. Les autorit~s comp~tentes des ttats peuvent r~gler d'un commun accord les modalit6s
d'application de la Convention, et notamment les formalit6s que doivent accomplir les personnes
domicili6es dans un Etat pour obtenir, dans rautre Etat, les reductions ou exonerations d'imp6t et
autres avantages fiscaux pr~vus par la Convention. Ces formalit~s peuvent comprendre la
presentation d'un formulaire d'attestation de domicile indiquant en particulier la nature et le montant
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ou la valeur des revenus ou de la fortune concemds et comportant la certification des services
fiscaux du premier Etat.

ARTICLE 26

tCHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit~s comp~tentes des Ittats 6changent les renseignements n6cessaires pour
appliquer les dispositions de la pr6sente Convention. Les renseignements regus par un Etat sont
tenus secrets de la mime manibre que les renseignements obtenus en application de la legislation
interne de cet tat et ne sont communiques qu'aux personnes ou autorit6s (y compris les tribunaux
et organes administratifs) concern6es par rNtablissement ou le recouvrement des imp6ts visas par
la Convention, par les procddures ou poursuites concemant ces imp6ts, ou par les d6cisions sur
les recours relatifs a ces imp6ts. Ces personnes ou autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'a
ces fins. Elles peuvent faire etat de ces renseignements au cours d'audiences publiques de
tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas dtre interpr~tdes comme
imposant a un Etat l'obligation:

a) De prendre des mesures administratives d6rogeant & sa Igislation et A sa pratique
administrative ou & celles de rautre Etat;

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient 6tre obtenus sur la base de sa Igislation
ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de I'autre Etat;

c) De fournir des renseignements qui r~v~leraient un secret commercial, industriel.
professionnel ou un proc~d6 commercial ou des renseignements dont la communicatior
serait contraire A l'ordre public.

ARTICLE 27

FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la prdsente Convention ne portent pas atteinte aux privil&ges fiscaux
dont bndficient les membres des missions diplomatiques et leurs domestiques prives, les
membres des postes consulaires, ou les membres des ddl gations permanentes aupr~s
d'organisations internationales, en vertu soit des r6gles gdndrales du droit international soit de
dispositions d'accords particuliers.

2. Nonobstant les dispositions de I'article 4, les personnes physiques. qui sont membres
d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une ddldgation permanente d'un Etat. qui
est situe dans lautre Etat ou dans un Ittat tiers, ainsi que leurs domestiques privds sont
considdr6s, aux fins de la Convention. comme domicilids dans I'Etat accr6ditant, A condition
qu'elles soient soumises dans cet Etat accr6ditant aux m6mes obligations, en mati&re d'imp6ts sur
rensemble de leur revenu et de leur fortune, que les personnes domicili~es dans cet Etat.
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3. La convention ne s'applique pas aux organisations internationales. h leurs organes ou h
leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission diplomatique ou d'un poste
consulaire ou d'une d6legation permanente d'un Etat iers, Iorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un
Etat et ne sont pas soumis aux mimes obligations que les personnes domiciliees dans I'un ou
rautre IEtat en matire d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune.

ARTICLE 28

ENTRtE EN VIGUEUR

1. Chacun des Ettats notifiera & I'autre laccomplissement des procedures requises en ce
qui le concerne pour la mise en vigueur de la pr6sente Convention. Celle-ci entr6ra en vigueur le
premier jour du deuxi~me mois suivant le jour de r~ception de la derni~re de ces notifications.

2. Les dispositions de la Convention s'appliqueront:

a) En France:

i) en ce qui concerne les imp6ts perqus par voie de retenue h la source, aux
sommes imposables & compter de la date d'entr~e en vigueur de [a Convention ;

ii) en ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus rdalis~s au cours
des annes civiles suivant celle de I'entr6e en vigueur de la Convention ou
affdrents aux exercices comptables ouverts au cours de ces annes civiles, selon
le cas ;

iii) en ce qui concerne limposition de la fortune, A [a fortune poss6d6e au ler janvier
de I'ann6e suivant celle de I'entr~e en vigueur de la Convention ou apres cette
date.;

b) En Bolivie:

i) en ce qui concerne les imp6ts dtablis par periodes fiscales annuelles. A compter
du ler janvier de I'ann~e suivant celle de I'entr6e en vigueur de la Convention ;

ii) en ce qui concerne les autres imp6ts, a compter de la date d'entr~e en vigueur de
la Convention.

ARTICLE 29

DONONClATION

1. La pr~sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de duree. Toutefois, A
partir de la cinqui~me ann6e civile suivant celle de son entre en vigueur, chaque Etat pourra,
moyennant un pr6avis minimum de 6 mois notifi' par la voie diplomatique, la d6noncer pour la fin
d'une ann6e civile.
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2. Dans ce cas, les dispositions de la Convention s'appliqueront pour la demi~re foist

a) En France :

I) en ce qui concerne les imp6ts perqus par voie de retenue A la source, aux
sommes imposables au titre de I'annee civile pour la fin de laquelle la
d~nonciation aura 6te notifi~e;

ii) en ce qui concerne les autres imp6ts sur te revenu, aux revenus r6alisds pendant
I'ann~e civile pour la fin de laquelle la d~nonciation aura 6t6 notfiee ou aff6rents 6
I'exercice comptable clos au cours de cette annie, selon le cas ;

iii) en ce qui concerne I'-nposition sur la fortune, A la fortune poss~de au ler janvier
de I'ann6e civile pour la fin de laquelle la d~nonciaton aura 6W notifite:

b) En Bolivie :

Q en ce qui concerne les imp6ts 6tablis par pdriodes fiscales annuelles, aux
p~riodes fiscales expirant imm~diatement apr~s le 31 decembre de Iann~e civile
pour la fin de laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifiee ;

ii) en ce qui concerne les autres imp6ts. le 31 d6cembre de I'annee civile pour la fin
de laquelle la d~nonciation aura 6t6 notifide.

En foi de quoi les soussignds, dOment autorises & cet effet, ont sign6 la presente
Convention.

Fait .l... le.. .. 19). en double exemplaire, en langues fran aise et
espagnoe. es deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement
de ]a R6publique franqaise:

,Ck AI

Pour le Gouvemement
de la R6publique bolivienne:

I Jean-Michel Marlaud.
2 Antonio Aranibar Quiroga.
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PROTOCOLE

Le Gouvernement de la Rpublique frangaise et le Gouvernement de la R~publique de
Bolivie, au moment de procdder A la signature de la Convention entre les deux Gouvernements en
vue deviter les doubles impositions en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune, sont
convenus des dispositions suivantes qui font partie int grante de la Convention.

1. La prdsente Convention est coherente avec les syst~mes fiscaux respectifs des deux
Etats, c'est-A-dire avec le systeme fiscal frangais fond sur les notions de domicile et de revenu
mondial, et avec le syst~me fiscal bolivien fondA sur la notion de source.

2. En ce qui concerne rarticle 3, le terme 'France' ne comprend pas, au sens de la
Convention, les territoires d'outre-mer de la Rdpublique frargaise ni les collectivitds territoriales de
Mayotte ot de Saint-Pierre-et-Miquelon.

3. En ce qui concerne I'article 6, lorsque la propridt6 d'actions, parts ou autres droits dans
une societe ou personne morale donne au propridtaire la jouissance de biens immobiliers situds
dans un Etat et ddtenus par cette societ6 ou personne morale, los revenus quo le propridtaire tire
de lutilisation directe, de la location ou de l'usage sous toute autre forme de ce droit de jouissance
sont imposables dans cot Ltat.

4. En ce qui concerne I'article 7:

a) Ne sont imputables A un chantier de construction, d'installation ou de montage, dans lEtat
o6 est situ6 cot etablissement stable, quo les bdndfices tirds de telles activites. Les
bdndfices qui sont tires de la fourniture de marchandises par le sibge de l'entreprise, par
un autre dtablissement de cette entreprise, ou par une tierce personne, qu'ils soient en
rapport avec ces activitds ou soient r~alisds inddpendamment de celles-ci, ne sont pas
imputables au chantier de construction, d'installation ou de montage;

b) Les revenus, tirds d'activit~s on matibre de plans, projets, constructions, recherches.
services techniques, qui sont exercdes dans un Etat ot qui sont on rapport avec un
etablissemer stable situA dans I'autre Etat, ne sont pas imputables A cot Wtablissement
stable.

5. En ce qui concerne les articles 10. 11 et 12, si dans une convention ou un accord entre
ka Bolivie et un Ittat tiers qui est membre de IOrganisation de Cooperation ot de Ddveloppement
Itconomiques, la Bolivie limite l'imposition & la source des dividendes, int~r~ts ou redevances en
convenant de taux plus faibles (y compris les taux nuls), ou de champs dapplication plus rdduits,
quo les taux ou les champs d'application prdvus dans la pr6sente Convention pour les m~mes
Cat6gories de revenus, les m~mes taux ou champs d'application remplaceront automatiquement
las taux ou les champs d'application prdvus par la pr~sente Convention, A compter de a date
dentrde en vigueur de la convention ou accord entre la Bolivie et I'Etat tiers.

6. En ce qui concerne le paragraphe 2 de Particle 12. les remundrations payees pour des
services techniques, y compris des analyses ou des etudes de nature scientifique, gdologique ou
technique, pour des travaux d'ingdnierie y compris les plans y afferents, ou pour des services de
Consultation ou de surveillance, ne sont pas consider~es comme des remundrations payees pour
des informations ayant trait A une experience acquise dans le domaine industriel, commercial ou
Scientifique, mais comme des revenus auxquels les dispositions de Particle 7 ou de I'article 14,
SUivant les cas. sont applicables.
7. En ce qui concerne le paragraphe 1 de article 23, il est entendu quo I'expression
'Montant de limp6t franrais correspondant a ces revenus' dsigne :

a) Lorsque l'imp6t dOi A raison de ces revenus est calculA par application d'un taux
proportionnel, le produit du montant des revenus nets considdres par le taux qui leur est
effectivement appliqu6;
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b) Lorsque I'imp6t dO a raison de ces revenus est calculI par application d'un barme
progressif, le produit du montant des revenus nets consid6res par le taux resultant du
rapport entre 'imp6t effectivement dG & raison du revenu net global imposable selon la
legislation franqaise et le montant de ce revenu net global.

Cette interpretation s'applique par analogie 6 1'expression 'montant de rimp6t fran4ajs
correspondant a cette fortune'.

8. En ce qui concerne le paragraphe 1 de I'article 24, il est entendu qu'unepersonne
physique ou morale, soci6t6 de personnes ou association qui est domiciliee dans un Etat ne se
trouve pas dans la mime situation qu'une personne physique ou morale, soci6te de porsonnes ou
association qui nest pas domicili~e dans cet Etat ; et que, dans ce cas, les dispositions de ce
paragraphe 1 ne sont pas applicables mgme si, s'agissant des personnes morales, societes de
personnes ou associations, ces entitds sont considdr~es, en application du fdu paragraphe I de
rarticle 3, comme des nationaux de I'Etat o0i elles sont domicili~es.

9. a) En ce qui concerne rartdcle 24 et le point 5 du present protocole, si un autre accord, trait6
ou convention entre la France et la Bolivie comporte une clause de la nation la plus
favoris6e, il est entendu que seules les dispositions de la pr~sente Convention, A
rexclusion de telles clauses, sont applicables en mati~re fiscale.

b) II est entendu que les dispositions de rarticle 4 de I'accord entre le Gouvernement de la
Rpublique frangaise et le Gouvernement de la R6publique de Bolivie sur
'encouragement et la protection reciproques des investissements, signe le 25 octobre
19891, ne sont pas applicables en mati~re fiscale.

10. Les dispositions de la Convention ne font en rien obstacle A 'application par la France:

a) De rarticle 212 de son code g~n6ral des imp6ts. ou d'autres dispositions similaires qui se
substtueraient A celles de cet article ;

b) Des dispositions de la l6gislation frangaise selon lesquelles, pour la determination des
b~ndfices imposables des entreprises domicili6es en France, les b6ndfices des
etablissements stables ou des filiales 6 I16tranger sont pris en compte dans le cadre d'un
regime pr6voyant la deduction des deficits ou rNlimination des doubles impositions.

Fait& LAW..., le /"ff 19. , en double exemplaire, en langues frangaise et espagnole.

les deux textes faisant ogalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvemement
de la R~publique frangaise: de la Rdpublique bolivienne:

2 3

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1977, no 1-33781.
2 Jean-Michel Marlaud.
3 Antonio Aranibar Quiroga.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRAN-
CESA Y EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA DE BOLIVIA PARA
EVITAR LA DOBLE IMPOSICION EN MATERIA DE IMPUES-
TOS SOBRE LA RENTA Y SOBRE EL PATRIMONIO

EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRANCESA

y

C . OBIERNO DE LA REPUBL1 A DE BOLIVIA

deieosos de conzluir un Convezio para evitar la doble
inpo.ici6n en materia de impuestos sobre la renta y

sobre el patrimonio. han convenido en lab
disposikJones siguientes:

ARTICULO I

PERSONAS CONSIDERADAS

El presentt: Convenio se aplica a las ptrsonas

domici'iadas en uno o ambos Estados.

ARTICULO II

IMPUESTOS COMPRENDIDOS

El presente Convenio se aplica a los impuestos sobre
la renta y el patrimonio ptrcibidos por un Estado o, en el
caso de Francia. por sus colectividades territoriales, a
subdivisiones politicas y administrativas en el caso de
Bolivia, cualquiera que sea el sistema de recaudaci6n.

2. Son considerados como impuestos sobre ]a renta y el
patr imonio los impuestos recaudados subre la renta total y
sobre el patrimonio total o sobre los eiementos de la renta o
del patrimonio. incluidos los impuestos sobre las ganancias
provenientes de la enajenaci6n de bienes muebles o inmuebles,
los impuestos sobre el monto global de los salarios pagados
por la empresas, asi como los impuestos sobre las plusvalias.

3. Los impuestos actuales a los que se aplica el
Convenio son en particular:
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a) en lo que se refiere a Francia:

i) el impuesto sobre la renta;

ii; el impuesto -obre las sociedades:

iii) el impuesto de solidaridad sobre la fortuna;

iv) la tasa sobre los salarios:

los que, en 10 sucesivo. se denominan "eI impuesto
rrancds".

b) en Io que se reiere a Bolivia:

i) :I R~gimen Complementario a] Impuesto al V\alor
Agregado (RC - IVA);

ii) el impuesto a )a Renta Presunta de Empresas (IRPE);

iii) el impuesto a la Renta Presunta de Propietarios de
Bienes (IRPPB;:

iv) el impucsto a las Transacciones (IT);

v) el impuesto a las Utilidades Obtenidas de la
Explotaci6n de Hidrocarburos.

los que en lo succsivo se denominan "el impuesto
boliviano".

4. El Convenio se aplicari'igualmente a los impuestos
de naturaleza idkntica o andloga que se establezcan con
posterioridad a la fecha de la firma del mismo y que se afadan
a los actuales o los sustituyan. Las autoridades colmpetentes
de los Estados se comunicar~n las modificadiones importantes
que se hayan introducido en sus respectivas legislaciones
fiscales.

ARTICULO III

DEFINICIONES GENERALES

1. Para los efectos del presente Convenio, y a menos
que en el texto se indique otra cosa:

a) Las expresiones "un Estado" y "el otro Estado" designan,
segdn el caso. a Francia o a Bolivia:

b) El t~rmino "persona" comprende las personas naturales,
las sociedades y cualquier otra agrupaci6n de personas;

Vol. 1983, 1-33913



26 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 197

c) El t~rmino "sociedad" significa toda persona juridica o
cualquier entidad que se considere persona juridica a
e fectos jirmpos it i vos:

dl Las expresiones "empresa de un Estado" y "empresa del
otro Estado" significan respectivamente una empresa
explctada por una persona domiciliada en un Estado y una
empresa explotada por una persona domiciliada en el otro
Estado;

e) La expresidn "'trfico internacional" significa todo
transporte efectuado por un navio o aeronave explotado
por una empresa cuya sede de direccidn efectiva estc
situada en un Estado, salvo cuando el navio o aeronave
no sea objeto de explotaci6n mAs que entre puntos
situados en el otro Estado;

f) El t~rmino "nacional" significa:

i) todas las personas naturales que posean la
nacionalidad de uno de los Estados;

ii) todas las personas juridicas, sociedades de
personas y asociaciones constituidas conforme a la
legislaci6n en vigor de uno de los Estados.

g) La expresidn "autoridad competente" significa:

i) en el caso de la Repdblica francesa, el Ministro
encargado del Presupuesto o su representante
autorizado.

ii) en el caso de la Repliblica de Bolivia el Ministro
de Finanzas o su representante autorizado.

2. Para la aplicacidn del presente Convenio por un
Estado, cualquier expresi6n no definida de otra manera tendrd
el significado que se It atribuya por la legislaci6n de este
Estado relativa a los impuestos que son objeto del presente
Convenio, a menos que el texto no exija una interpretaci6n
diferente.

ARTICULO IV

RESIDENTE

i. A los fines de este Convenjo, el t4rmino persona
domiciliada de un E:tado. significa cualquier persona que, en
virtud de la egisaidn dv este Estado
estA sujeta al impuesto dentro de este Estado, en raz6n de su
domicilio, residencia. lugar de estadfa habitual, lugar de
direcci6n o sede en dicho Estado, o de cualquier ot'ro criterio
de naturaleza andloga.
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2. Cuando en vxirtud de las disposiciones del pArrafo I,
una persona natural resulte domiciliada en ambos Estados, su
situaci6n serA reglamentada de ]a manera siguiente:

a) Esta persona serA considerada domiciliada en el Estado
donde tenga una vivienda permanente. Si tuviera una
vivienda permanente en ambos Estados, se considerard
domiciliada en el Estado en el que mantenga relaciones
personales y econ6micas m~s estrechas (centro de
intereses vitales);

b Si no pudiera determinarse el Estado en el que dicha
persona mantiene relaciones mAs estrechas o si no
tuviera una vivienda permanente en ninguno de los
Estados. se considerarA domiciliada en el Estado donde
reside de manera habitual;

C) Si esta persona mantiene su vivienda habitual en los dos
Estados, o si ella no mantiene vivienda habitual en
ninguno de ellos. ella serd considerada como un residente
del Estado del cual posee la nacionalidad.

d) Si esta persona posee la nacionalidad de los dos Estados
o si no posee la nacionalidad de ninguno de ellos, las
autoridades competentes de los Estados resolvergn la
cuesti6n de comdn acuerdo.

3. Cuando en virtud de las disposiciones del pArrafo
I, una persona, que no sea persona natural, sea domiciIiada en
ambos Estados, se considerarS domiciliada en el Estado en que
se encuentre su sede de direcci6n efectiva.

Esta disposici6n se aplica en particular a las
sociedades de personas y a otras agrupaciones de personas que
son consideradas como personas jurldicas a fines de
imposicidn.

ARTICULO V

ESTABLECIMIENTO PERMANENTE

1. En el sentido del presente Convenio, ]a expresi6n
"establecimiento permanente" significa un lugar fijo de
negocios que sirva para el ejercicio de una actividad
empresarial y que tenga como objetivo la generaci6n de rentas.

2. Laexpresi6n "establecimientopermanente" comprende,
entre otros:

a) Una oficina o lugar de administracifn o direcci6n de

negocios;

b) Las sucursales o agencias;
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C) Una fAbrica, planta o taller industrial o de montaje, o
establecimiento agropecuario;

d) Las minas, canteras o cualquier otro lugar de extracci6n
de recursos naturales;

e) Las obras de construcci6n o de montaje soo cuando ]a
duraci6n exceda de seis meses.

3. Una persona que acttie en un Estado por cuenta de
una empresa del otro Estado , se considerarA que constituye
establecimiento permanente en el Estado primeramente
mencionado si tiene y ejerce habitualmente en este Estado
poderes para concluir contratos en nombre de la empresa, a
menos que sus actividades se limiten a la compra de bienes o
mercanclas para la misma.

4. El t6rmino "establecimiento permanente" no
comprende:

a) La utilizaci6n de instalaciones con el dnico fin de
almacenar, exponer o entregar bienes o mercancias
pertenecientes a la empresa;

b) El mantenimiento de un lugar fijo de negocios con el
dnico fin de comprar bienes o mercancias o de recoger
informaci6n, para la empresa;

C) El mantenimiento de un lugar fijo de negocios con el
dnico fin de hacer publicidad, suministrar informaci6n.
realizar investigaciones cientificas o desarrollar otras
actividades similares que tengan carActer preparatorio o
auxiliar, siempre que estas actividades se realicen para
la propia empresa

5. No se considera que una empresa de un Estado tiene
establecimiento permanente en el otro Estado por el s61o
hecho de que realice actividades en este otro Estado por
medio de un corredor, un comisionista general. o cualquier
otro mediador que goce de un estatuto indep'"diente, siempre
que estas personas actden dentro del marco ordinario de su
actividad.

6. El hecho de que una sociedad domiciliada en un
Estado controle o sea controlada por una sociedad domiciliada
en el otro Estado Contratante o que realice actividades en
este otro Estado (ya sea por medio de establecimiento
permanente o de otra manera) no convierte por si solo a
cualquiera de estas sociedades en establecimiento permanente
de la otra.
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ARTICULO VI

BIENES INMUEBLES

1. Las rentas de cualquier naturaleza provenientes de
bienes inmuebles serAn gravables en el'Estado en que tales
bienes est~n situados.

2. La expresi6n "bienes inmuebles" tendri el
significado que le atribuya el derecho del Estado en que los
bienes en cuesti6n est6n situados. Dicha expresi6n comprende
en todo caso los accesorios, el ganado muerto o vivo de las
explotaciones agrfcolas y forestales, los derechos a los que
se apliquen las disposiciones de Derecho privado relativas a
los bienes raices, el usufructo de bienes inmuebles y los
derechos a pagos variables o fijos por ]a explotaci6n o la
concesi6n de ]a explotaci6n de yacimientos minerales, fuentes
y otros recursos naturales; los navios, embarcaciones y
aeronaves no se consideran bienes inmuebles.

3. Las disposiciones del pArrafo I se aplican a las
rentas derivadas de la utilizaci6n.directa. del arrendamiento
o aparceria asi como de cualquier otra forma de explotaci6n de
bienes inmuebles.

4. Las disposiciones de los p~rrafos I y 3 se aplican
igualmente a las rentas provenientes de los bienes
inmobiliarios de una empresa asi como las rentas de los bienes
inmobiliarios que sirven para el ejercicio de una actividad
independiente.

ARTICULO VII

BENEFICIOS DE EMPRESAS

1. Los beneficios de una empresa de un Estado
solamente sercn gravables en este Estado, a no ser que ]a
empresa efectie operaciones en el otro Estado por medio de un
establecimiento permanente situado en 61. En este Ofltimo caso
los beneficios de la empresa serAn gravables en el otro
Estado, pero s6lo en la medida en que sean atribuidos al
establecimiento permanente.

2. Sin perjuicio de la previsto en el p~rrafo 3, cuando
una empresa de un Estado realice negocios en el otro Estado
por medio de un estableci'miento permanente situado en 61, en
cada Estado se atribuir~n al establecimiento permanente los
beneficios que 6ste Obtendrfa si fuese una empresa distinta
y separada que realizase las mismas o similares actividades,
en las mismas o similares condiciones, y trAtase con total
independencia con la empresa de ]a que es establecimiento
permanente.
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3. Para la determinaci6n del beneficio del
establecimiento permanente se permitird la deducci6n de los
gastos producidos y debidamente demostrados para Jos fines del
establecimiento permanente, comprendidos los gastos de
direcci6n y generales de administraci6n para los mismos
fines, tanto si se efectdan en el Estado en que se encuentre
el establecimiento permanente o en otra parte.

4. Mientras sea usual en un Estado determinar los
beneficios imputables a los establecimientos permanentes sobre
la base de un reparto de los beneficios totales de )a empresa
entre sus diversas partes, lo establecido en el p~rrafo 2 no
impedirA que este Estado determine de esta manera los
beneficios imponibles: sin embargo. el m~todo de reparto
adoptado habr4 de ser tal que el resultado obtenido est6 de
acuerdo con los principios enunciados en este articulo.

5. No se atribuird ning~n beneficio a un
establecimiento permanente por el solo hecho de que ste
compre bienes o mercancias para !a empresa.

6. A efectos (e los anteriores parrafos. los beneficios
imputables al establecimiento permanente se calculardn cada
ahio por el mismo mIetodo, a no set que eXIsLan motivos vdlidos
y suficientes para proceder en otra forma.

7. Cuando los beneficios comprendan rentas reguladas
separadamente en otros articulos de este Convenio, las
disposiciones de aqu6llos no quedaran afectadas por las del
presente articulo.

ARTICULO VIII

NAVEGACION MARITIMA Y AEREA

1. Los beneficios procedentes de ]a explotaci6n. en
trdfico internacional. de navios o aeronaves s6lo serAn
gravables en el Estado en el que est6 situada la sede de
direcci6n efectiva de la empresa.

2. Si la sede de direcci6n efectiva de una empresa de
navegaci6n estuviera a bordo de un navio. se considerarA que
se encuentra en el Estado donde est6 el puerto base del
navio, o. si no existiera tal puerto base. en el Estado en el
que estA domiciliada la persona que explota el navio.

3. Las disposiciones del p~rrafo I se aplican por
analogia a las participaciones de una empresa que explota
nav ios o aeronaves en transporte internacional, en un grupo
(pool), una explotaci6n en comfin u otra agrupaci6n
internacional de explotaci6n.
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ARTICULO IX

EMPRESAS ASOCIADAS

Cuando

a) Una empresa de un Estado participe, directa 0
indirectamente. en la direcci6n. control o capital de una
empresa del otro Estado, o

b) Unas mismas personas participen, directa o
indirectamente. en la direcci6n, control o capital de una
empresa de un Estado y de una empresa del otro Estado y,
en uno y otro caso. las dos empresas est~n, en sus
relaciones comerciales o financieras, unidas por
condiciones, exigidas y aceptadas, que difieran de las
que serian acordadas por empresas independientes, los
beneficios que una de 1is empresas habrfa obtenido de no
existir estas condiciones y que de hecho no se han
producido a causa de las mismas,se incluirAn en los
beneficios de esta empresa y serAn gravados en
consecuencia.

ARTICULO X

DIVIDENDOS

1. Los dividendos pagados por una sociedad domiciliada
en un Estado a una persona domiciliada en el otro Estado son
gravables en el primer Estado, segiin la legislaci6n de este
Estado, pero el impuesto asf exigido no podr6 exceder del 15
por ciento del importe bruto de los dividendos si el perceptor
de los dividendos es el beneficiario efectivo de ellos.

Las disposiciones del presente p~rrafo no afectan a
la imposici6n de la sociedad respecto de los beneficios con
cargo a los cuales se pagen los dividendos.

2. a) Una persona domiciliada en Bolivia que recibe
de una sociedad domiciliada en Francia los dividendos que le
concederian un derecho a cr~dito de impuesto ("haber fiscal")
si fueran recibidas por una persona domiciliada en Francia,
tiene derecho a un pago del Tesoro frances por un monto igual
a este cr6dito de impuesto ("haber fiscal"), sin perjuicio de
la deducci6n del impuesto previsto en el pArrafo I.

b) Las disposiciones del inciso a) se aplican

solamente a una persona domiciliada en Bolivia que es:

i) una persona natural, o

ii) una sociedad que posee directa o
indirectamente menos del 1O% del capital de la
sociedad francesa que paga los dividendos.
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c) Las disposiciones del pArrafo a) no se aplican
si el beneficiario del pago del Tesoro frances no estA sujeto
al impuesto en Bolivia en raz6n de este pago y de estos
dividendos.

dl Los pagos al Tesoro frances descritos en el
pirrafo a) son considerados como dividendos para la api icaci6n
del presente Convenio.

3. Una persona domiciliada en Bolivia que recibe los
dividendos pagados por una sociedad domiciliada en Francia, 3?
que no tiene derecho a un pago del Tesoro frances del que se
habla en el pArrafo 2, puede obtener el reembolso del
descuento cuando 6ste ha sido efectivamente pagado por la
sociedad en raz6n a sus dividendos. El monto bruto de
descuento reembolsado es considerado como un dividendo para la
aplicaci6n del presente Convenio. El es gravable en Francia
en conformidad a disposiciones del pArrafo 1.

4. El t~rmino "dividendos" empleado en el presente
artfculo comprende:

a) las rentas provenientes de las acciones, acciones o bonos
de disfrute, de las partes de minas, de las partes de
fundador u otros derechos beneficiarios, excepto los de
cr6dito. que permitan participar en los beneficios, y

b) otras rentas sujetas al mismo r6gimen fiscal que los
rendimientos de las acciones por la legislaci6n del
Estado en que est6 domiciliada la sociedad que las
distribuya.

5. Las disposiciones de los pArrafos 1, 2 y 3 no se
aplican cuando el beneficiario efectivo de los dividendos,
domiciliado en un Estado, ejerce en el otro Estado, donde es
domiciliada la sociedad que paga los dividendos, una actividad
industrial o comercial a travs de un establecimiento
permanente aquf situado o presta servicios independientes por
medio de una base fija aqui situada con los que la
participaci6n que genera los dividendos est6 vinculada
efectivamente. En estos casos se aplican las disposiciones
del articulo 7 o del articulo 14, segdn sean aplicables.

6. Cuando una sociedad domiciliada en un Estado obtenga
beneficios o rentas procedentes del otro Estado, este otro
Estado no puede percibir ningn impuesto sobre los dividendos
pagados por la sociedad, salvo en ]a medida en que estos
dividendos sean pagados a una persona domiciliada de este otro
Estado o Ia participaci6n que genere los dividendos estC
vinculada efectix'amente a un establecimiento permanente o a
una base fija situada en este otro Estado, ni someter los
beneficios no distribuidos de la
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sociedad a un i mpuesto sobre los mismos. aunque Los
dividendos pagados o los beneficios no distribuidcos
conzistan. total o parcia mente. en ben ficios o rentas
procedentes de este otro Estado.

ARTICULO Xl

INTERESES

1. Los intereses procedentes de un Estado 5" pagados a
una persona domiciliada en el otro Estado pueden someterse
a imposicion en el Estado del que procedan, y de acuerdo con
ia iegisiaci6n de este Estado: pero el impuesto asi exigido
no puede ex;eder del 15 por ciento del importe bruto de los
intereses si el receptor de los mismos es el beneficiario
efectivo.

2. No obstante !as disposiciones del pArrafo I, se
aplicardn las siguientes reglas:

a, Los intereses procedentes de Francia y pagados a
Bolivia estAn exentos de impuesto frances

bi Los intereses procedentes de Bolivia y pagados a las
colectividades o instituciones pOblicas francesas estan
exentos del impuesto boliviano.

3. El t~rmino "intereses". empleado en el presente
articulo, significa los rendimientos de cr6ditos de cualquie-
naturaleza. con o sin garantfas hipotecarias o cl~usula de
participaci6n en los beneficios del deudor, y especialmenze
las rentas de fondos ptiblicos y bonos u obligaciones.
incluidas las primas y lotes unidos a estos ttulos. Las
penalizaciones por mora en el pago no se consideran como
intereses a efectos del presente articulo.

4. Las disposiciones del pArrafo I no se aplican si el
beneficiario efectivo de los intereses, domiciliado en un
Estado, ejerce en el otro Estado. del que proceden los
intereses, una actividad industrial o comercial por medio de
un establecimiento permanente situado en este otro Estado o
presta unos servicios profesionales por medio de una base
fija situada en (-J. con los que el cr6dito que genera los
intereses est6 vinculado efectivamente. En estos casos se
aplican ]as "disposiciones del articulo 7 o del artfculo 14.
segdn proceda.

5. Los intereses se consideran procedentes de un Estado
cuando el deudor es el propio Estado. una de sus
colectividades territoriales en el caso de Francia. una de las
subdivisiones politicas y administrativas en el caso de
Bolivia, una de sus personas juridicas de derecho piiblico o
una otra persona sea domiciliada en este Estado. Sin embargo,
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cuando el deudor de los intereses. -sea o no una persona
domiciliada de un Estado, tenga en un Estado un
establecimiento permanente o una base fija en relaci6n con
los cuales se haya contraido la deuda que di origen a] pago
de los intereses y que soporten ]a carga de los mismos,
stos se considerardn como procedentes del Estado donde

est~n situados el establecimiento permanente o ]a base fija.

6. Cuando, por raz6n de las relaciones especiales
existentes entre el deudor y el beneficiario efectivo de
los intereses o de las que uno y otro mantengan con
terceros, el importe de los intereses pagados, habida cuenta
del cr6dito por el que se paguen. exceda del que hubieran
convenido el deudor y el acreedor en ausencia de tales
relaciones, las disposiciones de este articulo no se aplican
mis que a este Oltimo importe. En este caso el exceso
podrA someterse a imposici6n, de acuerdo con la legislaci6n
de cada Estado . teniendo en cuenta las demAs
disposiciones del presente Convenio.

ARTICULO XII

REGALIAS

1. Las regalias procedentes de un Estado y pagadas a una
persona domiciliada del otro Estado , pueden someterse a
imposici6n en el Estado del que procedan, de acuerdo con ]a
legislaci6n de este Estado; pero el impuesto asi exigido no
puede exceder del 15 por 100 del importe bruto de las
regalias si el perceptor de las mismas es el beneficiario
efectivo.

2. El tfrmino "regalias" empleado en el presente
articulo significa las cantidades de cualquier clase
pagadas por el uso o la concesi6n de uso de un derecho de
autor sobre una obra literaria. artistica o cientifica,
incluidas las peliculas cinematogrificas, el uso o concesion
de una patente. marca de fAbrica o de comercio, dibujo o
modelo, piano, f6rmula o procedimiento secreto, asi como
por el uso o ]a concesi6n de us.o de un equipo industrial,
comercial o cientifico. y por las informaciones relativas a
experiencias industriales. comerciales o cientificas.

3. Las disposiciones del pArrafo I no se aplican si
el beneficiario efectivo de las regalfas. domiciliado de un
Estado. ejerce en el otro Estado de donde proceden Ias
regalias una acti, .!;:cl industrial o comer. I por medic de un
establecimiento permanente situado en este otro Estado o
presta unos servicios profesionale, por medio Ie una base
fija situada en 61, con los que el derecho o propiedad por
los que se pagan las regalfas est~n vinculados efecrivamente.
En estos casos se aplican las cisposiciones del articuto -

o del artfculo 14. se26n proceda.
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4. Las regalias se consideran procedentes de un Estado
cuando el deudor es el propio Estado. sus colectividades

territoriales en el caso de Francia o las subdivisiones
politicas y administrativas en el caso de Bolivia o una de sus
personas juridicas de derecho piblico o un domiciliado de
este Estado. Sin embargo . cuando el deudor de !as
regalias, sea o. no domiciliado de un Estado , tenga en utn
Estado un establecimiento permanente o una base fija en
relaci6n con los cuales se haya contraido la obligaci6n de
pagar las regalias v que soporten Ia carga de las mismas.
6stos se considerardn como procedentes del Estadf clonde
est~n situados el establecimientc permanente c la base
fija.

5. Cuand,. por raz6n de las relaciones especiales
existentes entre el deudor v el beneficiario efectivo de las
regalias o de las que uno y otro mantengan con terceros, el
importe de las regalias pagadas, habida cuenta de la
prestaci6n por la que se pagan. exceda del que habrian
convenido el deudor y el beneficiario efectivo en ausencia
de tales relaciones, ]as disposiciones de este articulo no
se aplican mAs que a este Oitimo importe. En este caso el
exceso podri someterse a imposici6n de acuerdo con la
legislaci6n de cada Estado . teniendo en cuenta as demds
disposiciones del presente Convenio.

ARTICULO XIII

GANANCIAS DE CAPITAL

1. Las ganancias que una persona dcmiciliada en un
Estado obtenga dc la enajenaci6n de bienes inmuebles conforme
al p~rrafo 2 del Articulo 6 serdn gravables en el Estado donde
los hienes inmuebles est~n situados

2. Las 2anancias derivadas de la enajenaci6n de
parLicipaciones en una sociedad domiciliada en un Estado
serdn gravables en este Estado.

La s anancias derivadas de Ia enajenaci6n de
acciones. partes u otros derechos en una sociedad u otra
persona juiictica que posea bienes inmuebles situados en un

Estado o derechos relativos a tales bienes, serAn gravables en
dicho Estado cuando est~n sometidas segdn la legislaci6n de
este Estado. al mismo regimen fiscal que las ganancias
derivadas de .a enajenaci6n de bienes inmuebles. Para la
aplicaci6n de esta disposci6n, no se consideran los inmuebles
destinados por esta sociedad o persona juridica a su propia
explotaci6n industrial, comercial o agricola. o al ejercicio
de una profesi6n independiente.

3. Las ganancias derivadas de ]a enajenaci6n de
bienes muebles que formen parte del activo de un
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establecimiento permanente que una empresa de un Estado
tenga en el otro Estado , o de bienes muebles que
pertenezcan a una base fija que una persona domiciliada en
un Estado posea en el otro Estado para la prestaci6n de
servicios prcfesionales. comprendidas las ganancias
derivadas de la enajenaci6n del establecimiento permanente
(s6lo o con el conjunto de la empresa) o de la base fija.
serAn gravables en este otro Estado.

4. Las ganancias derivadas de ]a enajenaci6n de navies
o aereonares explotadas en el trifico internacional o de
bienes muebles afectados por la explotaci6n de estos navios o
aereonaves ser~n gravables s6lo en el Estado donde se halla la
sede de direcci6n efectiva de la empresa.

5. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de
cualquier otro bien distinto de los mencionados en los
pArrafos I a 4, s6lo serAn gravables en el Estado en que el
transmitente estA domiciliado.

ARTICULO XIV

PROFESIONES INDEPENDIENTES

1. Las rentas que una persona domiciliada en un
Estado obtenga de una profesi6n liberal . o de otras
actividades de carActer independiente , serin gravables sdlo
en este Estado. a menos que esta persona disponga de manera
habitual en el otro Estado de una base fija para el ejercicio
de sus actividades. Si dispone de base fija las rentas son
gravables en el otro Estado, pero 6inicamente en la medida en
que son imputabies a esta base fija.

2. La expresi6n "profesi6n independiente" comprende.
en particular, las actividades independientes cientf ficas,
literarias, artisticas, educativas o pedag6gicas, asi como
las actividades independientes de los medicos, abogados,
ingenieros, arquitectos, odontdlogos y pertenecientes a las
profesiones de asesoramiento econ6mico.

ARTICULO XV

PROFESIONES DEPENDIENTES

1. Sin perjuicio de las disposiciones de los artfculos
16, 18, 19 y 20, los sueldos, salarios y otras remuneraciones
similares que el domiciliado de un Estado recibe a titulo de
un empleo asalariado son gravables en este Estado a menos que
el empleo sea ejercido en el otro Estado. Si el empleo se
ejerce en 6ste, las remuneraciones recibidas son gravables en
este otro Estado.

2. No obstante las disposiciones del p~rrafo 1. las
remuneraciones obtenidas por una persona domiciliada en un
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Estado por raz6n de un empleo ejercido en el otro Estado,
s6lo serdn gravables en el primer Estado si:

a) El beneficiario permanece en el otro Estado, durarite un
perfodo o periodos que no excedan u'n tctal de m±s de 183
dias durante todo el periodo de doce meses consecutivos,

y

b) Las remuneraciones se pagan por, o en nombre de, una
persona que no estA domiciliada en el otro Estado, y

C) La carga de las remuneraciones no es apoyada por un
establecimiento permanente o una base fija que el
empleador tiene en el otro Estado.

3. No obstante las disposiciones precedentes del
presente artfculo, las remuneraciones obtenidas por raz6n
de un empleo asalariado ejercido a bordo de un navio o
aeronave explotados en trAfico internacional, serAn gravables
en el Estado en que se encuentre la sede de direcci6n
efectiva de Ia empresa.

ARTICULO XVI

MIEMBROS DE LOS CONSEJOS DE ADMINISTRACION Y DE
VIGILANCIA

Las participaciones, dietas de asistencia y otras
remuneraciones similares que una persona domiciliada en
un Estado obtiene como miembro de un consejo de
administraci6n o de vigilancia de una sociedad doriciliada
en el otro Estado, serdn gravables en este otro Estadco.

ARTICULO XVI

ARTISTAS Y DEPORTISTAS

1. No obstante las disposiciones de los articulos 14
y 15. las rentas obtenidas por los profesionales del
espectdculo, tales como los artistas de teatro, cine,
radiodifusi6n o televisi6n y los mdisicos, asf como por los
deportistas, por sus actixidades personales como tales c en
grupo, seran gravables en el Estado en el que se ejerzan
dichas actividades.

2. Cuando las rentas de actividades que un artista del
espectAculo o un deportista ejerce personalmente v en esta
calidad no se atribuyen al artistani al deportista mismo sino
a otra persona, estas rentas son gravables. no obstante las
disposiciones de los articulos 7, 14-y 15, en el Estado donde
se ejercen las actividades del artista o del deportista.

3. Las disposiciones de los pirrafos I y 2 no se
aplicarAn cuando las actividades ejercidas en un Estado por un
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artista o deportista son financiadas total o principalmente en
un Estado por el otro Estado. por una de sus colectividades
territoriales en el caso de' Francia, o por una de sus
subdivisiones politicas o administrativas en el caso de
Bolivia, o por una de sus personas juridicas de derecho
piblico.

ARTICULO XVIII

PENSIONES

I. Sin perjuicio de las disposiciones de.los p~rrafo
1 y 2 del articulo 19, las pensiones y otras remuneraciones
similares pagadas a una persona domiciliada en un Estado por
raz6n de un empleo anterior, s6lo serSn gravables en este
Estado.

2. No obstante las disposiciones del pArrafo 1, las
pensiones 3 otras sumas pagadas en aplicaci6n de la
legislaci6n sobre la seguridad social de un Estado son
gravables en este Estado.

ARTICULO XIX

CAJAS PUBLICAS

1. Las remuneraciones, comprendidas las pensiones.
pagadas a una persona natural por un Estado, o una de sus
colectividades territoriales en el caso de Francia, o una de
sus subdivisiones polfticas y administrativas en el caso de
Bolivia, o por una de sus personas juridicas de derecho
pfblico, sea directamente. sea por fondos que han constituldo.
s6lo son gravables en este Estado.

2. Las disposiciones del p~rrafo I se aplican a !as
remuneraciones. incluidas las pensiones, pagadas a un experto
o a un voluntario enviado por un Estado al otro Estado con el
consentimiento de este dItimo en el marco de un programa de
cooperaci6n entre los dos Estados, costeado y financiado por
fondos pdblicos de uno u otro Estado.

3. Las disposiciones de los articulos 15, 16 y IS se
aplican a las remuneraciones, comprendidas las pensiones,
pagadas en raz6n de servicios rendidos en el marco de una
actividad industrial o comercial ejercida por un Estado, o una
de sus colectividades territoriales en el caso de Francia, o
una de sus subdivisiones politicas y administrativas en el
caso de Bolivia, o por una de sus personas juridicas de
derecho pfiblico
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ARTICULO XX

MAESTROS. ESTUDIANTES Y OTRAS PERSONAS EN FORMACION

1. Las remuneraciones que un docente que este
domiciliado o lo haya estado inmediatamente antes, en un
Estado, y que se traslada- al otro Estado por un mAximo de dos
atlos a fin de ampliar estudios, a de hacer
investigaciones o de ejercer una actividad docente en una
universidad, escuela superior, escuela u otro centro
docente, percibe por tal actividad ser~n gravables s61o en el
primer Estado, siempre que dichas remuneraciones no procedan
del otro Estado.

2. Si una persona natural ha estado domiciliada en un
Estado inmediatamente antes de trasladarse a] otro, y
permanece en este otro Estado con cardcter provisional,
dnicamente como estudiante de una universidad, escuela
superior, escuela u otro centro docente del otro Estado. o
como aprendiz; dicha
persona, desde el dia de su primera ilegada al otro
Estado,y por io que se refiere a esta estadia, quedard exenta
de imposici6n por parte del otro Estado.

a) En todas las transferencias procedentes del extranjero,
destinadas a su mantenimiento. educaci6n o forinaci6n; y

b; Durante un perfodo total de tres afios como mAximo por lo
que se refiere a todas las remuneraciones por trabajos
realizados en el otro Estado con el s6lo fin de
complementar sus fondos de mantenimiento, educaci6n o
forinaci6n.

3. Si una persona natural ha estado dorniciliada en un
Estado inmediatamente antes de trasladarse a] otro, y
permanece e-h este segundo Estado con carActer provisional,
dnicamente para fine, de estudio, investigaci6n, forinaci6n o
en el marco de un programa de cooperaci6n t6cnica realizado
por el Gobierno de un Estado, recibiendo un subsidio para su
mantenimiento, o una beca de parte de una organizaci6n
cientffica, pedag6gica. o caritativa, dicha persona, por lo
que se refiere a esta estadia, quedar6 exenta de imposici6n
por parte del otro Estado:

a) en dicho subsidio o beca;

b) en todas las transferencias procedentes del extranjero,
destinadas a su mantenimiento, educaci6n o formaci6n.
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ARTICULO XXI

RENTAS NO MENCIONADAS EXPRESAMENTE

Las rentas de una persona domiciliada en un Estado no
mencionadas expresamente en los articulos anteriores, s6lo
serAn gravables en este Estado.

ARTICULO XXII

PATRIMONIO

I. El patrimonio constituldo por bienes inmuebles,
segin se definen en el pArrafo 2 del articulo 6, dari lugar
a imposici6n en el Estado en que los bienes est~n situados.

Las disposiciones del presente pArrafo se aplican
talnbi~n al patrimonio constituido por las acciones,
participaciones u otros derechos previstos en el pirrafo 2 del
articulo 13.

2. El patrilnonio constituido por bienes muebles que
forlnen parte del activode un establecimiento permanente que
una empresa de un Estado tiene en el otro Estado, a pOr
bienes mueble', que pertenezcan a una base fija utilizada para
el ejercicio dce una actividad profesional independiente,
dardn lugar a ilnposici6n en el Estado en que ei
establecinmiento permanente o la base fija est~n situados.

3. Los navios y aeronaves explotados en trafico
internacional asi como los bienes muebles provenientes de su
explotaci6n. s6lo serin gravables en el Estado en que est6
situada ]a sede.de direcci6n efectiva de la empresa.

4. Todos los denAs elementos del patrimonio de una
persona clomiciliada en un Estado s6lo dardn lugar a
imposici6n en este Estado.

ARTICULO XXIII

ELIMINACION DE LA DOBLE IMPOSICION

La doble imposici6n se evitarA dce la manera siguiente:

1. En lo que se refiere a Francia:

a) Cuando una persona domiciliada en Francia obtiene
rent a o posee un patrimonio que. en conformidad a las
disposiciones del presente Convenio son gravables s6lo en
Bolivia, estas rentas o este patrimonio se toman en cuenta
para la determinaci6n del impuesto frances si no estAn
exonerados de esta itima en virtud de ]a legislaci6n
francesa. El impuesto boliviano no es deducible de estas
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rentas o de este patrimonio. pero dicha persona tiene derecho
a un cr~dito del impuesto imputable sobre el impuesto francs.

Este derecho es igual:

iH para las rentas o el patrimonio que son gravables
s6lo en Bolivia a] monto del impuesto franc6s correspondiente
a estas rentas o a este patrimonio;

ii) para las rentas y el patrimonio no considerados en
el inciso i), al monto del impuesto pagado en Bolivia en
conformidad con las disposiciones del Convenio. Sin embargo.
este crgdito no puede exceder del monto del impuesto frances
correspondiente a esas rentas o a ese patrimonio.

b) En Io que concierne a Ia aplicaci6n de a) a las
rentas previstas en los articulo II y 12, cuando el monto del
impuesto pagado en Bolivia, en conformidad con las
disposiciones de esos artfculos. excede eI monto del impuesto
francds correspondiente a estas rentas, Ia persona domiciIiada
en Francia que recibe estas rentas puede someter su caso a la
autoridad competente francesa. Si le parece que esta
situaci6n tiene por consecuencia una imposici6n que no es
comparable a una imposici6n de renta neta, esta autoridad
competente puede, en las condiciones que ella determine.
admitir en deducci6n del impuesto frances sobre ]as otras
rentas de fuente extranjera de este domiciliado, el monto no
imputado del impuesto pagado en Bolivia.

2. En lo que se refiere a Bolivia:

a) En el caso de una persona domiciliada en Bolivia se
excluirA de la base sobre la cual se grava el impuesto
boliviano cualquier tipo de renta originada en Francia y
cualquier patrimonio situado en Francia que de conformidad con
este Convenio puede ser gravado en Francia. No obstante
Bolivia conserva el derecho de incluir en ]a determinaci6n de
la alfcuota aplicable los rubros de renta y patrimonio asi
excluidos.

b) No obstante las disposiciones del inciso a) cuando
una persona domiciliada en Bolivia recibe dividendos que en
conformidad con las disposiciones del artfculo 10 son
gravables en Francia, Bolivia concede sobre el monto del
impuesto que percibe sobre estos dividendos una deducci6n
igual al monto del impuesto pagado en Francia. Sin embargo,
esta deducci6n no puede exceder la fracci6n del impuesto
calculado antes de la deducci6n correspondiente a dichos
dividendos.
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ARTICULO XXIV

NO DISCRIMINACION

1. Los nacionales de un Estado no est~n sometidos en eI
otro Estado a ninguna imposici6n u obligaci6n relativa a esta
imposici6n, que sea diferente o mAs gravosa que a las que
est~n o puedan estar sometidos los nacionales de este otro
Estado que se hallan en la misma situaci6n (en particular con
relaci6n a su domicilio). La presente disposicifn se aplica
tambi~n, no obstante las disposiciones del artfculo 1, a los
nacionales de uno u otro Estado que no est~n domiciliados en
ninguno de los Estados.

2. Un establecimiento permanente que una empresa de un
Estado tenga en el otro Estado no seri so,,etido a
imposici6n en este Estado de manera menos favorable que
las empresas de este dltimo Estado que realicen lam insmos
act ividades.

Esta disposici6n no obliga a un Estado a conceder a
las personas domiciliadas en el otro Estado las deduccioncs
personales. desgravaciones y reducciones de impuestos que
otorgue a las personas doiniciliadas en su territorio en
consideraci6n a su estado civil o cargas familiares.

3. A menos que las disposiciones del Articulo 9, del
pdrrafo 6 del Articulo I] o del pirrafo 5 del Articulo 12,
sean aplicables los inLereses. regalias y otros gastos que
una empresa de un Estado paga a una persona domiciliada en
el otro Estado serdn deduuibles para la determinaci6n de los
beneficios gravables de esta empresa de igual manera como 1o
son los pagos efectuados a una persona domiciliada en el
Estado primeramente nombrado. Igualmente, las deudas de una
empresa de un Estado hacia una persona domiciliada en el otro
Estado son deducibles para la determinaci6n del patrirnonio
imponibIe de esta empresa en las mismas condiciones que si
se hubieran contraido con una persona domiciliada en el
primer Estado.

4. Las empresas de un Estado cuyo capital est6, en todo
o en parte. poseido o controlado. directa o indirectament'e.
por una o ms personas domiciliadas en el otro Estado, no
ser~n sometidas en el Estado citado en primer lugar a ningdn
impuesto ni obligaci6n relativa a esta imposici6n que sean
distintos o mis gravosos que aqulos a los que est~n o puedan
estar sometidas las empresas similares del primer Estado.

5. a) Las exenciones y otros beneficios previstos por
la legislaci6n de un Estado en beneficio de este Estado, o de
sus colectividades territoriales en el caso de Francia, o de
sus subdivisiones politicas y administrativas en el caso de
Bolivia, o de sus personas juridicas de derecho pdblico que no
ejerzan actividad industrial o comercial son aplicables en las
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mismas condiciones respectivamente del otro Estado, o de sus
colectividades territoriales en el caso de Francia, o de sus
subdivisiones politicas y administrativas en el caso de
Bolivia o de sus personas juridicas de derecho pdblico
similares que ejerzan actividad industrial o comercial.

b) Los organismos sin fines de lucro, cualquiera
que sea su denominaci6n, creados u organi7ados en un Estado y
que ejercen sus actividades en los campos cientffico,
artistico. cultural, educativo o de caridad, se benefician en
el otro Estado en las condiciones previstas por la legislaci6n
de este otro Estado: de las exoneraciones u otras ventajas
acordadas en materia impositiva sobre las donaciones o
sucesiones. a las entidades de la misma naturaleza creadas u
organizadas en este otro Estado. Sin embargo, estas
exoneraciones u otras ventajas ser~n aplicables s6lo si 6stos
organismos se benefician de exoneraciones o beneficios
anAlogos en el primer Estado.

6. Las disposiciones del presente articulo se aplican,
no obstante las disposiciones del articulo 2, a los impuestos
de toda naturaleza o denominaci6n.

ARTICULO XXV

PROCEDIMIENTO AMISTOSO

1. Cuando una persona considere que las medidas tomadas
por un Estado o por los dos Estados involucra o involucrarA
para ella una imposici6n no conforme a las disposiciones del
presente Convenio, puede independientemente de los recursos
previstos por el derecho interno de estos Estados. someter su
caso a la autoridad competente del Estado en el que est6
domiciliada o. si su caso se refiere al p~rrafo 1 del articulo
24, a la del Estado del que posee la nacionalidad. Si no est6
domiciliada en ninguno de los dos Estados, puede recurrir
indiferentemente a uno u otro de estos Estados. El caso debe
ser presentado en los tres afios que siguen a la primera
notificaci6n de ]a medida que involucra una imposici6n no
conforme a las disposiciones del Convenjo.

2. La autoridad competente se esforzari, si el reclamo
le parece fundado y si ella misma no estS en capacidad de dar
una soluci6n satisfactoria. en resolver el caso a travs de
un acuerdo amistoso con la autoridad competente del otro
Estado, a fin de evitar una imposici6n no conforme con el
Convenio.

3. Las autoridades competentes de los Estados se
esforzardn a travs de un acuerdo amistoso. a resolver las
dificultades o disipar las dudas a las que puedan dar lugar la
interpretaci6n o aplicaci6n del Convenio. Tambi~n pueden
ponerse de acuerdo para eliminar la doble imposici6n en los
casos no previstos por el Convenio.
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4. Las autoridades competentes de los Estados pueden
comunicarse directamente entre elias para lIegar a un
acuerdo como se indica en los phrrafos precedentes. Si
intercambios de opini6n orales parecen facilitar este acuerdo,
estos intercambios de opini6n pueden tener lugar en el seno de
una Comisi6n compuesta de representantes de las autoridades
competentes de los Estados.

5. Las autoridades competentes de los Estados pueden
reglamentar de comdn acuerdo las modalidades de aplicaci6n del
Convenio, y particularmente las formalidades que deben cumplir
los domiciliados en un Estado para obtener, en el otro Estado.
]as reducciones o exoneraciones de impuesto y otros beneficios
fiscales previstos por el Convenio. Estas formalidades pueden
comprender la presentaci6n de un certificado de domicilio
indicando en particular Ia naturaleza y el monto o valor de
las rentas o del patrimonio involucrados y comprendiendo Ia
certificaci6n de los se'rvicios fiscales del primer Estado.

ARTICULO XXVI

INTERCAMBIO DE INFORMACION

1. Las autoridades competentes de los Estados
intercambiarAn las informaciones necesarias para la aplicaci6n
de las disposiciones del presente Convenio. Las informaciones
recibidas por un Estado serAn mantenidas en reserva del mismo
modo que las informaciones obtenidas en aplicaci6n de la
legislaci6n interna de este Estado, y s6lo ser~n comunicadas
a las personas o autoridades (comprendidos los tribunales y
6rganos administrativos) concernidos para el establecimiento
o la recolecci6n de impuestos previstos por el Convenio, por
los procedimientos a acciones legales referentes a estos
impuestos o por las decisiones sobre los recursos relativos a
estos impuestos. Estas personas o autoridades utilizarAn
estas informaciones s6lo para estos fines. Pueden presentar
estas informaciones en el curso de audiencias pdblicas de
tribunales y en juicios.

2. En ningdn caso, las disposiciones del phrrafo 1
obligan a un Estado a:

a) adoptar medidas administrativas contrarias a su
legislaci6n o prdctica administrativa o a las del otro
Estado;

b) suministrar informaci6n que no se pueda obtener sobre ]a
base de su propia legislaci6n 0 prActica
administrativa normal o de las del otro Estado

C) transmitir informaciones que revelen un secreto
comercial, industrial, o profesional o un procedimiento
comercial o industrial, o informaciones cuya
comunicaci6n sea contraria al orden pdblico.
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ARTICULO XXVII

AGENTES DIPLOMATICOS Y FUNCIONARIOS CONSULARES

1. Las disposiciones del presente Convenio no afectan
a los privilegios fiscales de los que se benefician los
miembros de las misiones diplomAticas y sus dom6sticos
privados, los miembros de las funciones consulares, o los
miembros de las delegaciones permanentes ante organizacionjes
internacionales, en virtud de las reglas generales del
derecho internacional o de disposiciones de acuerdos
particulares.

2. No obstante las disposiciones del articulo 4, los
miembros de una misi6n diplomdtica, oficina consular o de una
delegaci6n permanente que un Estado mantenga en el otro, o en
un tercer Estado. asi como sus dom~sticos privados, se
considerarin como domiciliadas en el Estado que envia si
poseen la nacionalidad de 6ste, y alli estAn sometidos a la
imposici6n sobre ]a renta y sobre el patrimonio de la misma
manera que las personas domiciliadas en dicho Estado.

3. El Convenio no se aplica a las organizaciones
internacionales, a sus 6rganos o a sus funcionarios, ni a las
personas que sean miembros de una misi6n diplomcitica o
consular o de una delegaci6n permanente de un tercer Estado,
si se hallan en el territorio de un Estado y no son tratados
como domiciliados en uno u otro Estado en materia de impuestos
sobre la renta o sobre el patrimonio.

ARTICULO XXVIII

ENTRADA EN VIGOR

I. Cada uno de los Estados notificarA al otro el
cumplimiento de los procedimientos requeridos en 1o que se
refiere a la entrada en vigor del presente Convenio. Este
entrari en vigor el primer dia del segundo mes ]uego del dfa
de recepci6n de la Oltima de estas notificaciones.

2. Las disposiciones del Convenio se aplicardn:

a) en Francia:

i) En lo que se refiere a los impuestos percibidos
por via de retenci6n en ]a fuente, a !as sumas
gravables a partir de la fecha de entrada en vigor
del Convenio;

ii) En lo que se refiere a los otros impuestos sobre la
renta, a las rentas realizadas durante los ahios
civiles posteriores al afio en el cual el Convenio
ha entrado en vigor o referente a los ejercicios
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contables abiertos en el curso de estos afios
civi les:

iii) En Io que se refiere a los impuestos sobre el
patrimonio. al patrimonio poseido al I- de enero
del afio siguiente al de la entrada en vigor del
Convenio o despu~s de esta fecha.

b) en Bolivia:

i) Las disposiciones del Convenio se aplicarAn. a los
impuestos establecidos por periodos fiscales

anuales a partir del I de enera del afio siguiente
a la entrada en vigor del Convenio

ii) En lo que se refiere a los otros impuestos, a
partir de la fecha de entrada en vigor del
Convenio.

ARTICULO XXIX

DENUNCIA

1. El presente Convenio permanecerS en vigor sin
limite de tiempo. Sin embargo, a partir del quinto ahio civil
siguiente al de su entrada en vigor, cada uno de los Estados
podrA mediante un preaviso minimo de seis meses notificado por
via diplom tica, denunciarlo para el fin de un ahio civil.

2. En este caso, las disposiciones del Convenio se
aplicardn por dItima vez:

a) en Francia:

i) En lo que se refiere a los impuestos percibidos por
via de -retenci6n en la fuente, a las sumas
gravables en relaci6n al ahio civil a cuya
conclusi6n la denuncia haya sido notificada;

ii) En-lo que se refiere a los otros impuestos sobre la
renta. a las rentas realizadas durante el ahio civil
a cuya conclusi6n haya sido notificada la de.nuncia

a referentes al ejercicio contable cerrado cn ul

curso de este afio:

iii) En lo que se reficrt a los impuestos sobre el
patrimnonio. al patrimonio poseido al I dc cnero
del afio civil a cuya conclusi6n la denuncia haya
sido notificada.

b) en Bolivia:

i) En Io que se refiere a los impuestos establecidos
por periodos fiscales anuales en los periodos
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fiscales que expiren inniediaramente clespu~s del aho
civil para eI fin del cua IIa denuncia haya sido
notificada.

iii En Jo referente a los otros impuestos. el 31 de
diciembre del ahio civil para el fin deI cuaI I a
denuncia haya sido notificada.

En fe de lo cual los firmantes. debidamente autorizados para
este efecto, han suscrito el presente Convenio.

HECHO en la ciudad de La Paz. a los quince dias del mes de
diciembre de 1994 afios. en doble ejemplar en idiomas franc~s
y espaflol. siendo ambos textos igualmente aut~nticos.

Por el Gobiemo
de la Reptiblica de Francia:

Por el Gobierno
de la Reptiblica de Bolivia:

//

/2
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PROTOCOLO

El Gobierno de la Repdbl ica de Bolivia y el Gobierno de la
Rep~blica Francesa a] suscribir el Convenio entre ambos
Gobiernos para evitar las dobles imposiciones en materia de
impuestos sobre la renta y sobre el patrimonio. han acordado
las disposiciones siguientes que son parte integrante del
Convenio:

1. Este Convenio no se opone a los respectivos sistemas
fiscales de los Estados y en especial a] sistema tributario
boliviano fundado en la fuente y al sistema fiscal frances
fundado en el domicilio y en la renta mundial.

2. A efectos del presente Convenio. en el articulo 3 el
t~rmino Francia no comprende a las colectividades territoriales
de la Repiblica Francesa que no sean sus Departamentos europeos
y de Ultramar.

3. En lo que se refiere al articulo 6 cuando la propiedad de
acciones, partes u otros derechos dentro de una sociedad o de
otra persona juridica, d! al propietario el usufructo de bienes
inniobiliarios situados dentro de un Estado y poseidos o por
esta sociedad o esta persona jurfdica, las rentas obtenidas por
la utilizaci6n directa, por el alquiler o por cualquier otra
forma de usufructo, uso de este derecho, es gravable en este
Estado.

4. En lo que se refiere al articulo 7:

a) A una obra de construcci6n, instalaci6n o montaje s6lo se
Ie podrin imputar en el Estado en el que se encuentre el
establecimiento permanente los beneficios que sean resultado de
tales actividades . Los beneficios obtenidos como consecuencia
de suministros de mercancfas del establecimiento permanente
principal o de otro establecimiento permanente de ]a empresa o
de una tercera persona relacionados con dichas actividades o
realizados con independencia de las mismas, no serdn imputados
a la obra de construcci6n, instalaci6n o montaje ;

b) Los ingresos obtenidos como consecuencia de actividades de
planificaci6n, proyecci6n, construcci6n o investigaci6n y
servicios tecnicos realizadas en un Estado por un domiciliado
del mismo y relacionados con un establecimiento permanente
mantenido en el otro Estado, no se imputarAn a este
establecimiento permanente;
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F. En lo que se refiere a los articulos 10, 11 3 12, si en un
,Jonvenio o un Acuerdo entre Bolivia y un tercer Estado que es
miembro de la Organizaci6n de Cooperaci6n y Desarrollo
Econdnicob. Bolivia limita la imposici6n a la fuente de los
dividendos, intereses o regalfas acordando tasas mAs bajas
(incluyendo las tasas nulas) o campos de aplicaci6n reducidos
en relaci6n a las tasas o a los campos de aplicaci6n previstos
en el presente Convenio para las mismas categorias de rentas,
las mismas Casas o campos de aplicaci6n reemplazarAn
automziticamente a las tasas o los campos de aplicaci6n
previbtos por el presente Convenio a partir de ]a fecha de
entrada en 'vigor del Convenio a Acuerdo entre Bolivia y el
tercer Estado.

6. En lo que se refiere al pArrafo 2. del artfculo 12, las
remuneracioie. pagadas por servicios t~cnicos, incluyendo
anAlisis o estudios de naturaleza cientifica, geol6gica o
t~cnica. para trabajos de ingenieria incluyendo los planes
relacionados, o para servicios de consulta o control, no son
consideradas como remuneraciones pagadas por informaciones
relacionadas a una experiencia adquirida en el campo
industrial. comercial o cientifico, sino como rentas a las que
se aplican las disposiciones del articulo 7 o del articulo 14,
segdn los casos.

7. En Jo que concierne al pirrafo I del articulo 23, queda
entendido que en materia de impuestos sobre el ingreso, la
expresi6n "monto del impuesto frances correspondiente a estos
ingresos o a esta fortuna" designa:

a) al producto del monto de los ingresos netos
considerados por la tasa de cambio que les es efectivamente
aplicada, en los casos en los que el impuesto debido a titulo de
estos ingresos es calculado por aplicaci6n de una tasa de cambio
proporcional;

b) al producto del monto de los ingresos netos
considerados por la tasa de cambio resultante de la relaci6n entre
el impuesto efectivamente debido a titulo de ingreso neto global
imponible segjn la legislaci6n francesa y el monto de este ingreso,
en los casos en los que el impuesto debido a titulo de estos
ingresos es calculado por aplicaci6n de una tabla progresiva.

Esta interpretaci6n se aplica por analogia en materia de
impuestos sobre la fortuna.

S. En lo que concierne al p~rrafo I del articulo 24, queda
entendido que una persona fisica o moral. sociedad de personas o
asociaci6n que estA domiciliada dentro de un Estado contratante no
se encuentra en la misma situaci6n que unapersona fisica o moral,
sociedadde personas o asociaci6n que no esti domiciliada dentro de
este Estado: y que. en este caso. las disposiciones de este pArrafo
no son aplicables ain si. tratAndose de persrnas morales,
sociedades de personas y asociaciones. estas entidades son
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c or-si deradas. en aplicaci6n del inciso f) del pArrafo I del
a:ticulo 3, com6 nacionales del Estado contratante en eI que est~n
do i I i a daS.

9. a) En Jo que concierne al artfculo 24 y al punto 5 del
pre.ente Protocolo. s; algtn otro Acuerdo. Tratado o Convenio
entre Francia y Bolivia comporta una clAusula de la naci6n ins
favorecida. queda entendido que solo las disposiciones del prescnte
Convenio, haciendo exclusi6n de tales clusulas, son aplicables en
materia fiscal.

b) Queda entendido que ]as disposiciones del articulo 4
del" Acuerdo entre el Gobierno de la Repdblica francesa y el
Gobierno de Ia Repdblica de Bolivia sobre el incentivo y la
protecci6n reciprocas a las inversiones, firmado el 25 de octubre
de 19S9, no son aplicables en materia fiscal.

10. Las disposiciones del Convenio no se oponen a la
aplicaci6n en Francia:

a) del articulo 212 del C6digo General de Impuestos o de
Gtras disposiciones similares que se substituirian a las de este
artfculo;

b) de las disposiciones de la legislaci6n francosa
seg dn las cuales, para la determinaci6n de los beneficios
inponibles de las empresas domiciliadas en Francia, los beneficios
de los establecimientos estables o de las filiales en el extranjero
son tonados en cuenta dentro del marco de un regimen que prev la
deducci6n de los deficits o la eliminaci6n de las dobles
imposiciones.

Hecho en ]a ciudad de La Paz a los quince dias del mes de
diciembre de 1994 afios, en doble ejemplar en idiomas frances y
espahiol. siendo ambos textos igualmente aut~nticos.

Por el Gobiemo Por el Gobiemo
de la Repdblica de Francesa: de la Reptblica de Bolivia:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
BOLIVIA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND CAPITAL

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Bolivia,

Desiring to conclude a convention for the avoidance of double taxation with
respect to taxes on income and capital,

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons domiciled in one or both States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and capital imposed on
behalf of a State, its territorial authorities (in the case of France) or its political and
administrative subdivisions (in the case of Bolivia), irrespective of the manner in
which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and capital all taxes imposed on
total income, on total capital, or on elements of income or capital, including taxes on
gains from the alienation of movable or immovable property, taxes on the total
amount of wages or salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital appre-
ciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:

(a) In the case of France:

(i) The income tax ("l'imp6t sur le revenu");
(ii) The corporation tax ("l'imp6t sur les socid6ts");

(iii) The wealth tax ("l'imp6t de solidarit6 sur la fortune");

(iv) The tax on wages ("la taxe sur les salaires");

(hereinafter referred to as "French tax");

(b) In the case of Bolivia:

(i) The complementary value-added tax scheme ("el regimen complementario al
impuesto al valor agregado: RC-IVA");

(ii) The tax on the assessed income of enterprises ("el impuesto a la renta presunta
de empresas: IRPE");

(iii) The tax on the assessed income of property owners ("el impuesto a la renta
presunta de propietarios de bienes: IRPPB");

Came into force on I November 1996 by notification, in accordance with article 28.
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(iv) The tax on transactions ("el impuesto a las transacciones: IT");

(v) The tax on hydrocarbon production profits ("el impuesto a las utilidades obte-
nidas de la explotaci6n de hidrocarburos");

(hereinafter referred to as "Bolivian tax").

4. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States
shall notify each other of substantial changes which have been made in their respec-
tive taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "a State" and "the other State" mean France or Bolivia, as the
case may be;

(b) The term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons;

(c) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(d) The terms "enterprise of a State" and "enterprise of the other State" mean
respectively an enterprise carried on by a person domiciled in a State and an enter-
prise carried on by a person domiciled in the other State;

(e) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a State,
except when the ship or aircraft is operated solely between places in the other State;

(f) The term "nationals" means:

(i) All individuals possessing the nationality of a State;

(ii) All legal persons, partnerships and associations deriving their status as such
from the legislation in force in a State;

(g) The term "competent authority" means:

(i) In the case of France, the Minister in charge of the budget or his authorized
representative;

(ii) In the case of Bolivia, the Minister of Finance or his authorized representative.

2. As regards the application of the Convention by a State, any term or expression
not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning
which it has under the law of that State concerning the taxes to which the Conven-
tion applies.

Article 4. RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, a person is domiciled in a State when,
under the laws of that State, that person is liable to tax therein by reason of his
domicile, residence, habitual abode, place of management or any other criterion of a
similar nature.
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2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is domiciled
in both States, his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be domiciled in the State in which he has a perma-
nent home available to him; if the person has a permanent home available to him in
both States, he shall be deemed to be domiciled in the State with which his personal
and economic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which the person has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either State, he
shall be deemed to be domiciled in the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be domiciled in the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent author-
ities of the States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is domiciled in both States, it shall be deemed to be domiciled in the State
where its place of effective management is situated. This provision is applicable in
particular to associations of persons and other groups of persons considered as
bodies corporate for reasons of taxation.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which an industrial or commercial activity
is carried out with the aim of making a profit.

2. The term "permanent establishment" includes, in particular:

(a) An office or a place of management or administration;

(b) A branch or agency;

(c) An industrial or assembly plant, factory or workshop or an agricultural
establishment;

(d) A mine, quarry or any other place of extraction of natural resources;

(e) A construction or assembly project, only if it continues for a period of more
than six months.

3. A person acting in a State on behalf of an enterprise of the other State shall
be considered as having a permanent establishment in the first State if the person has
and habitually exercises in that State an authority to conclude contracts in the name
of the enterprise, unless the activities of such person are limited to the purchase of
goods and merchandise for the enterprise.

4. The term "permanent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise or of collecting information for the enterprise;

(c) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
carrying on activities relating to publicity, the supply of information or scientific
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research or the conduct of similar activities of a preparatory or auxiliary character,
provided such activities are carried out on behalf of the enterprise itself.

5. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
State merely because it carries on business in that State through a broker, general
commission agent or any other agent of an independent status, provided that such
persons are acting in the ordinary course of their business.

6. The fact that a company domiciled in a State controls or is controlled by a
company domiciled in the other State, or which carries on business in that other
State (whether through a permanent establishment or otherwise) shall not of itself
constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived from immovable property shall be taxable in the State in
which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the State in which the property in question is situated. The term shall in
any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as a consideration for the working of, or the right to
work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and air-
craft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the
direct use, letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the
profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as
is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a State
carries on business in the other State through a permanent establishment situated
therein, there shall in each State be attributed to that permanent establishment the
profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate enter-
prise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the busi-
ness of the permanent establishment including executive and general administrative
expenses so incurred, whether in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere.
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4. Insofar as it has been customary in a State to determine the profits to be
attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the
total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall pre-
clude that State from determining the profits to be taxed by such an apportionment
as may be customary; the method of apportionment adopted shall, however, be such
that the result shall be in accordance with the principles contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase of merchandise for the enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately
in other articles of this Convention, the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the State in which the home harbour
of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the State in which the
operator of the ship is domiciled.

3. The provisions of paragraph I shall also apply to profits from the participa-
tion in a group (pool), a joint business or an international operating agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where:

(a) An enterprise of a State participates directly or indirectly in the manage-
ment, control or capital of an enterprise of the other State, or

b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-
trol or capital of an enterprise of a State and an enterprise of the other State,
and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but by reason of those conditions
have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed
accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company domiciled in a State to a person domiciled in
the other State may be taxed in the former State and according to the laws of that
State; however, the tax thus charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount
of the dividends if the person receiving the dividends is the beneficial owner thereof.
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The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in
respect of the profits which pay the dividends.

2. (a) A person domiciled in Bolivia who receives from a company domiciled
in France dividends which, if received by a person domiciled in France, would
entitle such person to a fiscal credit (avoirfiscal), shall be entitled to a payment from
the French Treasury equal to such fiscal credit (avoirfiscal), subject to the deduc-
tion of the tax referred to in paragraph 1.

(b) The provisions of subparagraph (a) shall apply only to a person domiciled
in Bolivia who is:

(i) An individual; or

(ii) A company which owns directly or indirectly less than 10 per cent of the share
capital of the French company which pays the dividends.

(c) The provisions of subparagraph (a) shall not apply if the person receiving
the payment from the French Treasury is not subject to Bolivian tax in respect of
these dividends and of this payment.

(d) Payments from the French Treasury provided for in subparagraph (a) shall
be deemed to be dividends for the purposes of this Convention.

3. A person domiciled in Bolivia who receives dividends paid by a company
domiciled in France, and who is not entitled to the payment from the French Trea-
sury referred to in paragraph 2, may obtain a refund of the prepayment (pricompte)
in respect of such dividends, insofar as it has effectively been paid by the company.
The gross amount of the prepayment (pricompte) refunded shall be deemed to be
dividends for the purposes of this Convention. It shall be taxable in France in ac-
cordance with the provisions of paragraph 1.

4. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims or income subjected to the same distribution treatment
by the tax laws of the State of which the company making the distribution is a
resident.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial
owner of the dividends, domiciled in a State, carries on business in the other State in
which the company paying the dividends is domiciled, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal serv-
ices from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be,
shall apply.

6. Where a company domiciled in a State derives profits or income from the
other State, that other State may not impose any tax on the dividends paid by the
company, except insofar as such dividends are paid to a person domiciled in that
other State, or insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is
effectively connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that
other State, or subject the company's undistributed profits to a tax on the company's
undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits consist
wholly or partly of profits or income arising in such other State.
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Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a State and paid to a person domiciled in the other State
may be taxed in the State in which it arises and according to the laws of that State;
however, the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the
interest if the recipient is the beneficial owner thereof.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1:

(a) Interest arising in France and paid to the Bolivian State shall be exempted
from French tax;

(b) Interest arising in Bolivia and paid to French authorities or public institu-
tions shall be exempted from Bolivian tax.

3. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims
of every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a
right to participate in the debtor's profits, and in particular income from government
securities and income from bonds or debentures, including premiums and prizes
attaching to such securities, bonds or debentures. Penalty charges for late payment
shall not be regarded as interest for the purpose of this article.

4. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the
interest domiciled in a State carries on business in the other State in which the
interest arises through a permanent establishment situated therein, or performs in
that other State independent personal services from a fixed base situated therein,
and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected
with it. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.

5. Interest shall be deemed to arise in a State when the payer is that State
itself, a territorial authority (in the case of France), one of the State's political or
administrative subdivisions (in the case of Bolivia), one of their public law corpora-
tions or another person domiciled in that State. Where, however, the person paying
the interest, whether domiciled in a State or not, has in a State a permanent estab-
lishment or a fixed base in connection with which the indebtedness on which the
interest is paid was incurred, and such interest is borne by such permanent estab-
lishment or fixed base, then such interest shall be deemed to arise in the State in
which the permanent establishment or fixed base is situated.

6. Where by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner, or between both of them and some other person, the amount of the
interest, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall remain
taxable according to the laws of each State, due regard being had to the other provi-
sions of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a State and paid to a person domiciled in the other State
may be taxed in the State in which they arise and according to the laws of that State;
however, the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the
royalties if the recipient is the beneficial owner thereof.
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2. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of liter-
ary, artistic or scientific work including cinematograph films, any patent, trade mark,
design or model, plan, secret formula or process, or for the use of, or the right to use,
industrial, commercial, or scientific equipment, or for information concerning indus-
trial, commercial or scientific experience.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties domiciled in a State carries on business in the other State in which the
royalties arise through a permanent establishment situated therein, or performs in
that other State independent personal services from a fixed base situated therein,
and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected with it. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case
may be, shall apply.

4. Royalties shall be deemed to arise in a State when the payer is that State
itself, a territorial authority (in the case of France), one of the State's political or
administrative subdivisions (in the case of Bolivia), one of their public law corpora-
tions or another person domiciled in that State. Where, however, the person paying
the royalties, whether domiciled in a State or not, has in a State a permanent estab-
lishment or a fixed base connected with the entitlement or the property generating
the royalties, and such royalties are borne by such permanent establishment or fixed
base, then such royalties shall be deemed to arise in the State in which the perma-
nent establishment or fixed base is situated.

5. Where by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner, or between both of them and some other person, the amount of the
royalties, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the
payments shall be taxable according to the laws of each State, due regard being had
to the other provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains derived by a person domiciled in a State from the alienation of im-
movable property as defined in article 6, paragraph 2, may be taxed in the State in
which such immovable property is situated.

2. Gains from the alienation of shares, stock or other rights in a company or a
public law corporation holding immovable property situated in a State or holding
rights to such property may be taxed in that State when they are subjected, under
the legislation of that State, to the same tax regime as gains arising from the aliena-
tion of immovable property. For the application of this provision, immovable prop-
erty assigned by that company or public law corporation for its own industrial,
commercial or agricultural activities or for individual personal services shall not be
taken into consideration.

3. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a State has in the
other State or of movable property pertaining to a fixed base available to a person
domiciled in a State in the other State for the purpose of performing independent
personal services, including such gains from the alienation of such a permanent
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establishment (alone or with the whole enterprise) or of such fixed base, may be
taxed in that other State.

4. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traf-
fic or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

5. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall be taxable only in the State in which the alienator is
domiciled.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a person domiciled in a State in respect of professional
services or other activities of an independent character shall be taxable only in that
State, unless that person has a fixed base regularly available to him in the other State
for the purpose of performing his activities. If the person has such a fixed base, the
income may be taxed in the other State, but only so much of it as is attributable to
that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activ-
ities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18, 19 and 20, salaries, wages and
other similar remuneration derived by a person domiciled in a State in respect of an
employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised
in the other State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived
therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
person domiciled in a State in respect of an employment exercised in the other State
shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in any period of twelve consecutive months; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not domi-
ciled in the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived in respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in
international traffic may be taxed in the State in which the place of effective man-
agement of the enterprise is situated.

Article 16. MEMBERS OF BOARDS OF DIRECTORS AND SUPERVISORY BODIES

Directors' fees and similar payments derived by a person domiciled in a State
in his capacity as a member of the board of directors or supervisory body of a
company domiciled in the other State may be taxed in that other State.
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Article 17. INCOME EARNED BY ENTERTAINERS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a
person as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television artiste,
or a musician, or as an athlete, from his personal activities may be taxed in the State
in which such activities are exercised.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer
or an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself
but to another person, that income may, notwithstanding the provisions of articles 7,
14 and 15, be taxed in the State in which the activities of the entertainer or athlete
are exercised.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply when the activities
exercised in a State by an entertainer or athlete are financed wholly or principally by
the other State, a territorial authority (in the case of France), one of the State's
political or administrative subdivisions (in the case of Bolivia) or one of their public
law corporations.

Article 18. PENSIONS

1. Subject to the provisions of article 19, paragraphs 1 and 2, pensions and
other similar remuneration paid to a person domiciled in a State in consideration of
past employment shall be taxable only in that State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, pensions and other pay-
ments made under the social security legislation of a State may be taxed in that
State.

Article 19. GOVERNMENT REMUNERATION

1. Remuneration, including pensions, paid to an individual by a State, a terri-
torial authority (in the case of France), one of the State's political or administrative
subdivisions (in the case of Bolivia) or one of their public law corporations either
directly or out of funds created by them shall be taxable only in that State.

2. The provisions of paragraph 1 shall apply to remuneration, including pen-
sions, paid to an expert or volunteer sent by a State to the other State with the
consent of the latter as part of a programme of cooperation between the two States,
financed by public funding from one or the other State.

3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration, in-
cluding pensions, paid in compensation for services rendered in connection with an
industrial or commercial activity carried on by the State, a territorial authority (in
the case of France), one of the State's political or administrative subdivisions (in the
case of Bolivia), or one of their public law corporations.

Article 20. TEACHERS, STUDENTS AND APPRENTICES

1. Remuneration which a teacher who is domiciled in a State or was domiciled
there immediately before going to the other State and who resides in that other State
for a maximum period of two years in order to undergo further training, conduct
research or exercise teaching activities receives in connection with such activities
shall be taxable only in the first State, provided such remuneration does not arise
from the other State.
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2. When an individual who had been domiciled in a State immediately before
going to the other State temporarily visits that other State solely as a student or pupil
at a university, secondary school, school or other teaching establishment, or as an
apprentice, that person shall be exempted from tax in that other State from the date
of his arrival in that State:

(a) In the amount arising from outside the country and intended to cover his
maintenance, studies or training;

(b) For a period not to exceed three years, in the amount of remuneration
received by that person for services rendered in that other State with the sole aim of
supplementing the resources available for his maintenance, studies or training.

3. When an individual who had been domiciled in a State immediately before
going to the other State, and who temporarily visits that other State solely for the
purpose of studies, research or training or as part of a technical cooperation pro-
gramme implemented by a State, receives a maintenance allowance or a grant from
a scientific, educational or charitable organization, such person shall be exempted
from tax in the State which he is visiting:

(a) In the amount of such allowance or grant;

(b) In the amount of funds arising from outside the country and intended to
cover maintenance, studies or training.

Article 21. INCOME NOT SPECIFICALLY MENTIONED

Items of income of a person domiciled in a State not specifically dealt with in
the preceding articles of this Convention shall be taxable only in that State.

Article 22. CAPITAL

1. Capital represented by immovable property as defined in article 6, para-
graph 2, may be taxed in the State in which such property is situated. The provisions
of this paragraph shall also apply to capital represented by shares, stocks or other
rights covered by article 13, paragraph 2.

2. Capital represented by movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment which an enterprise of a State has in the other
State or by movable property pertaining to a fixed base available to a person domi-
ciled in a State in the other State for the purpose of performing independent personal
services, may be taxed in that other State.

3. Capital of an enterprise represented by ships and aircraft operated in inter-
national traffic and by movable property pertaining to the operation of such ships
and aircraft shall be taxable only in the State in which the place of effective manage-
ment of the enterprise is situated.

4. All other elements of capital of a person domiciled in a State shall be
taxable only in that State.

Article 23. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

Double taxation shall be eliminated as follows:

1. In the case of France:
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(a) When a person domiciled in France is the beneficiary of income or holds
capital which under the provisions of this Convention is taxable or is only taxable
in Bolivia, such income or capital shall be taken into consideration for the calcula-
tion of French tax if it is not exempted from such tax under French domestic law.
Bolivian tax shall not be deductible from such income or capital, but the person shall
be entitled to a tax credit against French tax. Such credit shall be equal to:
(i) For income or capital which is not taxable in Bolivia, the amount of the corre-

sponding French tax on such income or capital;
(ii) For income or capital not covered in (i), the amount of tax paid in Bolivia under

the provisions of the Convention; such credit shall not, however, exceed the
amount of the corresponding French tax on such income or capital.

(b) With regard to the application of subparagraph (a) to the income referred to
in articles 11 and 12, a person domiciled in France who benefits from such income
may, where the amount of the tax paid in Bolivia in accordance with the provisions
of these articles exceeds the amount of the corresponding French tax on such in-
come, submit his case to the competent French authority. If it deems that such a
situation results in taxation which is not comparable to taxation of net income, the
competent authority may, on the conditions it specifies, allow as a deduction from
the French tax on other income derived from foreign sources by that person the
non-credited amount of the tax paid in Bolivia.

2, In the case of Bolivia:

(a) In the case of a person domiciled in Bolivia, any element of income arising
in France and any element of capital situated in France which under the provisions
of the Convention are taxable in France shall be excluded from the Bolivian tax
base. However, Bolivia shall retain the right to take into consideration the elements
of income or capital thus excluded in determining the applicable rate.

(b) Notwithstanding the provisions of subparagraph (a), when a person domi-
ciled in Bolivia receives dividends which under the provisions of article 10 may be
taxed in France, Bolivia shall, if applicable, allow as a deduction from the amount of
the tax it levies on such dividends an amount equal to the tax paid in France. This
deduction shall, however, not exceed the portion of tax calculated prior to deduc-
tions corresponding to these dividends received in France.

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Nationals of a State shall not be subjected in the other State to any taxation
or any requirement connected therewith which is other or more burdensome than
the taxation and connected requirements to which nationals of that other State in the
same circumstances, in particular with regard to domicile, are or may be subjected.
This provision shall, notwithstanding the provisions of article 1, also apply to na-
tionals of one or the other State who are not domiciled in either of the two States.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a State
has in the other State shall not be less favourably levied in that other State than the
taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activities.
This provision shall not be construed as obliging a State to grant to persons domi-
ciled in the other State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities which it grants to
persons domiciled in its own territory.
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3. Except where the provisions of article 9 or article 11, paragraph 6, or arti-
cle 12, paragraph 5, apply, interest, royalties and other disbursements paid by an
enterprise of a State to a person domiciled in the other State shall, for the purpose
of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been paid to a person domiciled in the first-mentioned
State. Similarly, any debts of an enterprise of a State to a person domiciled in the
other State shall, for the purpose of determining the taxable capital of such enter-
prise, be deductible under the same conditions as if they had been contracted to a
person domiciled in the first-mentioned State.

4. Enterprises of a State, the capital of which is wholly or partly owned or
controlled, directly or indirectly, by one or more persons domiciled in the other
State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any
requirement connected therewith which is other or more burdensome than the taxa-
tion and connected requirements to which other similar enterprises of the first-men-
tioned State are or may be subjected.

5. (a) Exemptions and other advantages provided by the legislation of a State
for that State, its territorial authorities (in the case of France), its political or admin-
istrative subdivisions (in the case of Bolivia), or their public law corporations not
carrying on a business, shall be applicable in the same circumstances respectively
to the other State, its territorial authorities (in the case of France), its political or
administrative subdivisions (in the case of Bolivia), or their public law corporations
not carrying on a business.

(b) Non-profit bodies, whatever their designation, established or organized in a
State and carrying on their activities in the scientific, artistic, cultural, educational
or charitable fields shall enjoy in the other State, in the conditions provided in the
legislation of such other State, the exemptions and other advantages regarding gift
and estate taxes granted to entities of the same kind established or organized in that
other State. However, such exemptions or other advantages shall be applicable only
if such bodies enjoy similar exemptions or advantages in the first-mentioned State.

6. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of arti-
cle 2, apply to taxes of every kind and description.

Article 25. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person considers that the actions of one or both of the States result
or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this Con-
vention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those
States, present his case to the competent authority of the State in which he is domi-
ciled or, if his case comes under article 24, paragraph 1, to that of the State of which
he is a national. If the person is not domiciled in either State, he may seize either
authority. The case must be presented within three years from the first notification
of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the Con-
vention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the other State, with a
view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the Convention.
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3. The competent authorities of the States shall endeavour to resolve by mu-
tual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or applica-
tion of the Convention. They may also consult together for the elimination of double
taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the States may communicate with each other
directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding
paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have an oral
exchange of opinions, such exchange may take place through a commission con-
sisting of representatives of the competent authorities of the States.

5. The competent authorities of the States may settle, by agreement, the mode
of application of the Convention and, in particular, the requirements to which per-
sons domiciled in a State shall be subjected in order to obtain, in the other State, the
tax reliefs or exemptions and other tax advantages provided for by the Convention.
Such requirements may include the submission of a proof-of-domicile form indi-
cating, in particular, the nature and amount or value of the income or capital in
question, certified by the internal revenue services of the first-mentioned State.

Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the States shall exchange such information as
is necessary for carrying out the provisions of this Convention. Any information
received by a State shall be treated as secret in the same manner as information
obtained under the domestic laws of that State, and shall be disclosed only to per-
sons or authorities (including courts and administrative bodies) involved in the as-
sessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or the deter-
mination of appeals in relation to, the taxes which are the subject of the Convention.
Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They
may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and admin-
istrative practice of that or of the other State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the
normal course of the administration of that or of the other State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. DIPLOMATIC AGENTS AND CONSULAR OFFICERS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic missions and their private domestic staff, members of consular posts or
members of permanent delegations to international organizations under the general
rules of international law or under the provisions of special agreements.

2. Notwithstanding the provisions of article 4, individuals who are members
of a diplomatic mission, consular post or permanent delegation of a State situated in
the other State or in a third State, as well as their private domestic staff, shall be
considered, under this Convention, to be domiciled in the sending State, provided
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that they are subjected in that State to the same tax obligations for their entire
income and capital as are persons domiciled in that State.

3. The Convention shall not apply to international organizations, their organs
and officials, or to persons who are members of a diplomatic mission or consular
post or permanent delegation of a third State when they are in the territory of a State
and are not subjected to the same obligations as persons domiciled in one or the
other State for income and capital taxes.

Article 28. ENTRY INTO FORCE

1. Each State shall notify the other of the completion of the procedures re-
quired by its laws for the entry into force of this Convention. The Convention shall
enter into force on the first day of the second month following the day on which the
later of these notifications is received.

2. The provisions of this Convention shall apply:

(a) In France:
(i) In respect of taxes withheld at the source, to amounts which may be taxed

following the date of entry into force of the Convention;
(ii) In respect of other taxes on income, to income derived during the calendar

years following that of the entry into force of the Convention or relating to the
fiscal years which begin during such calendar years, as the case may be;

(iii) In respect of tax on capital, to capital owned on 1 January of the year following
that of the entry into force of the Convention, or after that date;

(b) In Bolivia:
(i) In respect of taxes levied for annual fiscal years, as from 1 January of the year

following that of the entry into force of the Convention;
(ii) In respect of other taxes, as from the date of entry into force of the Convention.

Article 29. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force without any limit on its length of
validity. However, as from the fifth calendar year following that of its entry into
force, each State may, by giving at least six months' notice through the diplomatic
channel, terminate it with effect at the end of the current calendar year.

2. In such case, the provisions of the Convention shall apply for the last time:

(a) In France:
(i) In respect of taxes withheld at the source, to amounts which may be taxed in

respect of the calendar year at the end of which the termination is to take effect;
(ii) In respect of other taxes on income, to income derived during the calendar year

at the end of which the termination is to take effect, or relating to the fiscal year
which ends during that year, as the case may be;

(iii) In respect of tax on capital, to capital owned on 1 January of the calendar year
at the end of which the termination is to take effect;
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(b) In Bolivia:
(i) In respect of taxes levied for annual fiscal years, to the fiscal years ending imme-

diately after 31 December of the calendar year at the end of which the termina-
tion is to take effect;

(ii) In respect of other taxes, on 31 December of the calendar year at the end of
which the termination is to take effect.
IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have

signed this Convention.
DONE at La Paz, on 15 December 1994, in duplicate in the French and Spanish

languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Bolivia:

JEAN-MICHEL MARLAUD ANTONIO ARANIBAR QUIROGA
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PROTOCOL

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Bolivia, at the time of the signature of the Convention between the two Govern-
ments for the avoidance of double taxation with respect to taxes on income and
capital, have agreed to the following provisions, which shall be an integral part of the
Convention.

1. This Convention is in keeping with the respective tax systems of the two
States, i.e., with the French tax system based on the concepts of domicile and total
income, and with the Bolivian tax system based on the concept of source.

2. As regards article 3, the term "France" shall not include, for the purposes of
this Convention, the French overseas territories (territoires d'outre-mer) and the
territorial collectivities of Mayotte and Saint-Pierre and Miquelon.

3. As regards article 6, when ownership of shares, stock or other rights in a
company or a public law corporation give the owner "jouissance" of immovable
property situated in a State and held by such company or public law corporation, the
income which the owner derives from the direct use, rental or use in any other form
of such a right of "jouissance" may be taxed in that State.

4. As regards article 7:

(a) In the State where the permanent establishment is situated, only the profits
derived from such activities may be attributable to construction, installation or as-
sembly projects. Profits deriving from the provision of merchandise by the enter-
prise headquarters, by another establishment of that enterprise or by a third party,
irrespective of whether they are related to such activities or are made independently
of them, may not be attributed to the construction, installation or assembly project;

(b) Income derived from activities concerning plans, projects, construction,
research or technical services which are carried out in a State and which are related
to a permanent establishment situated in the other State may not be attributed to
such a permanent establishment.

5. As regards articles 10, 11 and 12, if in a convention or agreement between
Bolivia and a third State which is a member of the Organisation for Economic
Cooperation and Development Bolivia limits taxation at source of dividends, inter-
est or royalties by agreeing to lower rates (including zero rates) or to narrower
applicability than the rates or applicability for which provision is made in this Con-
vention for the same categories of income, then the same rates or applicability shall
automatically replace the rates or applicability provided by this Convention, as from
the date of entry into force of the convention or agreement between Bolivia and the
third State.

6. As regards article 12, paragraph 2, remuneration paid for technical services,
including analyses or studies of a scientific, geological or technical nature, for engi-
neering works, including plans related thereto, or for consulting or supervisory work
shall not be considered as paid remuneration for information related to experience
obtained in the industrial, commercial or scientific fields, but as income to which the
provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall be applicable.

7. As regards article 23, paragraph 1, it is understood that the term "amount of
the corresponding French tax on such income" shall mean:
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(a) When the tax due in respect of such income is calculated by applying a
proportional rate, the product of the amount of net income considered and the rate
effectively applied thereto;

(b) When the tax due in respect of such income is calculated by applying a
graduated scale, the product of the amount of net income considered and the rate
derived from the ratio of the tax effectively due in respect of taxable total net income
under French legislation to the amount of such total net income.

This interpretation shall apply mutatis mutandis to the term "amount of the
corresponding French tax on such capital".

8. As regards article 24, paragraph 1, it is understood that an individual or legal
person, partnership or association which is domiciled in a State is not in the same
circumstances as an individual or legal person, partnership or association which is
not domiciled in that State; and that, in such a case, the provisions of that para-
graph 1 are not applicable even if, as regards legal persons, partnerships or associa-
tions, such entities are considered, in application of article 3, paragraph 1 (f), as
nationals of the State in which they are domiciled.

9. (a) As regards article 24 and point 5 of this protocol, if another agreement,
treaty or convention between France and Bolivia includes a most-favoured-nation
clause, it is understood that only the provisions of this Convention, to the exclusion
of such clauses, shall be applicable with regard to taxation.

(b) It is understood that the provisions of article 4 of the Agreement between
the Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Bolivia on the reciprocal promotion and protection of investments, signed on 25 Oc-
tober 1989,1 shall not be applicable with regard to taxation.

10. The provisions of the Convention shall in no way prevent the application
by France of:

(a) Article 212 of its General Tax Code, or other similar provisions which may
replace that article;

(b) The provisions of French legislation according to which, in determining the
taxable profits of enterprises domiciled in France, the profits of permanent estab-
lishments or foreign subsidiaries are taken into consideration as part of a regime
which provides for the deduction of deficits or the elimination of double taxation.

DONE at La Paz, on 15 December 1994, in duplicate in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Bolivia:

JEAN-MICHEL MARLAUD ANTONIO ARANIBAR QUIROGA

United Nations, Treaty Series, vol. 1977, No. 1-33781.
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD1 FISCAL
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE FRAN-
CAISE ET LE GOUVERNEMENT DU PANAMA

I

R9PUBLIQUE FRAN(AISE

MINISTERE DES AFFAIRES fTRANGtRES

LE MINISTRE

Paris, le 6 avril 1995

Monsieur le Ministre,

A la suite des entretiens qui se sont deroules entre des representants des
administrations fiscales de nos deux pays, j'ai I'boaneur, d'ordre de mon Gouvernement, de

vous proposer les mesures suivantes qui constitueront un accord fiscal entre la France et le

Panama

"ARTICLE 1
IIMPOTS VISES

1. Le pr6sent Accord s'applique aux imp6ts stir le revenu perqus pour le
compte d'un Etat contractant ou de ses collectivites locales, quel que soit le systeme de

perception.

2. Sont considdrds comme imp6ts sur le revenu les imp6ts pergus stir le revenu
total ou sur des elements du revenu, y compris les imp6ts sur les gains provenant de

l'alienation de biens.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique rAccord sont notamment

a) En ce qui concerne la France
i) l'imp6t sur le revenu;

ii) l'imp6t sur les sociktes,

(ci-apr s ddnornrns "imp6t franqais")

'Entrd en vigueur le 29 octobre 1996, conform6ment aux dispositiosn desdites lettres.
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b) En ce qui concerne le Panama :
i) l'imp6t sur le revenu des personnes physiques ("impuesto sobre la

renta de las personas naturales") ;
ii) limp6t sur le revenu des personnes morales ("impuesto sobre la renta

de las personas juridicas"),
(ci-apres denommes "imp6t panameen").

4. L'Accord s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue qui
seraient etablis apres la date de signature de rAccord et qui s'ajouteraient aux imp6ts
actuels ou qui les remplaceraient. Les autorites competentes des Etats contractants se
communiquent les modifications importantes apportdes a leurs legislations fiscales
respectives.

ARTICLE 2
DEFLNITIONS GENERALES

I. Au sens du present Accord, i moins que le contexte n'exige ue
interpretation differente :

a) Les expressions "Etat contractant" et "autre Etat contractant" d~signent,
suivant les cas, la France ou le Panama ;

b) Le terme "France" designe les d~partements europeens et d'outre-mer de
la Republique frangaise ;

c) Le terme "Panama" d~signe la Republique du Panama;
d) L'expression "trafic international" designe tout transport effectu6 par un

aeronefexploite par une entreprise dont le si&ge de direction effective est
situ6 dans un Etat contractant, sauf Iorsque I'aeronef n'est exploit6
qu'entre des points situes dans rautre Etat contractant

e) L'expression "autorite compitente" designe :
i) Dans le cas de la France, le ministre charg6 du budget ou son

reprisentant autoris6
ii) Dans le cas du Panama, le ministre des finances et du tresor ou son

representant autorise.

2. Pour lapplication de 'Accord par un Etat contractant, tout terme ou
expression qui ny est pas defini a le sens que iW attribue le droit fiscal de cet Etat
concernant les imp6ts auxquels s'applique 'Accord.
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.ARTICLE 3

NAVIGATION AERIENNE

1. Les b6ndfices -autres que les gains tires de l'alination de biens- provenant

de I'exploitation d'adronefs en trafic international, y compris les revenus d'activites

accessoires i une telle exploitation, ne sont imposables que dans r'Etat contractant oui le

siege de direction effective de I'entreprise est situ6.

2. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent egalement aux ben6fices

provenant de la participation i un groupement (pool), a une exploitation en commun ou i

un organisme international d'exploitation.

3. Les gains d'une entreprise provenant de l'alienation d'adronefs exploites par

elle en trafic international ou de biens mobiliers affectds i rexploitation de ces aeronefs ne

sont imposables que dans l'Etat contractant ou le siege de direction effective de rentreprise

est situ6.

ARTICLE 4

REMUNERATIONS ET PENSIONS PUBLIQUES

1. a) Les remunerations et pensions paydes a une personne physique par un

Etat contractant ou l'une de ses collectivitds locales ou par une de leurs

personnes morales de droit public, soit directement, soit sur des fonds

qu'ils ont constituds, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces remunerations et pensions ne sont imposables que dans

l'autre Etat contractant si la personne physique qui les reroit est

imposable dans cet autre Etat sur 'ensemble de ses revenus en application

de la ldgislation interne de cet autre Etat et en possede la nationalite sans

posseder en mime temps la nationalit6 du premier Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux remunerations et

pensions paydes au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle ou

commerciale exercee par tn Etat contractant ou lune de ses collectivites locales ou par une

de leurs personnes morales de droit public.
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3. Nonobstant les dispositions du a) du paragraphe 1, les remunerations et
pensions qui ne sont imposables qu'au Panama conformement i ces dispositions sont
neanmoins prises en compte pour le calcul de I'imp6t ftanqais lorsque leur bn6i6ciaire est
imposable en France sur l'ensemble de ses revenus en application de la legislation interne
franqaise. Dans ce cas, limp6t panam6en n'est pas deductible de ces revenus, mais le
beneficiaire a droit i un crddit d'imp6t imputable sur limp6t franqais. Ce credit d'imp6t est
egal au montant de l'imp6t frangais correspondant i ces revenus. L'expression "montant de
'imp6t frangais correspondant a ces reventus" ddsigne le produit du montant des revenus

nets consideres par le taux resultant du rapport entre l'imp6t effectivement dii a raison du
revenu net global imposable selon la legislation franqaise et le montant de ce revenu net

global.

ARTICLE 5
DISPOSITIONS DIVERSES

I] est entendu que ne s'appliquent pas en matiere fiscale:
a) Les dispositions de la convention d'etablissement franco-panameenne

signme le 10juillet 1953 ; i
b) Les dispositions de I'accord entre le Gouvernement de la Republique

franqaise et le Gouvernement de la Republique du Panama sur le
traitement et la protection des investissements sign6 le 5 novembre 1982',
et notamment les dispositions de larticle 4 dudit accord.

ARTICLE 6
PROCEDURE AMIABLE

I. Les autoritds competentes des Etats contractants s'efforcent, par voie
d'accord amiable, de resoudre les diflcultds ou de dissiper les doutes auxquels peuvent
donner lieu rinterprdtation ou lapplication du present Accord.

2. Les autorites competentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir ai un accord amiable comme il est indiqu6 au
paragraphe I. Si des changes de vues oraux semblent devoir faciliter cet accord amiable,

Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1429, p. 39.
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ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission composee de

repr6sentants des autorit6s competentes des Etats contractants.

ARTICLE 7

ENTREE EN VIGUEUR

1. Chacun des Etats contractants notifiera a l'autre 'accomplissement des

procedures requises en ce qui le concerne pour la mise en vigueur du present Accord.

Celui-ci entrera en vigueur a la date de reception de la demi&e de ces notifications et

s'appliquera aux revenus affdrents, suivant les cas, aux annes civiles ou pdriodes

d'imposition commenqant A la date d'entrde en vigueur de I'Accord ou apr6s cette date.

2. Les dispositions de r'article 7 de la convention d'6tablissement franco-

panameenne sign~e le 10 jullet 1953 ainsi que les dispositions de I'6change de lettres du

10janvier 1967 relatifa l'accord de cooperation culturelle, technique et scientifique entre le

Gouvemement de la Rpublique franqaise et le Gouvernement de la Rdpublique du Panama

signe le 10 janier 19671 cesseront de s'appliquer i compter de la date i laquefle les

dispositions du present Accord s'appliqueront pour ]a premiere fois.

ARTICLE 8

DENONCIATION

Le present Accord demeurera en vigueur sans limitation de duree. Toutefois,

chacun des Etats contractants pourra le denoncer en notifiant.par 6crit cette denonciation i

rautre Etat contractant, par la voie diplomatique, au plus tard le 30 juin de toute annde

civile commenqant apres l'expiration d'une pdriode de cinq ans decompt6e i partir de la date

de son entree en vigueur. Dans ce cas, i'Accord ne s'appliquera plus aux revenus affrents,

suivant les cas, aux annes ou pdriodes d'imposition commengant le ler janvier de l'ann6e

civile suivant celle au cours de laquelle la denonciation aura &6 notifiee ou apres cette

date."

Je vous serais obige de me faire savoir si les dispositions qui precedent

recueilent ragrdment de votre Gouvernement. Darts ce cas, la presente lettre, ainsi que

votre rdponse, constitueront tin Accord fiscal entre nos deux Gouvernements, Accord qui

entrera en vigueur selon les dispositions prdvues i larticle 7 de Ia presente lettre.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 760, p. 221.
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Je vous prie d'agrder, Monsieur le Ministre, rassurance de ma tres haute
consideration.

ALAIN JUPPE

Son Excellence
Monsieur Gabriel Lewis Galindo

Ministre des Relations ext6rieures
Panama
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I

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPUBLICA DE PANAMA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

PANAMA

17 dejulio de 1995

DT/282

Sefior Ministro,

Tengo el honor de dirigirme a Vuestra Excelencia, en ocasi6n

de avisar recibo de su atenta nota del 6 de abril de 1995, que

dice lo siguiente:

"Segor Ministro:

Tengo el honor de proponer a Su Excelencia que la
presente carta y su respuesta constituyan el acuerdo de
nuestros dos Gobiernos sobre las siguientes disposiciones:

ARTICULO I
Impuestos comprendidos

1. El presente Acuerdo se aplica a los impuestos sobre la
renta percibidos por cuenta de un Estado Contratante o de
sus entidades locales, cualquiera que sea el sistema de
recaudaci6n.

2. Se consideran impuestos
la totalidad de la renta o
incluidos los impuestos sobre
enajenaci6n de los bienes.

sobre la renta los que gravan

cualquier parte de la misma,

las ganancias derivadas de la

3. Los impuestos actuales a ios que se aplica este Acuerdo
son en particular:

a) En el caso de Francia:

i) El impuesto sobre la renta ("L'limpot sur le
revenu");

ii) El impuesto sobre las sociedades ("L'impot
sur les socits'),

(en adelante denominados "impuesto frances");
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b) En el caso de Panama:

i) El impuesto sobre la renta de las personas
naturales;

li) El impuesto sobre la renta de las personas

jur idicas,

(en adelante denominados "impuesto paname~o").

4. El Acuerdo se aplica igualmente a los impuestos de
naturaleza id~ntica o an~loga que se establezcan con
posterioridad a la fecha de la firma del mismo y que se
agadan a los actuales o les sustituyan. Las autoridades
competentes de los Estados Contratantes se comunicar~n
mutuamente las modificaciones importantes que se hayan
introducido en sus respectivas legislaciones fiscales.

ARTICULO 2
Definiciones Generales

1. A los efectos del presente Acuerdo, a menos que de su
contexto no se infiera una interpretaci6n diferente:

a) Las expresiones "Estado Contratante" y "otro
Estado Contratante" significan, segn el caso Francia o
Panama;

b) El termino "Francia" significa los departamentos
europeos y de ultramar de la Repblica Francesa;

C) El t~rmino "Panama" designa la Rep6blica de
Panama;

d) La expresi6n "trAfico internacional' significa
todo transporte efectuado por aeronave explotada por una
empresa cuya sede de direcci6n efectiva est situada en un
Estado Contratante, salvo cuando la aeronave no sea objeto
de explotaci6n mAs que entre dos puntos situados en el otro
Estado Contratante;

e) La expresi6n "autoridad competente" significa:

i) En el caso de Francia, el Ministro Encargado
del Presupuesto o su representante autorizado;

ii) En el caso de Panama, el Ministro de Hacienda
y Tesoro o su representante autorizado.

2. Para la aplicaci6n del Acuerdo por un Estado
Contratante, cualquier t~rmino o expresi6n no definido en el
mismo tendrd el significado que se le atribuye por la
legislaci6n fiscal de este Estado Contratante relativa a los
impuestos que son objeto del Acuerdo.
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ARTICULO 3
Navegac16n A~rea

I. Los beneficios -excepto las ganancias derivadas de la
enajenaci6n de bienes- procedentes de la explotaci6n de
aeronaves en trAfico internacional, incluidas las rentas
derivadas de actividades accesorlas a tal explotaci6n, s6lo
pueden someterse a imposici6n en el Estado Contratante en el
que est6 situada la sede de direcci6n efectiva de la
empresa.

2. Las disposiciones del p~rrafo 1 se aplican tambi~n a
los beneficios procedentes de la participaci6n en un grupo.
en una explotaci6n en comn o en un organismo internacional
de explotaci6n.

3. Las ganancias de una empresa procedentes de la
enajenaci6n de aeronaves explotadas por ella en tr~fico
internacional a de bienes muebles afectos a la explotaci6n
de estas aeronaves s6lo pueden someterse a imposici6n en el
Estado Contratante donde est6 situada la sede de direcci~n
efectiva de la empresa.

ARTICULO 4
Remuneraciones y pensiones piblicas

1. a) Las remuneraciones y pensiones pagadas a una
persona natural par un Estado Contratante a una de sus
entidades locales a por una de sus personas juridicas de
derecho ptblico, directamente o con cargo a fondos
constituidos por ellos, s6lo pueden someterse a imposic16n
en este Estado.

b) Sin embargo, estas remuneraciones y pensiones s6lo
pueden someterse a imposici6n en el otro Estado Contratante
si la persona natural que las recibe es imponible en este
otro Estado sabre el conjunto de sus ingresos en aplicaci6n
de la legislaci6n interna de este otro Estado y posee la
nacionalidad del mismo sin poseer en el mismo tiempo la
nacionalidad del primer Estado.

2. Las disposiciones del p~rrafo I no se aplican a las
remuneraciones y pensiones pagadas par raz6n de servicios
prestados dentro del marco de una actividad industrial a
comercial realizada par un Estado Contratante a una de sus
entidades locales a par una de sus personas juridicas de
derecho pblico.

3. No obstante las disposiciones del inciso a) del p~rrafo
1, las remuneraciones y pensiones que s6lo sean sujetas a
imposici6n en PanamA en aplicaci6n de estas disposiciones
serAn sin embargo tomadas en cuenta para el c lculo del
impuesto frances cuando el beneficiario es imponible en
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Francia sobre el conjunto de sus ingresos en aplicaci6n de

la legislaci6n interna francesa. En este caso, el impuesto
panamego no es deducible de estas rentas pero el
beneficiario tendrA derecho a un crbdito de impuesto
imputable sobre el Impuesto frances. Este cr~dito de
impuesto es igual al monto del impuesto frances
correspondiente a estas rentas. La expresi6n "monto del
impuesto frances correspondiente a estas rentas" significa
el producto del monto de las rentas netas consideradas por
la tasa derivada de la raz6n entre el impuesto efectivamente
debido por raz6n de la renta neta total imponible en virtud
de la legislaci6n francesa y el monto de esta renta neta
total.

ARTICULO 5

Disposiciones diversas

Se entiende que no se aplican en materia fiscal:

a) Las disposiciones del Convenio de Amistad Franco-
Panamego firmado el 10 de julio de 1953; ni

b) Las disposiciones del Acuerdo entre el Gobierno de
la Repblica Francesa y el Gobierno de la Rep~blica de
PanamA sobre el Trato y la Protecci6n de las Inversiones
firmado el 5 de noviembre de 1982, y en particular las
disposiciones del articulo 4 de dicho Acuerdo.

ARTICULO 6
Procedimiento amistoso

1. Las autoridades competentes de los Estados Contratantes
harAn lo posible para resolver las dificultades o disipar
las dudas que plantoe la interpretaci6n o aplicaci6n del
presente Acuerdo mediante un acuerdo amistoso.

2. Las autoridades competentes de los Estados Contratantes
pueden comunicarse directamente entre si a fin de llegar a
un acuerdo segOn se indica en el pArrafo 1. Cuando se
considere que este acuerdo puede facilitarse mediante
contactos personales, el intercambio de puntos de vista
puede tener lugar en el seno de una comisi6n compuesta por
representantes de las autoridades competentes de los Estados
Contratantes.

ARTICULO 7
Entrada en vigor

1. Cada uno de los Estados Contratantes notificara al otro
el cumplimiento de los procedimientos exigidos en 1o que le
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concierne para la' puesta en vigor del presente Acuerdo.
Este Acuerdo entrarA en vigor en la fecha de recepci6n de la
Oltima notificaci6n y se aplicarA a las rentas inherentes,
seg~n el caso, a los a~os civiles o periodos de imposici6n
empezados en la fecha de entrada en vigor del Acuerdo o
despu~s de esta fecha.

2. Las disposiciones del Articulo 7 del Convenio de
Amistad Franco- Panamego firmado el 10 de julio de 1953 asi
como las disposiciones del intercambio de Cartas del 10 de
enero de 1967 relativo al Acuerdo de Cooperaci6n Cultural,
Trcnica y Cientifica entre el Gobierno de la RepOblica
Francesa y el Gobierno de la Reptblica de PanamA, firmado
el 10 de enero de 1967, dejarAn de aplicarse a partir de la
fecha en la cual las disposiciones del presente Acuerdo se
aplicar~n por primera vez.

ARTICULO 8
Denuncia

El presente Acuerdo permanecerA en vigor sin limite de
tiempo. Sin embargo, cada uno de los Estados Contratantes
podrA denunciar el Acuerdo mediante notificaci6n por
escrito, por via diplomAtica, a mAs tardar el 30 de junio de
cada ago civil empezando despu~s de la expiraci6n de un
periodo de cinco a~os descontado a partir de la fecha de su
entrada en vigor. En este caso, el Acuerdo no se aplicari
mAs a las rentas inherentes, segn el caso, a los agos
civiles o periodos de imposici6n empezados el 1 de enero del
ago civil siguiente aquel en que fue notificada la denuncia
o despu~s de esta fecha.

Me valgo de la oportunidad para reiterar a Su Excelencia las

seguridades de mi mAs alta y distinguida consideraci6n."

Sobre el particular, tengo el honor de confirmar a Vuestra

Excelencia que la propuesta anterior es aceptable al Gobierno de

la Rep~iblica de PanamA, por lo que la nota de Vuestra Excelencia

y la presente constituyen un Acuerdo entre nuestros dos

Gobiernos.

Vol. 1983. 1-33914



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 81

Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia

las seguridades de mi ms alta y distinguida consideraci6n.

GABRIEL LEWIS GALINDO

Ministro de Relaciones Exteriores

Su Excelencia
Alain Jupp6

Ministro de Asuntos Externos
Paris, Francia
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

RIPUBLIQUE DE PANAMA

MINISTRE DES RELATIONS EXTIRIEURES

PANAMA

17 juillet 1995

DT/282

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser rdception de votre note du 6 avril 1995, dont ]a teneur
est comme suit:

[Voir lettre I]

En r6ponse, j'ai l'honneur de confirmer A Votre Excellence que la proposition
qui prdcede rencontre I'agr6ment du Gouvernement de la R6publique de Panama, et
que votre note et la pr6sente constituent un Accord entre nos deux gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

GABRIEL LEWIS GALINDO
Ministre des relations extdrieures

Son Excellence
Alain Jupp6

Ministre des affaires 6trangres
Paris, France
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PANAMA ON
FISCAL MATTERS

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

FRENCH REPUBLIC

THE MINISTER

Paris, 6 April 1995

Sir,

Following the discussions held between the representatives of the tax author-
ities of our two countries, I have the honour, on instructions from my Government,
to propose the following measures which shall constitute a tax Agreement between
France and Panama:

"Article 1

TAXES COVERED

1. This Agreement shall apply to taxes on income imposed on behalf of a
Contracting State or its local authorities, irrespective of the manner in which
they are levied.

2. All taxes imposed on total income or on elements of income, including
taxes on gains from the alienation of property, shall be regarded as taxes on
income.

3. The existing taxes to which the Agreement shall apply are, in particular:

(a) In the case of France:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax;

(hereinafter referred to as "French tax");

(b) In the case of Panama:

(i) The income tax on individuals ("impuesto sobre la venta de las personas
naturales");

(ii) The corporation tax ("impuesto sobre la venta de las personas juridicas");

(hereinafter referred to as "Panamanian tax").

Came into force on 29 October 1996, in accordance with the provisions of the said letters.
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4. The Agreement shall apply also to any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of signature of the Agreement in addi-
tion to, or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the Con-
tracting States shall notify each other of any substantive changes made in their
respective taxation laws.

Article 2

GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Agreement, unless the context otherwise re-
quires:

(a) The terms "Contracting State" and "other Contracting State" mean
France or Panama, as the context requires;

(b) The term "France" means the European and overseas departments of
the French Republic;

(c) The term "Panama" means the Republic of Panama;

(d) The term "international traffic" means any transport by an aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a
Contracting State, except when the aircraft is operated solely between places in
the other Contracting State;

(e) The term "competent authority" means:

(i) In the case of France, the Minister of the Budget or his authorized repre-
sentative;

(ii) In the case of Panama, the Minister of Finance and the Treasury or his
authorized representative.

2. As regards the application of the Agreement by a Contracting State,
any term or expression not defined therein shall have the meaning that it has
under the taxation law of that State concerning the taxes to which the Agree-
ment applies.

Article 3

AIR TRANSPORT

1. Profits - other than gains from the alienation of property - from the
operation of aircraft in international traffic, including revenue from activities
pertaining to such operation, shall be taxable only in the Contracting State in
which the place of effective management of the enterprise is situated.

2. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from partici-
pation in a pool, a joint business or an international operating agency.

3. The gains derived by an enterprise from the alienation of aircraft oper-
ated by that enterprise in international traffic or of movable property pertaining
to the operation of such aircraft shall be taxable only in the Contracting State
in which the place of effective management of the enterprise is situated.

Vol. 1983. 1-33914



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Article 4

REMUNERATION AND PENSIONS IN RESPECT OF GOVERNMENT SERVICE

1. (a) Remuneration and pensions paid to an individual by a Contracting
State or one of its local authorities or public corporations, either directly or out
of funds created by them, shall be taxable only in that State.

(b) However, such remuneration and pensions shall be taxable only in the
other Contracting State if the individual receiving them is liable to tax in that
other State on his total income pursuant to the domestic legislation of that other
State and is a national of that State and is not also a national of the first State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to remuneration and
pensions paid in respect of services rendered in connection with a business or
industrial activity carried on by a Contracting State or one of its local author-
ities or public corporations.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 (a), remuneration and
pensions taxable only in Panama in accordance with those provisions shall
nevertheless be taken into account for the calculation of French tax when the
beneficiary is liable to tax in France on his total income pursuant to French
domestic legislation. In such a case, the Panamanian tax shall not be deductible
from that income, but the beneficiary shall be entitled to a tax credit to be
deductible from the French tax. The tax credit shall be equal to the amount of
the French tax payable on that income. The term "amount of French tax pay-
able on that income" means the product obtained by multiplying the amount of
net income in question by a rate equivalent to the ratio between the tax actually
payable on the total net income taxable under French legislation and the
amount of that total net income.

Article 5

MISCELLANEOUS PROVISIONS

It is understood that the following shall not apply to taxation matters:

(a) The provisions of the Franco-Panamanian Establishment Agreement
signed on 10 July 1953; and

(b) The provisions of the Agreement between the Government of the
French Republic and the Government of the Republic of Panama concerning
the treatment and protection of investments signed on 5 November 19821 and in
particular the provisions of article 4 of that Agreement.

Article 6

MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpre-
tation or application of this Agreement.

u United Nations. Treaty Series, vol. 1429, p. 39.
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2. The competent authorities of the Contracting States may communi-
cate with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the
sense of the preceding paragraph. When it seems advisable, in order to reach
agreement, to have an oral exchange of views, such exchanges may take place
through a commission consisting of representatives of the competent author-
ities of the Contracting States.

Article 7

ENTRY INTO FORCE

1. Each Contracting State shall notify the other that the procedures re-
quired by its legislation for the entry into force of this Agreement have been
complied with. This Agreement shall enter into force on the date of receipt
of the last notification and shall apply to income corresponding to either the
calendar year or the taxation period beginning on the date of entry into force of
the Agreement or following that date.

2. The provisions of article 7 of the Franco-Panamanian Establishment
Agreement signed on 10 July 1953 and the provisions contained in the exchange
of letters of 10 January 19671 relating to the Agreement on Cultural, Technical
and Scientific Cooperation between the Government of the French Republic
and the Government of the Republic of Panama signed on 10 January 1967 shall
cease to apply on the date when the provisions of this Agreement are applied
for the first time.

Article 8

TERMINATION

This Agreement shall remain in force indefinitely. However, either Con-
tracting State may terminate it by giving written notice of that termination
to the other Contracting State, through the diplomatic channel, at the latest by
30 June of any calendar year following a period of five years as from the date on
which the Agreement enters into force. In that case, the Agreement shall cease
to have effect in relation to the income corresponding to the calendar years or
taxation periods beginning on 1 January of the calendar year following the year
during which notification of termination was given or after that date."
I would ask you to indicate whether your Government agrees to the foregoing

proposals. If that is the case, this letter and your reply shall constitute a tax agree-
ment between our two Governments which shall enter into force in accordance with
the provisions of article 7 of this letter.

Accept, Sir, etc.

ALAIN JUPPI

His Excellency
Mr. Gabriel Lewis Galindo

Minister for Foreign Affairs
Panama

I United Nations, Treaty Series, vol. 760, p. 221.
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II

REPUBLIC OF PANAMA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

PANAMA

17 July 1995

DT/282

Sir,
I have the honour to reply to your letter of 6 April 1995, which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the Government of the Republic of Pan-
ama agrees to the foregoing proposals, and that your letter and this reply therefore
constitute an Agreement between our two Governments.

Accept, Sir, etc.

GABRIEL LEWIS GALINDO
Minister for Foreign Affairs

His Excellency
Mr. Alain Jupp6

Minister for Foreign Affairs
Paris, France
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No. 33915

UNITED NATIONS
and

JAPAN

Exchange of letters constituting an agreement concerning
arrangements regarding the United Nations Conference
on Disarmament Issues entitled "New Agenda for Disar-
mament and International and Regional Security" to be
held in Sapporo, Japan, from 22 to 25 July 1997. New
York, 8 July 1997

Authentic text: English.

Registered ex officio on 8 July 1997.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

JAPON

Echange de lettres constituant un accord relatif aux arran-
gements en vue de la Conf6rence des Nations Unies sur
les questions de d6sarmement intitulke « Nouveau pro-
gramme pour le d6sarmement et la securitk internatio-
nale et r6gionale >> devant avoir lieu ia Sapporo (Japon),
du 22 au 25 juillet 1997. New York, 8 juillet 1997

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 d'office le 8juillet 1997.
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED NA-
TIONS AND JAPAN CON-
CERNING ARRANGEMENTS
REGARDING THE UNITED
NATIONS CONFERENCE ON
DISARMAMENT ISSUES EN-
TITLED "NEW AGENDA FOR
DISARMAMENT AND INTER-
NATIONAL AND REGIONAL
SECURITY' TO BE HELD IN
SAPPORO, JAPAN, FROM 22 TO
25 JULY 1997

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ICHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LE
JAPON RELATIF AUX ARRAN-
GEMENTS EN VUE DE LA
CONFERENCE DES NATIONS
UNIES SUR LES QUESTIONS
DE DIESARMEMENT INTI-
TULItE << NOUVEAU PRO-
GRAMME POUR LE DESAR-
MEMENT ET LA SICURITt
INTERNATIONALE ET RE-
GIONALE >> DEVANT AVOIR
LIEU A SAPPORO (JAPON), DU
22 AU 25 JUILLET 1997

Non publi ici conformiment au para-
graphe 2 de 1'article 12 du rglement de
I'Assemblge ginerale destine a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amende.

I Came into force on 8 July 1997, in accordance with I Entrd en vigueur le 8 juillet 1997, conform6ment aux
the provisions of the said letters, dispositions desdites lettres.
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UNITED NATIONS
and

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

Exchange of letters constituting an agreement concerning
arrangements regarding the Work Session on Geograph-
ical Information Systems, of the Economic Commission
for Europe, to be held in Brighton, from 22 to 25 Sep-
tember 1997 (with annex). Geneva, 19 March and 9 July
1997

Authentic text: English.

Registered ex officio on 9 July 1997.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES

et
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD

Echange de lettres constituant un accord relatif aux arrange-
ments concernant la Session de travail sur les systemes
d'information geographique, de la Commission 6cono-
mique pour l'Europe, devant avoir lieu 'a Brighton, du
22 au 25 septembre 1997 (avec annexe). Geneve, 19 mars
et 9 juillet 1997

Texte authentique: anglais.

Enregistrd d'office le 9 juillet 1997.
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED NA-
TIONS AND UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND CON-
CERNING ARRANGEMENTS
REGARDING THE WORK SES-
SION ON GEOGRAPHICAL IN-
FORMATION SYSTEMS, OF
THE ECONOMIC COMMIS-
SION FOR EUROPE, TO BE
HELD IN BRIGHTON, FROM
22 TO 25 SEPTEMBER 1997

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 9 July 1997, in accordance with

the provisions of the said letters.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LE
ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD RELATIF AUX
ARRANGEMENTS CONCER-
NANT LA SESSION DE TRA-
VAIL SUR LES SYSTE-MES
D'INFORMATION G1tOGRA-
PHIQUE, DE LA COMMISSION
tCONOMIQUE POUR L'EU-
ROPE, DEVANT AVOIR LIEU .k
BRIGHTON, DU 22 AU 25 SEP-
TEMBRE 1997

Non publig ici conform ment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemblge gen6rale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entr6 en vigueur le 9 juillet 1997, conform6ment aux
dispositions desdites lettres.



No. 33917

AUSTRIA
and

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

Agreement concerning reciprocal film traffic. Signed at Mos-
cow on 2 August 1956

Authentic texts: German and Russian.

Registered by Austria on 15 July 1997.

AUTRICHE
et

UNION DES RIEPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIETIQUES

Accord relatif au trafic reciproque de films. Sign6 a Moscou
le 2 aouit 1956

Textes authentiques : allemand et russe.

Enregistr. par l'Autriche le 15 juillet 1997.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER BUNDESREGIERUNG DER REPU-
BLIK OSTERREICH UND DER REGIERUNG DER UNION DER-
SOZIALISTISCHEN SOWJETREPUBLIKEN UBER DEN GE-
GENSEITIGEN FILMVERKEHR

Zweckb Erwei teunj de eenseitilen kulturellen und

wirtschaftlciien 3eziehuneen zwiscjlen der Republik 6sterreich

und de' Union der Sozialistii-hen Sowjerecubliken haben die

beiden Vertraeschliessenden Teile fol ende Vereinbarungen .e-

troffen:

Artikel I

Die zus'"ndiden Beh6rden beider Vertmraisc'liessenden

Teile werder - vou Grundsatz der eistbegns'-eunG ausgehend -

Gen efi.iungo f'r die Ein'-u'hr, Verlbreitun- und den Verleili

von i efi zi en, Kul ur-Fi ien, Do vaentarfi1men, Tric;i! 1uen,
*opuli Ai.s. ensc aftii.hen iiu:en, Lehrfi,men und technischen

Iii.:en erteilen; dies -il-t sov,'ohi f£r Originalfilme als auch

fir soiche in synhronisierter Fassung.

Die boterreichiiuchen Vertriiebs- bund Verleii1irme;, und

die A!!un ionsve i i eir den Exuort und Import von Filmen

"Sovexport-Film"- werden Fiilwe zu: Auserzun; in ihren Staaten

nach £reier i,"'ahl ervwerben.

Artilcel II

Die zu: Ein$uhr odor Ausfuhr Usterreichischer und

sovijetischer File arl'orderlichen Beilli6ungen werden dann

erteilt werden, wenn die Filcie denI dafir in beiden S'taaten

jeweils geltenden Bestimungen entsprechen.
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Artikel III

Die technischen und _zoixarziellen Bedin~ungen fIr den

Verl-auf oder den Verleih der bsterreichischen Filie in der

UdSSIR und der sowjetischen Filme in der Republik Osterreich

werden du'-ch Vertrdie zwischen den osterreichischen Verleih-

firmen und den Filanroduzenten soriwe der Allunionsvereinisung

fLir den Exoort un& In;ort von Pil,,en "Sovexport-Fila" bestiamat.

Beide Vertragsc1liessenden Teile werden sich gegensei-

tit bei de' Anbahnung und Entwicklung der Beziehungen zwischen

den entsprechenden Firmen und Organisationen zwecks Fdrderung

der Verbreitung der Filme innerhalb der Gebieze der Republik

Usterreich und der UdSSR im Ra:luen der bestehenden %6glLchkcei-

ten weit,,el',end unterst~itzen.

Artikel IV

Filme, die den Bestimwiungen dieses Abkommens unterlie-

,ben, d;rf en keine :Anderungen durch Zusatz oder Ausschneiden er-

'ahren, ohne vorhergehende schriftliche EinwilligunL der allen-

falls zust~indigen offiziellen Stellen, sowie auch^ der inter-

essiorten Produzenten. Die Bestimmungen dieses Artikels beziehen

sich au± Jeden Destandteil des Films: Bild, Komunentar, Dialog,

!;-iusik, Ton und Aufschri t.

Artikel V

Die Verti.raschliessenden Teile r!umen sici. 6egeneitig

das Rechlt der eistbe :nstujun bezU6lich der Erteilung von

Genehminungen zu- Einiuhr Usterreichischer und so'ajetischer

i(ino-Jourral e sowie von Tornaateriae zwecks Auswahl von Wochen-

schau-Sujets ein.

Vorste'.endes wird nLcht an.cwendet hinsichtlich der Er-

teilung von Geneh'gi6un;cn zur Einfuhr 6sterreichiccher und sow-
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jetischer Kino-Journale, die nicl-z zwecks Entnas me von Wochen-

scIau-Su -iet s, sondern zumu Z,,ecke ihrer VorfUhrung ein~efLhrt

werden sollen.

Artikel VI

Die auf Grund der Bestiigungen der ici Rahmen des vor-

liegenden Abkomers abgeschlossenen Vertrd.ge zu leistenden

beiderseitirer. Zahlun.en werden nach den Bestimmungen des zwi-

schen der Republik Osterreich und der UdSSR jeweils in Geltung

stehenden Z lunsabcomm en, abgewickelt.

Artikel VII

Die Erteilun6 von Einiuhr-, AuswerttunZs- und Zahlungs-

genejuai~ungen far Filme, die Gegenstand der Bestimmungen der

Articel. I und V dieses AbIrozw.ens bilden, ist beiderseits von

der Vorlage eines Zeugaisses fLr den Nachweis des bsterreichi-

schen bezieihunsweise sowjetischen Ursprungs des betreffenden

Fil, es abladngig.

Diese Ursprungszeu-nisse werden Usterreichischerseits

voma Fachvezband der Fil-industrie Osterreichs in Wien, s.owjeti-

sc-erse:its vri der Allunio ns-!iandelsJa:iuer in Iboskau aus~,estellt.

Artikel VIII

Die Beobachturin dea. Durci-_CIhrun ; des vorliekenden Abkoui-

menr, oblie.t einer Genischtern KComm;ission, die aus den Vertretern

der beiden Regerunner. besteht. Diese Kommiission wird unter ande-

rein die Aufiabe h.-ben, iIeinunrsverschiedenheiten, die aus der Aus-

legung dieses Ab:.o;muens hinsichtlich der Rechte und Pflicliten der

Vertrapschliessenden Teile eritstaindetn sind, beizulegen und ndti-

gernfF11s die Grundlaga-enr ein neues Abkommon vorzubereiten.
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Die GeaicIte Kormissior. aird jederzeit ber Antrag eines

der beiden Vertragschliessenden Teile zusapaentreten.

Ar-tikel IX

Das vorliegende Abkommen tritt mit seiner Unterzeichnung

zunichst far die Dauer eines Jahres in Kraft. Seine Geltungsdauer

verlJn-ei-t sicih jeweils u; ein aeiteres Jahr, wenn es nicht zwei

1-ionate vor seinex Ablauf von eineia der beiden Vertragschliessenden

Teile dek~ndigt w-rd.

Ge.eben zu I-ioskau am 2. August 1956 in zwei

Ausfer-iuneen, Jede in deutscher und russischer Sprache, wobei

beide Texte in gleicher Weise auzLentisch sind.

Gemass Vollmacht der Bundesregierung Gemiss Vollmacht der Regierung
der Republik Osterreich: der Union der Sozialistischen

Sowjetrepubliken:

/
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFIAIIEHHE ME)KAY DEAEPAJIbHbIM nPAB14TEJIbCTBOM
ABCTPHfrICKOf4 PECHYBIHKH 1 nPAB14TEJIbCTBOM CO-
103A COBETCK4X COIHAI14CTHIIECK14X PECHYBJIFK 0
B3AI4MHOM OBMEHE (HIbMAMH

B tgeiuRx B3almmHOrO pa,-BYTDq EYAITYPHLIX I EOHOmUIqeCELIX CBR-
3eM LfeF:y ABCTpMnCKOr' Pecnyomni.or w "Comom CoBeTcxi.X Cofllan'II-
xiecKlix Pecnydnmix, o6e . oroBapirBaiouec. CTOpOHE coriIacmu1cB 3ai -

jIDtlHTb HacTomg!ee CoramaeHiie o rm...ecneaye.Ieu:

CTaTbA I
HO.,IMeTeHTmh e opraHn odeitx aorHBpIIMainmmx CTOpOH 6yAyT

BLIzaBaTb pa3peuieHu, Ha BBO3, npOxaT m paCapOcTpaHeHLme xyrO.':ecT-
BeHimux, aoxymeHTa.uHux, TyAbTT IIMH.IaT9MoIHFTX, HaytiHo - nonyJIpHbix
ytqedHsx H TexHqeci,,.1x 1)Ymbm0B EaE B opLirIHaraBHom, Tax 11 B D ydf'i,-
pOBaHHOMi BapmaHTe, ZCXOS H43 flpHHUHMOB Hamdobmero daaronpIIRTCT-
BOBaH'A.

flpoxaTuue aBCTpMfiCxme lImp , x Bcecosaoe xiHoodbeAviHeHme
no 3ECflOpTy H 1II.OPTy C)iJB'.IOB "CoB 3cnopT(cnIMbL" CBOdOAHO, no CBO-
e y ycoTpeHmm, OTOIipaIOT IHHOCOI4AM.J AAIR npL.odpeTeHHA z rinpoKaTa
I1X B COOTBeTCTBY1OIjHX cTpaHax.

CTaTLA 2
Heoxom-~m.e pa3pereHiim Ha IUMIOpT ,.i 3IcCOpT acTpnCM,,icx 1

COBeTCKHX H!,IHOCJIi,,.:OB 6YAtYT BbAaBaTbCR tInp1 YCAOB!'Ig, ecAm d~mbMN
6YZYT OTBeqaTB npaDH.mam, AeRCTByIoIIHM B odeTx CTpaHax.

CTaTBR 3

TexHHmlecxHe x xo mepqecxle YCROBH Ha npo~a. y vi1N npoxaT
aBCTP PICKMX C)MHBIOB B CCCP H COBeTCICLVX (j)HflBOB B ABCTPHrICI O Pec-
ny6AHIIe 6y ,yT onpe~eAI TBC9 rocpeACTBOM AorOBOpOB ue.,.,y aBcTpH!N -
CEII 11poiaTHILIM (i,,pMaim, a Tax-':e npe npDTL!,,.-3I, rIpo 013BOAR2IA1.14
.%xHoC).7l'nbub' m BcecorIHEJI.il iHooseIHeie. no DxcnopTy LI D.IhIAOpTY
(jJIMO B "COB 3iCrIOpT(luIuiB".

L geuAx uooqpeHmE pacnpocTpaHeHmn 6(LIBALMOB, YCTaHOBneHmLI H
pa3BITI c i Wec OxpaiHmi m opraMauLIAMH, COOTBeTCTBeHHO Ha Tep-
pI.ITOpyIi ABCTPM~1CICo..." Pecrly6.'6,7I 1lI COBeToCoro Cos3a, ode J[orOBapx -
Ba-otrj.ieca CTOpoHN 6yAyT oxa3hlBaTb Ipyr apyry mancwLILanbO DO3107::-
HyD nOI.IOIqB.
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CTaTBR
X:itHoc.*ljTibta, cocTaB.q aoie npe.,'eT HacTOamero CoraeHz, He

AO,q;i:HI lnOBepraTCq HimI caIla i.ime eti u nocpeIcT3o' ZodaBnelmi.,
MAH Bupe3oE O3 npe~japuTerHoro m I!C.eHHoo cornacr:R xax co-
O TBeTCBY9MNXX oc :)DarBim~x xomneTeHlTHFJX opralloB, Taxc K~ 3a~mepecol-
BaHHIC!X npoyileHTOB. RIOcTaHOBrIetH 3TO", CTaTbM npipH$eIUOTCP Ka;x -
Ao'y oj eueHTY CimlAua: modpa:..e.zm, Fommelliapmm, ma iory, U1y3,Ixe,
on;yy mI Ha7.nic~m.

CTaTLR 5
,oroBap,.!BamIec.q CTopo0O npeoCTaB MIRIT Apyr Apyry pe:m. Ha-

xldobmero 6Aaronp;RTcTBoBaHRA B OTHOueHmm BNAa; ', Da3pe.,eHlIf Ha
BB03 aBCTpItICICHX ti cODeTcKXl IHO:.'-ypHaA'n, a TaO:::{ce (liOHorpat., nT-
,.0 B 11 IlTY 3 1IH E HE H .,M ,;IR O T dO pa xp o H! I~ a jiB H X clOD e TO B .

D3tiey-a,,aHHoe He 6y/eT npmeHRTBCR B OTHO eIuImM Bi2lau.t pa3-
pe ieHrmi jZnA BBO3a aBCTpMcRkcHX H COBeTCyIX r.1.H0:iypua4IOB, ecnm OHM
OYILYT BBO3HATBCR He AIA OTOpa xpouicaABmx CODeTos, a c tiei, ike-
uotcTpaURM Ha 3KpaHax.

CTaTBF 6
,3aiAHEie nnaTe.mri o itorOBopam, 3aIIutzeHHum B paj~ax HaCTOq-

mero CornamueHmi., 6yityT rlpOX3BO!.TbCA B COOTBeTC:BIII: C nIOCTaHOBIe-
HMIMU ,neICTByDjijerO CornaneHn 0 notaTe:-ax me. y ABCTp4!'CKOr PecnyO-

UcTO-,r ! C01301- CCP.

CTaT R 7
Pa3pei:eHmii Ha BI03, cloiab3olaHe m Ha n i3aTe 3a (pl-UI,

ABnH,)uIecR npeuereTOm fnOCTaHOBA10HXR I z, 5 CTaTe. HacToquiero Corma-
meHmA, BUIaIOTC1 oev..ii- JAoroBapTIBai-oigu1c$ CTOpOHaMII nociie npeASAB-
iteHui$ CBILAeTeJICTna, rIOATBep.:caItero COOTBeTCT3eHHO aBCTpICEOe

'itAZ COBeTcEoe nIpoicxo:.ijeHmte .Nibma.
3TH CB'i!eTe.7TBCTBa 0 rlp0.CXOmm:1IHiH i CI, MOB OyiyT BI-jTaaTBCR

COOTBeTCTBe.EHO COD30u1 Kmmionpotxm~ue.',IOcTm4 Auc~pz:i! B BeHe m Bce-
C003HOn ToproBor FlanaTor B HociBe.

CTaTbw 8
Ha6no~ei.:e 3a npOneteHetet B xM3HB uacTotugero CorrnaueHml

riopyqaeTcR CuemaHHo.£' KOLDICCIoIH, COCToa1Ieh 113 npeTCTaBIITene, odo-
Dix FIraB.TTeJIBCTB. 3Ta iNOMECC. 6yAOT Tal;e !Q'eTb cBOe.,i 3a aqel
ycTpaHeH-e HegOpa3yeH !,I, BHTexaD"mX 113 TO .IxOBaHIrsR HaCTof{uero
Cor.iaueHI:z, EacaTeIBHO npan m odi3atIIOCTefl 7tOrOBapIBaI01 i.ixcR CTO-
pOH.. D C.,yqae Heodxo!'.noCTI, 3Ta ::ce (OUICCIR nOitrOTOBuileT OCHOBY
uiia HOBoro CornaceHusl.
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Cuematiaar, i ouxcc:i co61paeTcH B nudoe Bpe rio Tpe6oaHmFl
oIHo! 113 JoroBapi-mamp:xcR CTOpOH.

CraTBA 9

I{acToAIce Cornamettie BcTynaeT D c;uy co riz ero noAgrtca-

H!,A H, CyteT 7_eNcTZonaTB n Tet:e,*I. o Horo roga.

c i.v, Hm ogHa "o ,oroBapiiBaioumxc CTOpOR ic cyeiaCT 3a ABa

uecnija go HcTeqeHii.t yicaaHHoro cpoia 3a.njeH14R o cnoez- :.-enaHum

npCRpaTM wT eHCTBie HaCTOqero Corn.-.aiem.q , OHO OyAeT OCTaBaTBCS
B c!ime eule Ha OWxH ro-I i TaR B aa1lHe2I eM.

CoBepmeHo B ".ocICB 2 " ABrYCTIA 1956 roAa B Anyx
rtOAAHHmX sr3e.arapar, Iarg.., Ha He-meuom 1x pyccxoI4 RiiNax, rnpm-
qem oda TeECTa mt 4eT OAMHaxoBym C a41.

ho yYnOnHOMO4HIO Ho YHOJIOMO4HIO
cIeLjepaJMHoro H-paBHTeEbCTBa rlpaBHTei, CTBa Coo3a COBeTCKHX

ABCTpHACKOA Pecny6.mKH: COuHaJiMCTHqecKIX Pecny6mK:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE AUSTRIAN FEDERAL GOVERN-
MENT AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SO-
VIET SOCIALIST REPUBLICS (USSR) ON THE RECIPROCAL
EXCHANGE OF FILMS

In order to further the mutual development of cultural and economic ties be-
tween the Republic of Austria and the Union of Soviet Socialist Republics, the two
Contracting Parties have decided to conclude this Agreement, as follows:

Article 1

The competent bodies of the two Contracting Parties shall issue authorizations
for the import, rental and distribution of feature, documentary, animated, popular-
science, educational and technical films, in both the original and dubbed versions,
based on the principles of most-favoured nation treatment.

Austrian rental companies and the "Soveksportfilm" all-Union motion picture
import-export association shall freely and at their own discretion choose which
motion pictures to acquire or rent in their respective countries.

Article 2

The required authorizations for the import and export of Austrian and Soviet
motion pictures shall be issued if the films in question are in compliance with the
regulations in force in both countries.

Article 3

The technical and commercial conditions for the sale or rental of Austrian films
in the USSR and of Soviet films in the Republic of Austria shall be determined by
contracts concluded between Austrian rental firms and motion picture production
companies and the "Soveksportfilm" all-Union motion picture import-export asso-
ciation.

The two Contracting Parties shall provide one another with the maximum pos-
sible assistance in order to encourage film distribution and the establishment and
development of links between firms and organizations in the Republic of Austria and
the Soviet Union.

Article 4

Motion pictures covered by this Agreement shall not be the subject of any
modifications by addition or cutting without the prior and written consent of both
the corresponding competent official bodies and the producers concerned. The pro-
visions of this article shall apply to each element of the film: the picture, narrative,
dialogue, music, sound and titles.

Came into force on 2 August 1956 by signature, in accordance with article IX.
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Article 5

The Contracting Parties shall accord each other most-favoured-nation treat-
ment with regard to the issuance of authorizations for the import of Austrian and
Soviet news footage, as well as of their sound and music tracks, to be selected as
material for newsreels.

The above provision shall not apply to import authorizations for Austrian and
Soviet news footage intended not for use in newsreels, but for direct on-screen
projection.

Article 6
Payments in respect of contracts concluded under this Agreement shall be

made in accordance with the provisions of the current Payments Agreement be-
tween the Republic of Austria and the Union of Soviet Socialist Republics.

Article 7

Authorizations for the import, use and settlement of payment for films shall be
subject to the provisions of articles I to 5 of this Agreement, and shall be issued by
the two Contracting Parties following submission of a certificate attesting to the
Austrian or Soviet origin of the film.

Certificates of film origin shall be issued respectively by the Motion Pic-
ture Producers' Union in Vienna and by the All-Union Chamber of Commerce in
Moscow.

Article 8

Monitoring of the implementation of this Agreement shall be assigned to a Joint
Commission composed of representatives of both Governments. The Commis-
sion shall also be responsible for resolving any misunderstandings that might arise
in connection with the interpretation of this Agreement concerning the rights and
duties of the Contracting Parties. If necessary, the Commission shall prepare a new
Agreement.

The Joint Commission shall meet at any time at the request of one of the Con-
tracting Parties.

Article 9
This Agreement shall enter into force on the date of its signature and shall be

valid for one year.
If, two months prior to the expiry of the aforementioned period of validity,

neither of the Contracting Parties has declared its wish to terminate the Agreement,
it shall remain in force for another year, and so on in the future.

DONE at Moscow on 2 August 1956, in two authentic copies, in the German and
Russian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of Austria: of the Union of Soviet

Socialist Republics:
HERBERT GRUBMAYR W. N. SURIN

Vol. 1983, 1-33917



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT FItD1tRAL AUTRICHIEN
ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES RIPPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVI1tTIQUES SUR LES 1tCHANGES RI2CIPRO-
QUES DE FILMS

En vue d'6largir les relations culturelles et 6conomiques rdciproques entre la
Rdpublique d'Autriche et i'Union des Rpubliques socialistes sovidtiques, les Par-
ties contractantes sont convenues de ce qui suit :

Article premier

Les autorit~s compdtentes des deux Parties contractantes ddlivreront sur la
base du principe de la nation la plus favorisde des autorisations pour l'importation,
la diffusion et la distribution de films de fiction, de films culturels, de documentaires,
de dessins animds, de films de vulgarisation, de films 6ducatifs et techniques; cela
vaut aussi bien pour les films en version originale que pour les films doublds.

Les entreprises autrichiennes de vente et de distribution et l'Association natio-
nale pour l'exportation et l'importation de films << Sovexportfilm >> choisiront libre-
ment des films en vue de les diffuser dans leurs pays respectifs.

Article 2

Les autorisations n6cessaires pour l'importation ou l'exportation de films autri-
chiens et sovi6tiques seront accord6es A condition que les films soient conformes
aux dispositions en vigueur A cet 6gard dans chacun des deux pays.

Article 3

Les conditions techniques et commerciales concernant l'achat ou la location
des films autrichiens en URSS et des films sovi6tiques dans la R6publique d'Au-
triche sont sp6cifi6es par des contrats conclus entre les entreprises autrichiennes
de distribution et les producteurs de films ainsi que l'Association nationale pour
l'exportation et l'importation de films << Sovexportfilm >>.

Pour 6tablir et d6velopper les relations entre les firmes et organisations com-
p6tentes en vue de promouvoir la diffusion des films sur les territoires de la R6pu-
blique d'Autriche et de I'URSS, les deux Parties contractantes se prteront mu-
tuellement l'assistance n6cessaire dans toute la mesure possible.

Article 4

Les films faisant l'objet des dispositions du pr6sent Accord ne peuvent etre
modifi6s par addition ou d6coupage sans autorisation 6crite pr6alable des organes
officiels 6ventuellement comp6tents ainsi que des producteurs int6ress6s. Les dis-
positions du pr6sent article s'appliquent A chaque 616ment du film: images, com-
mentaire, dialogue, musique, son et texte 6crit.

I Entrd en vigueur le 2 ao~t 1956 par la signature, conform6ment A ]'article IX.
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Article 5
Les Parties contractantes s'accordent mutuellement le regime de la nation ]a

plus favorisde concernant la ddlivrance de permis d'importation de films d'actualitds
cindmatographiques autrichiennes et sovittiques ainsi que des documents sonores
correspondants en vue de faciliter le choix des sujets de films d'actualitds.

Ce qui prdc~de ne s'applique pas A la ddlivrance de permis d'importation d'ac-
tualitds autrichiennes et sovidtiques, si les films d'actualitds en question sont im-
portds non pour choisir des sujets d'actualitds, mais en vue de leur projection sur les
6crans.

Article 6
Les paiements rdciproques au titre des dispositions des contrats conclus dans

le cadre du prdsent Accord sont effectuds conformdment aux dispositions de l'ac-
cord de paiement en vigueur entre la Rdpublique d'Autriche et I'URSS.

Article 7

Les autorisations d'importation, d'exploitation et de paiement pour les films
faisant l'objet des dispositions des articles 1 et 5 du prdsent Accord sont ddlivrdes
par les deux Parties contractantes sur prdsentation d'un certificat confirmant l'ori-
gine autrichienne ou sovidtiques du film considdr6.

Ces certificats d'origine de films sont 6tablis du c6t6 autrichien par le Groupe-
ment professionnel de l'industrie cindmatographique autrichienne et du c6t6 sovi6-
tique par la Chambre de commerce fdd6rale A Moscou.

Article 8
Le contr6le de l'exdcution du present Accord incombe A une Commission

mixte constitute de repr6sentants des deux Gouvernements. Cette Commission est
notamment chargde d'6liminer les divergences d'opinions ddcoulant de l'interpr6-
tation du prdsent Accord et concernant les droits et obligations des Parties con-
tractantes. Le cas 6chdant, cette Commission 6tablira aussi les bases d'un nouvel
accord.

La Commission mixte peut se rdunir A tout moment A la demande de l'une des
Parties contractantes.

Article 9

Le prdsent Accord, conclu pour une durde d'un an, entrera en vigueur le jour de
sa signature. Sa durde de validit6 sera A chaque fois prolongde d'un an, A moins que
l'une des Parties contractantes ne le ddnonce deux mois avant l'expiration de sa
durde de validit6.

FAIT A Moscou le 2 aofit 1956 en deux exemplaires en langues allemande et
russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
ftdral de la Rtpublique d'Autriche: de l'Union des Rdpubliques

socialistes sovidtiques:
HERBERT GRUBMAYR W. N. SURIN
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AUSTRIA
and

SOCIALIST FEDERAL REPUBLIC
OF YUGOSLAVIA

Agreement concerning the coordination of frequencies in the
band 29.7-470 MHz for the fixed and land mobile serv-
ices (with annexes). Signed at Vienna on 24 October 1969

Authentic texts: German and French.

Registered by Austria on 15 July 1997.

AUTRICHE
et

RIPUBLIQUE SOCIALISTE FEDERALE
DE YOUGOSLAVIE

Accord relatif 'a la coordination des frequences de 29,7-
470 MHz pour les services fixes et les services mobiles
terrestres (avec annexes). Signk i Vienne le 24 octobre
1969

Textes authentiques : allemand etfranfais.

Enregistrg par l'Autriche le 15 juillet 1997.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN AUS-
TRIA AND THE SOCIALIST
FEDERAL REPUBLIC OF
YUGOSLAVIA CONCERNING
THE COORDINATION OF FRE-
QUENCIES IN THE BAND 29.7-
470 MHz FOR THE FIXED AND
LAND MOBILE SERVICES

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

ACCORD' ENTRE L'AUTRICHE
ET LA RPUBLIQUE SO-
CIALISTE FEDERALE DE
YOUGOSLAVIE RELATIF A
LA COORDINATION DES FRE-
QUENCES DE 29,7-470 MHz
POUR LES SERVICES FIXES
ET LES SERVICES MOBILES
TERRESTRES

Non publig ici conform 6ment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
I'Assemble gdndrale desting 6 mettre
en application I'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 1 March 1970, in accordance with I Entrd en vigueur le ler mars 1970, conform6ment A
article 10. 'article 10.
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AUSTRIA
and

SWEDEN

Agreement on social security. Signed at Vienna on 21 March
1996

Authentic texts: German and Swedish.

Registered by Austria on 15 July 1997.

AUTRICHE
et

SUEDE

Accord sur la securite sociale. Signk ' Vienne le 21 mars 1996

Textes authentiques : allemand et sugdois.

Enregistr,6 par l'Autriche le 15 juillet 1997.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND DEM
KONIGREICH SCHWEDEN UBER SOZIALE SICHERHEIT

Die Republik Osterreich
und

das K6nigreich Schweden
in dem Wunsche, unter Bedachnahme auf Artikel 8 der Verordnung (EWG) Nr. 1408/71 auf dem

Gebiet der Sozialen Sicherheit zwischen den beiden Staaten Ober die Verordnungen (EWG) Nr. 1408/71
und 574/72 hinausgehend Personen zu schuitzen, die nach den Rechtsvorschriften eines oder beider
Staaten geschfltzt sind oder waren,

sind ubereingekommen, folgendes Abkommen zu schlieBen, das an die Stelle des Abkommens vom
11. November 1975 zwischen den beiden Staaten Ober Soziale Sicherheit in der Fassung des
Zusatzabkommens vom 21. Oktober 1982 treten soll"

ABSCHNITT I
Aligemeine Bestimmungen

Artikel I

(1) In diesem Abkommen bedeuten die Ausdrcke
1. ,,Verordnung"

die Verordnung (EWG) Nr. 1408/71 des Rates Ober die Anwendung der Systeme der sozialen
Sicherheit auf Arbeitnehmer und Selbstandige sowie deren Familienangeh6rige, die innerhalb
der Gemeinschaft zu- und abwandern, in der zwischen den beiden Vertragsstaaten jeweils
geltenden Fassung;

2. ,,Durchftihrungsverordnung"
die Verorcdnung (EWG) Nr. 574n2 des Rates Ober die Durchftihrung der Verordnung (EWG)
Nr. 1408/71 Ober die Anwendung der Systeme der sozialen Sicherheit auf Arbeitnehmer und
Selbstindige sowie deren Familienangeh6ige, die innerhalb der Gemeinschaft zu- und
abwandecn. in der zwischen den beiden Vertragsstaaten jeweils geltenden Fassung.

(2) In diesem Abkommen haben andere Ausdcucke die Bedeutung, die ihnen nach der Verordnung
und der Durchfuihrungsverordnung oder den innerstaatlichen Rechtsvorschriften zukommt.

Artikel 2
Dieses Abkommen gilt fuir die Rechtsvorschriften, die vom sachlichen Geltungsbereich der

Verordnung erfalt sind.

Artikel 3

(1) Dieses Abkommen gilt ffr Personen, die vom persbnlichen Geltungsbereich der Verordnung
erfalt sind.

(2) Dieses Abkommen gilt fernec fur folgende Personen, die nicht yom pers6nlichen Geltungs-
bereich der Verordnung erfat sind:

a) Personen. ffr die die Rechtsvorschriften eines oder beider Vertragsstaaten gelten oder galten;
b) Personen, die Familienangeh6dige oder Hinterbliebene der in Buchstabe a genannten Personen

sind.
Artikel 4

(1) FOr die im Artikel 3 Absatz 2 genannten Personen finden im VerhalItnis zwischen den beiden
Vertragsstaaten die Verordnung, die Durchfuihrungsverordnung und die zu ihrer Durchflihrung
getroffenen Vereinbarungen entsprechend Anwendung, soweit in diesem Abkommen nichts anderes
bestimmt ist.
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(2) Artikel 3 der Verordnung gilt in bezug auf die im Artikel 3 Absatz 2 genannten Personen nur fur
die Staatsangeh6rigen der Vertragsstaaten sowie fur die Familienangeh6rigen und Hinterbliebenen dieser
Personen.

(3) Titel III Kapitel 6, mit Ausnahrne des Artikels 67, Kapitel 7 und 8 der Verordnung gelten nicht
in bezug auf die im Artikel 3 Absatz 2 genannten Personen.

Artikel 5

(1) Die Staatsangehbrigen eines Vertragsstaaces, die auBerhalb des Gebietes eines Staates wohnen,
fur den die Verordnung gilt, stehen bei Anwendung der Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates
den Staatsangeh6rigen dieses Vertragsstaates gleich.

(2) Absatz I berflhrt nicht die 6sterreichischen Rechtsvorschriften betreffend die Versicherung von
Personen, die bei einer Osterreichischen antlichen Vernretung in einem anderen Staat als einern Staat, fur
den die Verordnung gilt, oder bei Mitgliedern einer solchen Vertretung beschftigt sind.

(3) Absatz I berihrt nicht die schwedischen Rechtsvorschriften betreffend die Zusatzrenten-
versicherung ffir Personen, die von einem schwedischen Arbeitgeber in cinem anderen Staat als einem
Staat, fUr den die Verordnung gilt, beschi.ftigt werden.

ABSCHNr-r II

Besondere Bestimmungen

Artikel 6
In jenen Fallen, in denen die Vertragsstaaten anstelle der nach den Artikeln 93 bis 96 der

Durchfuhrungsverordnung vorgesehenen Kostenerstattung eine Erstattung auf der Grundlage eines
Pauschbetrages oder einen Verzicht auf eine Erstattung vereinbaren, konnen die zustAndigen Beh6rden
beider Vertragsstaaten folgendes vereinbaren:

a) die Bezeichnung des TrAgers des Wohnortes als zustindiger TrAger;
b) MaBnahmen zur Vermeidung einer auBergewdhnlichen Belastung, die sich for einen Trdger oder

fur eine Verbindungsstelle aus der Erstattung auf der Grundlage eines Pauschbetrages oder aus
dem Verzicht auf eine Erstattung ergeben wfirde.

Artikel 7
Fur die im Artikel 3 Abslitze I und 2 genannten Personen, die aul3erhalb des Gebietes eines Staates

wohnen, fur den die Verordnung gilt, und fuir die im Artikel 3 Absatz 2 genannten Personen, die im
Gebiet eines Staates wohnen, fir den die Verordnung gilt, findet in bezug auf

a) Kinderzuschilsse zu Alters- und Invalidittitsrenten,
b) Waisenrenten mit Ausnahme von Waisenrenten aus der Versicherung bei Arbeitsunflillen und

Berufskrankheiten

Titel III Kapitel 3 der Verordnung entsprechend Anwendung.

Artikel 8

(1) Fir die im Artikel 3 Absatz 2 genannten Personen, die nicht schwedische oder 6sterreichische
Staatsangehdrige oder Personen sind, die ihre Rechte von schwedischen oder bsterreichischen
Statsangeh6rigen ableiten, gilt Artikel 10 der Verordnung nur in bezug auf eine schwedische
Grundrente, die auf Grund von Zeiten einer Zusatzrentenversicherung oder von gleichgestellten Zeiten
berechnet wird.

(2) FUr die im Artikel 3 Absatz 2 genannten Personen gelten Artikel 45 der Verordnung und die for
Schweden im Anhang VI der Verordnung vorgesehenen Bestimmungen betreffend die vorausgeschltzten
kunfdgen Versicherungszeiten nur in bezug auf eine schwedische Grundrente. die auf Grund von Zeiten
einer Zusatzrentenversicherung oder von gleichgestellten Zeiten berechnet wird.
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ABSCHNH'r III
Verschiedene Bestimrmungen

Artikel 9

(1) Die vollstreckbaren Entscheidungen der Gerichte sowie die vollstreckbaren Bescheide und
Ruckstandsausweise (Urkunden) der TrAger oder der Beh~rden eines Vertragsstaates iber Beitr~ge und
sonstige Forderungen aus der Sozialen Sicherheit werden im anderen Vertragsstaat anerkannt.

(2) Die Anerkennung dart nur versagt werden, wenn sie der 6ffentlichen Ordnung des
Vertragsstaates widerspricht, in dem die EnLscheidung oder die Urkunde anerkannt werden soll.

(3) Die nach Absatz I anerkannten vollstreckbaren Entscheidungen und Urkunden werden im
anderen Vertragsstaat vollstreckt. Das Vollstreckungsverfahren richtet sich nach den Rechtsvorschriften,
die in dem Vertragsstaat, in dessen Gebiet vollstreckt werden soil, fdr die Vollstreckung der in diesem
Vertragsstaat erlassenen entsprechenden Entscheidungen und Urkunden gelten. Die Ausfertigung der
Entscheidung oder der Urkunde muB mit der Bestatigung ihrer Vollstreckbarkeit (Vollstreckungsklausel)
versehen sein.

(4) Forderungen von Trigem im Gebiet eines Vertragsstaates aus Beitragsrickstlnden haben bei der
Zwangsvollstreckung sowie im Konkurs- und Ausgleichsverfahren im Gebiet des anderen Vertragsstaates
die gleichen Vorrechte wie entsprechende Forderungen im Gebiet dieses Vertragsstaates.

Artikel 10
(1) Streitigkeiten zwischen den Vertragsstaaten iber die Auslegung oder Anwendung dieses

Abkommens werden, soweit m~glich, dutch die zustkndigen Beh~rden der Vertragsstaaten beigelegi.

(2) Kann eine Streitigkeit auf diese Weise nicht innerhalb von drei Monaten beigelegt werden, so ist
sie auf Verlangen eines Vertragsstaates einem Schiedsgericht zu unterbreiten, das wie folgi zu bilden ist:

a) Jeder Vertragsstaat bestellt binnen einem Monat ab dem Empfang des Verlangens einer
schiedsgerichtlichen Entscheidung einen Schiedsrichter. Die beiden so nominierten Schieds-
richter wiihlen innerhalb von zwei Monaten, nachdem der Venragsstaat, der seinen Schieds-
richter zuletzt bestellt hat, dies notifiziert hat, einen Staatsangeh~rigen eines Drittstaates als
dritten Schiedsrichter.

b) Wenn ein Vertragsstaat innerhalb der festgesetzten Frist keinen Schiedsnchter besteilt hat, kann
der andere Vertragsstaat den Prdsidenten des Internationalen Gerichtshofes oder ffir den Fall, daB
dieser Staatsangehbriger eines der beiden Vertragsstaaten ist, den Vizeprisidenten oder ntchsten
diensthltesten Richter, der nicht die Staatsangehbrigkeit eines der beiden Vertragsstaaten hat,
ersuchen, einen solchen zu bestellen. Entsprechend ist Ober Aufforderung eines Vertragsstaates
vorzugehen, wenn sich die beiden Schiedsrichter Ober die Wahl des dritten Schiedsrichters nicht
einigen k6nnen.

(3) Das Schiedsgericht entscheidet mit Stimmenmehrheit. Seine Entscheidungen sind fur die beiden
Vertragsstaaten bindend. Jeder Vertragsstaat tr~gt die Kosten des Schiedsrichters, den er bestellt. Die
tibrieen Kosten des Schiedsverfahrens werden von den Vertragsstaaten zu gleichen Teilen getragen. Das
Schiedsgericht regelt sein Verfahren selbst.

ABSCHNITT IV
Ubergangs. und Schlullbestimmungen

Artikel 11

Fur die Feststellung und Neufeststellung von Leistungen nach diesem Abkommen gelten die
Artikel 94 und 95 der Verordnung sowie die Artikel 118 und 119 der Durchfiuhrungsverordnung mit
Inkrafttreten dieses Abkommens entsprechend.

Artikel 12
(1) Dieses Abkommen tritt am ersten Tag des dritten Monats nach Ablauf des Monats in Kraft, in

dem die beiden Regierungen einander schriftlich mitgeteilt haben, daB die f'tr das Inkrafttreten des
Abkommens erforderlichen jeweiligen innerstaatlichen Voraussetzungen vorliegen.
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(2) Dieses Abkommen wird auf unbestimmte Zeit geschlossen. Jeder Vertragsstaat kann es unter
Einhaltung einer Frist von drei Monaten schriftlich kindigen.

(3) Im Falle der Kfndigung gelten die Bestimmungen dieses Abkommens ffir erworbene Anspruche
welter.

Artikel 13
Mit Inkraftireten dieses Abkommens treten auiler Kraft:
a) das Abkommen yom 11. November 1975 zwischen der Republik Osterreich und dem K6nigreich

Schweden iber Soziale Sicherheit saint SchluBprotokoll in der Fassung des Zusazabkommens
yom 21. Oktober 1982;

b) die Vereinbarung yom I. Juni 1976 zur Durchfuhrung des Abkommens zwischen der Republik
Osterreich und dem Kniereich Schweden iber Soziale Sicherheit.

ZU URKUND dessen haben die Bevolmichtigten beider Vertragsstaaten dieses Abkommen
unterzeichnet.

GESCHEHEN zu Wien, am 21. Mirz.1996 in zwei Urschriften in deutscher und schwedischer
Sprache, wobei beide Texte in gleicher Weise authentisch sind.

Fur die Republik
Osterreich:

MICHAEL FITZ

Fur das Konigreich
Schweden:

BJ6RN SKALA
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SU9DOIS]

KONVENTION MELLAN REPUBLIKEN OSTERRIKE OCH KO-
NUNGARIKET SVERIGE OM SOCIAL TRYGGHET

Republiken 6sterrike

och

Konungariket Sverige

som med beaktande av artikel 8 i forordning (EEG) nr 140871 och i en 6nskan att pi den sociala
trygghetens omride, utover vad som foljer av bestAmrelserna i f~rordningamna (EEG) nr 1408/71 och
(EEG) nr 574/72, skydda personer som at eller har varit omfattade av lagstiftningen i den ena eller bida
staterna,

ha kommit 0verens om att ingi foljande konvention, som skall ers~tta konventionen mellan de bhda
staterna om social trygghet av den II november 1975, andrad genom tillaggsoverenskommelsen den
21 october 1982,

AVDELNING I

Allmiinna Bestmmelser

Artikel I

1. 1 denna konvention avses med uttrycken
1) fdrordningen forordning (EEG) nr 1408n1 om tillmpningen av systemen fdr social trygghet nAr

anstillda, egenforetagare eller deras familjemedlemma flyttat inom gemenskapen i den vid varje
tillfrlle mellan de tvA fordragsslutande staterna gallande lydelsen, och med

2) tillampningsf~rordningen f~rordning (EEG) nr 574/72 om tillAmpning av forordning (EEG) nr
1408nl om tillimpningen av systemen for social trygghet n t anstallda, egenforetagae eller
deras familijemedlemmat flyttar inom gemenskapen i den vid varje tillffille mellan de tvA
fordragsslutande staterna gM1llande lydelsen.

2. Andra uttryck, som f'6rekommer i denna konvention hat den innebdrd som de hat i fdrordningen,
tilldrnpningsfdrordningen eler i de fordragsslutande staternas nationella lagstiftning.

Artikel 2

Denna konvention d" tillimplig pi all lagstiftning som omfattas av forordningens sakomriden.

Artikel 3

I. Denna konvention galler personer som omfattas av forordningens personkrets.

2. Denna konvention galler vidate fo1jande personer, som inte omfattas av forordningens
personkrets:

a) personer som omfattas eller hat omfattats av lagstiftningen i en eller i bida av de
fbrdragsslutande staterna, samt

b) familjemedlemma eller efterlevande till sidana personer som avses under a.

Artikel 4

1. For personer som avses i artikel 3.2 giller i frhhllandet mellan de bhda fordragsslutande staterna
forordningen och tillimpningsfdrordningen och alla for deras genomfbrande ingngna overenskommelser
om nhgot annat inte sags i denna konvention.

2. Artikel 3 i forordningen galler i friga om de personer som avses i artikel 3.2 endast for
medborgae i de fdrdragsslutande staterna och familjcmedlemmat och efterlevande till sidana personer.

3. Fdrordningens avdelning I kapitel 6, med undantag fdr artikel 67, saint kapitel 7 och 8 giller
inte for personer som avses i artikel 3.2.
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Artikel 5
1. De medborgare I en fdrdragsslutande stat som r bosatta utanfbr en stats territorium fr vilken

f rordningen giller likstills med medborgare i den andra fdrdragsslutande staten vid tillimpning av dess
lagstiftning.

2. Punkt I ber6r inte den 6sterrildska lagstiftningen om fdrsaikring av personer som Ar anstillda vid
en 6sterrikisk ambassad eller err konsulat i en annan stat En en stat fbr vilken f~rordningen g.ller, eller ir
anstillda av en medlem av en sidan ambassad eller ett sidant konsulat.

3. Punkt I beror inte den svenska lagstiftningen om frsiikringen f'r tilliggspension fdr personer
anstallda av en svensk arbetsgivare i en annan stat in en stat f6r vilken fdrordningen giller.

. AVDELNING 11

Sarskilda Bestimmelser

Artikel 6
1de fall de fordragsslutande staterna i stallet for att tillampa Aterbetalning i den form som fOreskrivs

i artiklarna 93-96 i tillarmpningsfdrordningen har kommit dverens om tterbetalning i form av
schablonbelopp eller om att avsti frAn Aterbetalning kan de behbriga myndigheterna komma 6verens

a) dels om att institutionen pA bosattningsorten skall anses som den behoriga institurionen,
b) dels om At.g-rder for art fOrhindra sidana extraordinira finansiella f'orpliktelser for en institution

eller ett forbindelseorgan som annars skulle bli foljden av att Aterbetalning sker i form av ett
schablonbelopp eller ett avstiende frAn A erbetaining.

Artikel 7
For personer, sor avses i artikel 3.1 och 3.2. bosatta utanfdr en stats territorium far vilken

fdrordningen galler, och for personer, som avses i artikel 3.2 bosatta inom en stats territorium for vilket
fdrordningen galler, skall betrAffande

a) barntillagg till Alders- och invalidpension. och
b) barnpemsion, med undantag for barnpension frAn forsakring for olycksfall i arbetet och

arbetssjukdomar
besrammelserna i avdelning III kapitel 3 i f~rordningen tillAmpas.

Artikel 8

1. For personer som avses i atikel 3.2 !om varken ar svenska eller 6sterrikiska medborgare eller
harleder sina rttigheter frAn en svensk eller 6sterrikisk medborgare skall artikel 10 i f~rordningen endast
galla sidan svensk folkpension som ber~knats pi grundval av fdrsIcri ngsperioder enligt fdrsakringen fbr
allmin tillgggspension eller dirned jhrnstallda perioder.

2. F6r personer som avses i artikel 3.2 skall artikel 45 i f'rordningen och best~mmelserna for
Sverige i bilaga 6 till f~rordningen rorande framtida antagna fbrslkringsperioder endast glilla sidana
svenska folkpensioner som beriknats pA grundval av fbrsfkringsperioder enligt f~rshkringen fdr allman
tillfiggspension eller dinned jkmnsullda perioder.

AVDELNING III
Ovriga Bestdmmelser

Artikel 9
I. Av en fbrdragsslutande stats domstolar meddelade verkstillbara domar liksom Aven av en

fordragsslutande stats forsaikringsorgan eller myndigheter meddelade verkstillbara beslut och
restantiebesked (bevis) rrande avgifter och andra social frslkringsfordringar erknns i den andra
fordragsslutande staten.

2. Erkainnande fir vagras endast om det strider mot den allmtnna ordningen i den fbrdragsslutande
stat, i vilken domen eller beviset skall erkknnas.

3. Enligt punkt 1 erk.nda verkstAllbara domar och bevis verkstdils i den andra fordragsslutande
staten. HNrvid fdrfares i enlighet med vad som enligt lagstiftningen i den stat, pA vars territorium
verkstllandet skall ske, galler for verkstAllande av i denna fdrdragsslutande stat meddelade motsvarade
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domar och bevis. Domen eller beviset miste f6rses med intyg om dess verkstillbarhet
(exigibilitetsidausul).

4. Har f6rslkringsorgan i en f6rdragsslutande stat fordran pA obetaida avgifter skall vid
tvingsverkstSllighet liksom rven vid konkurs- och f'rlikningsf6rfarande i den andra fbrdragsslutande
staten sidan fordran ha samma f6rminsratt som motsvarande fordringar i denna stat.

Artikel 10
1. Tvister mellan de f6rdragsslutande staterna om tolkningen eller tillimpningen av denna

konvention skall, om m6jligt, 1bsas genom de f6rdragsslutande staternas beh6riga myndigheter.
2. Om tvisten inte inom tre minader kan 16sas pi detta sRtt, skall den pi beggran av endera parten

understallas en skiijedomstol som skall vara sammansatt pA f'ljande satt.
a) vardera staten skall utse en skiljeman inom en minad efter det begaran om skiljdom mottagits.

De tvA skiijeminnen skall bland medborgarna i en tredje stat utse en tredje skilIjeman inom tvA
minader frin den dag di den stat som sist utsig sin skiljeman underattade den andra staten
hi'om;

b) om endera staten inte skulle utse en skilijeman inom den f6reskrivna tiden, kan den andra staten
begara att presidenten i Internationella Domstolen, eller, om denne ar medborgare i den ena av
statema, vicepresidenten eller den drnast Aldste domaren i denna domstol som inte Ar
medborgare i endera staten, utser skiljemannen. Liknande f6rfarande skall tillimpas pi beg~ran
av endera staten om de bida skiljemannen inte kan enas om utseendet av den tredje
skiljemannen.

3. Skiljedomstolens utslag skall grundas pi majoritetsbeslut. Utslaget skall vara bindande f6r bida
staterna. Varje star skall bara konstnaderna f6r den skiijeman som denna stat utsett. kterstiende
kostnader skall f6rdelas lika pi de bhda staterna. Skiljedomstolen skall faststilla sin procedurordning.

AVDELNING IV
Overgings- och Slutbestimmelser

Artikel 11
F6r beviljande av fo rminer eller ompr6vning av frmniner enligt denna konvention gAller

artiklarna 94 och 95 i f6rordningen och arniklarna 118 och 119 i tillanpningsf6rordningen frAn och med
tidpunkten f6r denna konventions ikraftutrdande.

Artikel 12
1. Denna konvention trader i kraft f6rsta dagen i tredje minaden efter den mAnad, dA de bida

regeringarna skriftligen har underrattat varandra om att de inomstatliga vilikoren f6r konventionens
ikrafttfndande fullgjorts.

2. Denna konvention slutes pi obestxnd tid. Den kan skiftligen sAgas upp av endera av de
fdrdragsslutande staterna med iakttagande av 3 mhnaders uppslgningstid.

3. Om konventionen shgs upp skall dess bestImelser fortsatta art tillanpas med avseende pA
fdrvArvade rAttigheter.

Artikel 13

Vid ikrafttrdandet av denna konvention upph6r art gW11a:
a) konventionen den I I november 1975 mellan Republiken Osterrike och Konungariket Sverige om

social trygghet och slutprotokollet till denna konvention andrad genom till Aggsbverens-
kommelsen av den 21 oktob'er 1982,

b) tillimpnings6verenskommelsen den I juni 1976 .ill konventionen meilan Republiken Osterrike
och Konungariket Sverige om social trygghet.
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Till bekraftelse harav har de bAda fordragsslutande staternas befullmiktigade ombud undertecknat
denna konvention.

UtfArdad Wien den 21 mars 1996, i tvA exemplar, pA vardera tyska och svenska, vilka bAda texter
Ager lika vitsord.

F6r Republiken
Osterrike:

MICHAEL FITZ

For Konungariket
Sverige:

BJORN SKALA
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE
KINGDOM OF SWEDEN ON SOCIAL SECURITY

The Republic of Austria and the Kingdom of Sweden,

Wishing, with reference to article 8 of EEC Regulation No. 1408/71, in the area
of social security between the two States and going beyond EEC Regulations
No. 1408/71 and 574/72, to protect persons who are or were covered by the Regula-
tions of one or both States,

Have agreed to conclude the following Agreement, which shall replace the
Agreement of 11 November 1975 between the two States on social security2 as
amended by the Supplementary Agreement of 21 October 1982:3

TITLE I

GENERAL PROVISIONS

Article 1

(1) For the purposes of this Agreement:

1. "Regulation" means EEC Regulation No. 1408/71 of the Council on the
application of social security schemes to employed and self-employed persons and
their families moving within the Community, in the version in force at any time
between the two Contracting States;

2. "Implementing Regulation" means EEC Regulation No. 574/72 of the Coun-
cil fixing the procedure for implementing EEC Regulation No. 1408/71 on the appli-
cation of social security schemes to employed and self-employed persons and their
families moving within the Community, in the version in force at any time between
the two Contracting States.

(2) Other expressions used in this Agreement have the meaning assigned
to them by the Regulation and the Implementing Regulation or by the national legis-
lation.

Article 2

This Agreement shall apply to legislation on matters covered by the Regulation.

Article 3

(1) This Agreement shall apply to persons within the scope of persons covered
by the Regulation.

(2) This Agreement shall also apply to the following persons not within the
scope of persons covered by the Regulation:

I Came into force on I July 1997 by notification, in accordance with article 12.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1045, p. 113.
3 Ibid., vol. 1324

, p. 401.
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(a) Persons who are or have been subject to the legislation of one or both of the
Contracting States

(b) Family members or surviving dependants of the persons referred to under
subparagraph (a).

Article 4

(1) Unless otherwise provided in this Agreement, for the persons referred to
in article 3, paragraph 2, the Regulation, Implementing Regulation, and arrange-
ments agreed upon for its implementation shall apply mutatis mutandis in relations
between the two Contracting States.

(2) Article 3 of the Regulation shall apply, with respect to the persons referred
to in article 3, paragraph 2, only to citizens of the Contracting States and to the
family members and surviving dependants of those persons.

(3) Title III, Chapter 6, with the exception of Article 67, Chapter 7, and Chap-
ter 8 of the Regulation shall not apply to the persons referred to in article 3, para-
graph 2.

Article 5

(1) Nationals of a Contracting State living outside the territory of a State to
which the Regulation applies shall be assimilated for the purpose of applying the law
of the other Contracting State to nationals of that Contracting State.

(2) Paragraph 1 shall not affect Austrian legislation concerning the insurance
of persons employed by an official Austrian mission in a State other than the one to
which the Regulation applies, or by members of such a mission.

(3) Paragraph I shall not affect Swedish legislation regarding the supplemen-
tary pension for persons employed by a Swedish employer in a State other than the
one to which the Regulation applies.

TITLE II

SPECIAL PROVISIONS

Article 6

In cases in which the Contracting States, instead of refunding costs under arti-
cles 93 to 96 of the Implementing Regulation, agree that refunds should take the form
of a lump sum, or that none should be made, the competent authorities of the two
Contracting States may agree to:

(a) Designate the insurance authority of the place of residence as the compe-
tent insurance authority;

(b) Take measures to avoid any exceptional burden that would arise for an
insurance authority or for an intermediary for a carrier or liaison office resulting
from making a refund in the form of a lump sum, or from deciding that none should
be made.

Article 7

Title III, Chapter 3 of the Regulation shall apply, mutatis mutandis, to the per-
sons referred to in article 3, paragraph 2, who are resident outside the territory of a
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State to which the Regulation applies, and to the persons referred to in article 3,
paragraph 2, who are resident in the territory of a State to which the Regulation
applies, with respect to

(a) Child benefit supplements to old-age and disability pensions; and

(b) Social benefits for orphans other than those under insurance for work-re-
lated accidents and occupational diseases.

Article 8

(1) For the persons referred to in article 3, paragraph 2, who are not Swedish
or Austrian citizens or persons whose rights derive from Swedish or Austrian citi-
zens, Article 10 of the Regulation shall apply only with respect to the Swedish basic
pension calculated on the basis of periods of a supplementary or equivalent pension
scheme.

(2) For the persons referrad to in article 3, paragraph 2, article 45 of the Reg-
ulation and the provisions for Sweden in Appendix VI of the Regulation regarding
projected future insurance periods shall apply only with respect to the Swedish
basic pension calculated on the basis of periods of a supplementary or equivalent
pension scheme.

TITLE III

MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 9

(1) Enforceable decisions of the courts, and enforceable orders and certifi-
cates of arrears (documents) of the insurance or other authorities of a Contracting
State regarding contributions and other social security claims shall be recognized in
the other Contracting State.

(2) Recognition may be refused only if it violates the public order (ordre
public) of the Contracting State in which the decision or document is to be recog-
nized.

(3) Enforceable decisions and documents recognized pursuant to paragraph 1
shall be executed in the other Contracting State. The enforcement procedure shall
conform to the legislation applicable to the enforcement of corresponding decisions
and documents issued in the Contracting State in whose territory they are to be,
executed. The copy of the decision or document must contain a confirmation of
enforceability (enforceability clause).

(4) Claims by insurance authorities in the territory of a Contracting State with
respect to arrears of contributions shall be given the same priority in compulsory
execution, bankruptcy and compensation proceedings in the territory of the other
Contracting State as corresponding claims in the territory of that Contracting State.

Article 10

(1) Disputes between the Contracting States concerning the interpretation or
application of this Agreement shall be settled, as far as possible, by the competent
authorities of the Contracting States.
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(2) Where a dispute cannot be settled in this manner within three months, it
shall, at the request of one of the Contracting States, be submitted to an arbitral
tribunal to be constituted as follows:

(a) Each Contracting State shall, within one month from the date of receipt of
the request for an arbitral decision, appoint one arbitrator. The two arbitrators so
appointed shall, within two months from the date on which the last Contracting
State to appoint its arbitrator has given notice thereof, select a national of a third
State as the third arbitrator.

(b) If one of the Contracting States has not appointed an arbitrator within the
specified time limit, the other Contracting State may request the President of the
International Court of Justice or, if he is a citizen of one of the two Contracting
States, the Vice-President or next longest-serving judge who is not a national of
either of the Contracting States, to make an appointment. The same procedure shall
be followed, at the request of one of the Contracting States, if the two arbitrators are
unable to agree on the choice of the third arbitrator.

(3) The decisions of the arbitral tribunal shall be by majority vote. Its deci-
sions shall be binding on both Contracting States. Each of the Contracting States
shall defray the expenses of the arbitrator it appoints. Other expenses arising out of
the arbitration proceedings shall be shared equally by the Contracting States. The
arbitral tribunal shall establish its own rules of procedure.

TITLE IV

TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 11
For the purpose of determining and revising benefits under this Agreement,

articles 94 and 95 of the Regulation and articles 118 and 119 of the Implementing
Regulation shall apply mutatis mutandis from the entry into force of this Agreement.

Article 12
(1) This Agreement shall enter into force on the first day of the third month

following the month in which the two Governments have notified each other in
writing that the domestic requirements for its entry into force have been met.

(2) This Agreement is concluded for an indefinite period. Either of the Con-
tracting States may denounce it upon three months' notice in writing.

(3) In the event of denunciation, the provisions of this Agreement shall con-
tinue to apply to existing entitlements.

Article 13

The following shall cease to be in effect when this Agreement enters into force:

(a) The Agreement of 11 November 1975 between the Republic of Austria and
the Kingdom of Sweden on social security, together with its Final Protocol in the
version of the Supplementary Agreement of 21 October 1982; and

(b) The agreement of 1 June 1976 on implementation of the Agreement between
the Republic of Austria and the Kingdom of Sweden on social security.
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IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two Contracting States have
signed this Agreement.

DONE at Vienna, on 21 March 1996, in duplicate in the German and Swedish
languages, both texts being equally authentic.

For the Republic
of Austria:

MICHAEL FITZ

For the Kingdom
of Sweden:

BJORN SKALA
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 ENTRE LA RE PUBLIQUE D'AUTRICHE ET LE
ROYAUME DE SUkDE SUR LA SECURITt SOCIALE

La R6publique d'Autriche et le Royaume de Suede,

D6sireux de prot6ger au-del des dispositions des riglements (CEE) no 1408/71
et 574/72, compte tenu de l'article 8 du r~glement (CEE) no 1408/71 concernant la
s6curit6 sociale entre les deux Etats, les personnes qui sont ou 6taient prot6g6es en
vertu de la 16gislation de l'un des deux Etats ou de chacun d'eux,

Sont convenus de conclure l'Accord ci-apr~s, qui doit remplacer I'Accord du
11 novembre 1975 entre les deux Etats sur la s6curit6 sociale 2 dans la version de
]' Accord compl6mentaire du 21 octobre 19823.

TITRE I

DISPOSITIONS G9N9RALES

Article premier

1) Aux fins du present Accord,
1. Le terme .< rglement d6signe le r~glement (CEE) n° 1408/71 du Conseil

sur 'application du systime de s6curit6 sociale aux travailleurs salari6s et aux tra-
vailleurs ind6pendants ainsi qu'aux membres de leur famille qui se d6placent A Fin-
t6rieur de la Communaut6, dans la version en vigueur dans chacun des Etats con-
tractants;

2. Le terme « decision s'entend de la dcision (CEE) n° 574/72 du Conseil
fixant la proc6dure A suivre pour appliquer le r~glement n° 1408/71 sur l'application
des syst~mes de s6curit6 sociale aux travailleurs salari6s et aux travailleurs ind6pen-
dants qui se d6placent b l'int6rieur de la Communaut6, dans la version en vigueur
dans chacun des Etats contractants.

2) Dans le pr6sent Accord les autres expressions utilis6es ont la signification
qui leur est attribu6e par le r~glement et la d6cision ou par ]a 16gislation nationale.

Article 2

Le pr6sent Accord s'applique A la 16gislation entrant dans le champ d'applica-
tion concret du r~glement.

Article 3

1) Le pr6sent Accord s'applique aux personnes figurant dans le champ d'ap-
plication individuel du r~glement.

2) Le pr6sent Accord s'applique en outre aux personnes ci-apr~s qui n'entrent
pas dans le champ d'application individuel du r~glement :

I Entrd en vigueur le lerjuillet 1997 par notification, conformdment A I'article 12.
2 Nations Unies, Recuel des Traites, vol. 1045, p. 113.
3 Ibid., vol. 1324, p. 404.

Vol. 1983, 1-33919



122 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1997

a) Les personnes auxquelles s'appliquent ou s'appliquaient la Idgislation de
l'un des Etats contractants ou celle des deux Etats contractants;

b) Les personnes qui sont des membres de la famille ou des ayants droit des
personnes mentionn6es A l'alin6a a.

Article 4

1) En ce qui concerne les personnes d6sign6es au paragraphe 3 de l'article 2,
sont applicables dans les relations entre les deux Etats contractants le r~glement, ]a
d6cision, et les accords conclus en vue de leur application, sauf disposition contraire
du pr6sent Accord.

2) L'article 3 du r~glement s'applique, en ce qui concerne les personnes ddsi-
gn6es au paragraphe 3 de l'article 2, uniquement aux ressortissants des Etats con-
tractants ainsi qu'aux membres de leur famille et A leurs ayants droit.

3) Le chapitre 6 du Titre III, A l'exception de l'article 67, les chapitres 7 et 8 du
r~glement ne s'appliquent pas aux personnes mentionn6es au paragraphe 2 de l'ar-
ticle 3.

Article 5

1) Les ressortissants d'un Etat contractant, r6sidant hors du territoire d'un
Etat auquel s'applique le r~glement, b6ndficient de l'6galit6 de traitement avec les
ressortissants de l'autre Etat contractant en ce qui concerne l'application de la 16gis-
lation de cet Etat contractant.

2) Le premier paragraphe du pr6sent article ne conceme pas la 16gislation
autrichienne relative A l'assurance des personnes qui sont employ6es par une reprd-
sentation officielle autrichienne dans un Etat autre que celui auquel s'applique le
r~glement ou par des membres de cette repr6sentation.

3) Le premier paragraphe ne concerne pas la l6gislation su6doise relative
Sl'assurance-retraite compl6mentaire pour les personnes employ6es par un em-

ployeur su6dois dans un autre Etat que celui auquel s'applique la r6glementation.

TITRE II

DISPOSITIONS PARTICULIPRES

Article 6

Dans les cas o6 les Etats contractants conviennent d'un remboursement fond6
sur une base forfaitaire ou d'une renonciation au remboursement au lieu du rem-
boursement des coots pr6vu par les articles 93 A 96 de la d6cision, les autorit6s com-
p6tentes des deux Etats contractants peuvent convenir des dispositions suivantes:

a) D6signation de l'organisme du domicile en tant qu'organisme comp6tent;

b) Mesures visant A 6viter une charge exceptionnelle qui rdsulterait pour un
organisme ou un service de liaison du remboursement fond6 sur une somme forfai-
taire ou de la renonciation A un remboursement.

Article 7

Pour les personnes d6sign6es aux paragraphes 1 et 2 de l'article 3 qui r6sident
hors du territoire d'un Etat auquel s'applique le rtglement et pour les personnes
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ddsign6es au paragraphe 2 de I'article 3 qui r6sident sur le territoire d'un Etat auquel
s'applique le r~glement, le chapitre 3 du Titre III du r~glement s'applique aux presta-
tions suivantes :

a) Supplments pour enfants A charge aux pensions de vieillesse et aux pen-
sions d'invalidit6;

b) Pensions d'orphelin A l'exception des pensions d'orphelin vers6es par l'as-
surance en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle.

Article 8
1) Pour les personnes ddsigndes au paragraphe 2 de I'article 3 qui ne sont pas

des ressortissants su6dois ou autrichiens, mais dont les droits proviennent de ressor-
tissants suddois ou autrichiens, l'article 10 du r~glement s'applique uniquement A
la pension suddoise de base, calcul6e A partir de la dur6e d'une assurance-retraite
complmentaire ou de p6riodes assimil6es.

2) Pour les personnes d6sign6es au paragraphe 2 de I'article 3, l'article 45 du
r~glement et les dispositions pr6vues pour la Su~de A l'appendice VI du r~glement
concernant les futures pdriodes d'assurance prdvues ne s'appliquent qu'A ]a pension
su6doise de base, calcul6e A partir de la durde d'une assurance-retraite complmen-
taire ou de p6riodes assimildes.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 9

1) Les ddcisions ex6cutoires de tribunaux et les avis et ddclarations d'arridr6s
(actes) ex6cutoires des organismes ou des autoritds d'un Etat contractant concer-
nant les cotisations et autres cr6ances de la s6curit6 sociale sont reconnues sur le
territoire de l'autre Etat contractant.

2) La reconnaissance ne peut etre refus6e que si elle est contraire A l'ordre
public de l'Etat contractant dans lequel la ddcision ou l'acte doit atre reconnu.

3) Les ddcisions et actes exdcutoires reconnus aux termes du premier para-
graphe sont ex6cutes dans l'autre Etat contractant. La procddure d'ex6cution est
conforme A la 16gislation en vigueur dans l'Etat contractant sur le territoire duquel
l'ex6cution doit avoir lieu, en ce qui concerne l'ex6cution des ddcisions et des actes
correspondants promulguds dans cet Etat contractant. La promulgation de la ddci-
sion ou de l'acte doit 6tre accompagnde de la confirmation de son caract~re ex6cu-
toire (clause exdcutoire).

4) Les cr6ances d'organismes sur le territoire d'un Etat contractant portant
sur des arridr6s de cotisations sont assorties des m~mes privileges que les cr6ances
correspondantes sur le territoire de cet Etat contractant lors de 1'ex6cution forcde
ainsi que dans les procddures de faillite et de compensation.

Article 10

1) Les diff6rends entre les Etats contractants sur l'interpr6tation ou l'applica-
tion du pr6sent Accord sont rdglds dans toute la mesure possible par les autoritds
compdtentes des Etats contractants.
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2) S'il n'est pas possible de r~gler ainsi un diff6rend dans un ddlai de trois
mois, ce diff6rend doit 8tre soumis sur la demande d'un Etat contractant A un tribu-
nal arbitral qui doit 8tre constitu6 comme suit :

a) Chaque Etat contractant d6signe un arbitre dans un d6lai d'un mois apr;s
avoir re;u une demande de d6cision arbitrale. Les deux arbitres ainsi d6sign6s choi-
sissent en tant que troisi~me arbitre un ressortissant d'un Etat tiers dans un d6lai de
deux mois apr~s la notification de l'Etat contractant qui a d6sign6 en dernier son
arbitre;

b) Si un Etat contractant n'a pas d6sign6 d'arbitre dans le d6lai fix6, l'autre
Etat contractant peut demander de d6signer celui-ci au Pr6sident de la Cour interna-
tionale de Justice ou, au cas ofb celui-ci est ressortissant de l'un des deux Etats
contractants, au Vice-Pr6sident ou au juge suivant par ordre d'anciennet6 qui n'a pas
la nationalit6 d'un des deux Etats contractants. I1 convient de proc6der de fagon
comparable, i la demande d'un Etat contractant, lorsque les deux arbitres ne par-
viennent pas A s'entendre sur le choix du troisiime arbitre.

3) Le tribunal arbitral d6cide 1 la majorit6 des voix. Ses d6cisions sont obliga-
toires pour les deux Etats contractants. Chaque Etat contractant prend A sa charge
la r6mun6ration de l'arbitre qu'il d6signe. Les autres cofits de la procddure arbitrale
sont assum6s A parts 6gales par les Etats contractants. Le tribunal arbitral d6finit
lui-m~me sa propre proc6dure.

TITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 11

Pour la liquidation ou la r6vision des prestations en vertu du pr6sent Accord, les
articles 94 et 95 du r~glement et les articles 118 et 119 de la d6cision s'appliquent
selon le cas A partir de l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 12

1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur le premier jour du troisiRme mois
suivant celui obi les deux gouvernements se seront notifi6 par 6crit que les conditions
d'entr6e en vigueur requises selon le droit int6rieur sont remplies.

2) Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e ind6termin6e. Chaque Etat
contractant peut le d6noncer par 6crit en respectant un pr6avis de trois mois.

3) En cas de d6nonciation, les dispositions du pr6sent Accord continuent de
s'appliquer aux droits acquis.

Article 13

Avec Fentr6e en vigueur du pr6sent Accord les instruments ci-apris cessent de
s'appliquer:

a) L'Accord du 11 novembre 1975 entre la R6publique d'Autriche et le
Royaume de Suede sur la s6curit6 sociale ainsi que le protocole final dans la version
de l'Accord suppl6mentaire du 21 octobre 1982;

b) L'Accord du 1er juin 1976 portant application de l'Accord entre la R6pu-
blique d'Autriche et le Royaume de Su~de sur la s6curit6 sociale.
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EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires des deux Etats contractants ont sign6 le
pr6sent Accord.

FAIT A Vienne le 21 mars 1996 en deux exemplaires en langues allemande et
su6doise, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour la R6publique
d'Autriche :

MICHAEL FITZ

Pour le Royaume
de Suede :

BJ6RN SKALA
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE AUSTRIAN
FEDERAL GOVERNMENT
AND THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF LATVIA
ON THE ABOLITION OF
VISA OBLIGATIONS FOR
HOLDERS OF DIPLOMATIC
PASSPORTS

ECHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORDI ENTRE
LE GOUVERNEMENT FEDE-
RAL AUTRICHIEN ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RE-
PUBLIQUE DE LETTONIE
RELATIF A LA SUPPRESSION
DES FORMALITIES DE VISAS
POUR LES TITULAIRES
DE PASSEPORTS DIPLOMA-
TIQUES

[LATVIAN TEXT - TEXTE LETTON]

LATVIJAS REPUBLIKAS VESTNIECIBA AUSTRIJA

BOTSCHAFT DER REPUBLIK LETTLAND IN OSTERREICH

Nota Nr. 34-0.1

Latvijas Republikas vestnieciba apliecina savu cienu Austrijas Republikas fedcrlajai Arlietu
ministrijai, un tai ir tas gods piedavit noslgt 15da satura Latvijas Republikas Valdibas un Austrijas
Feder-als Valdibas Iigurnu par vizu atcelganu diplomtisko pasu turetajiem:

1. pants

Ligurnsl~dzeju valstu pilsoii, kuriem ir derigas diplomitiskis pases, ir tiesigi bez vlzas iecelot otras
ligumsladz~jas valsts teritoriji un uzturaties taja lidz 90 dienlm.

2. pants

(1) Personas kurAm ir Larvijas, resp., Austrijas diplomitiskls pases un kuras ir otras ligumsldzEjas
valsts teritoriji esogas diplomitiskis vai konsularis parstavniecibas lidzstrldnieki vai ir vienas
ITgumsledzajas valsts p1rstvji starptautiski organizilciji, kuras mitne atrodas otras Ilgumsladz~jas valsts
teritorijR, vai ir Wdas starptautiskas organizcijas lidzstrAdnieki, ir tiesigi bez vizas uzturEties otras
ligumsledzijas puses valsts teritorijS savu dienestapiengkumu pildlanas laiki.

(2) t panta pirmajS dalai min~to personu dienesta pienikumu pildiganas laiki bez vlzas otras
1gurnsledz~jas valsts teritorija ir tiesigi uzturities ar \,ioiem kopl dzivojogie timenes locekli, ja viniiem ir
Latvijas, resp., Austrijas diplomitiskis pases.

3. pants

tis ligums neatbrivo ITgumsledzeju valstu pilsonus no pienqkuma ievarot otras IlgumslEdz~jas valsts
likumus un tieslbu aktus attiecibS uz arvalsnieku iecejoganu, uztureganos un izcejoganu.

4. pants
tis ligums neierobelo ITgumsledzaju valstu kompetento institrciju tiesibas atteikt ieceloganu vai

uzturganos personim, kuru uzturganls valst] tiek atzlta par nevlamu.

I Came into force on 1 April 1997, in accordance with I Entrd en vigueur le 1- avril 1997, conformdment aux

the provisions of the said notes. dispositions desdites notes.
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5. pants

Katrai IlgumslEdzEjai valstij ir tiesibas, pamatojoties uz sabiedriskis kartibas,drogibas vai vesellbas
aizsardzibas apsvarumiem, uz laiku pilnigi vai daleji apturet 91 liguma darbibu. Par liguma darbibas
apturEganu un atjaunoganu nekavejoties pa diplomatiskajiem kaniliem ir japazino otrai ligurnslEdztjai
valstij.

6. pants
8is ligums stijas spakA otrA maneta pirmaji dieni, kurt seko manesim, kur! veikta notu apmaina.

(2) Sis ligums var tikt izbeigts katrA laika, iev~rojot tris m~negu termin~u. Par liguma izbeigganu pa
diplomitiskajiem kaniliem irjipazino otrai ligums8idzajai valstij.

Ja Austrijas Federill Valdiba piekrlt augstAk minatajamn, I1 nota un atbildes nota, kurs pausta
Austrijas Federalls Valdibas piekrigana, veidos Latvijas Republikas Valdibas un Austrijas Federllas
Valdibas ligumu par vizu atcelganu diplomrtisko pasu turetjiem.

Latvijas Republikas vastnieciba izmanto go izdevlbu, lai v~lreiz apliecinitu savu patieso cienu
Austrijas Republikas federllajai Arlietu ministrijai.

Vine, 1997. gada 28. februirI

Austrijas Republikas
Federalajai Arlietu ministrijai
Vine

[TRANSLATION]

EMBASSY

OF THE REPUBLIC OF LATVIA

IN AUSTRIA

No. 34-0.1

The Embassy of the Republic of Lat-
via presents its compliments to the Min-
istry of Foreign Affairs of the Republic
of Austria and has the honour to propose
the conclusion of an Agreement between
the Government of the Republic of Lat-
via and the Federal Government of the
Republic of Austria on the abolition of
visa obligations for holders of diplomatic
passports, with the following wording:

Article 1

Nationals of either Contracting State
holding a valid diplomatic passport may
enter the territory of the other Con-
tracting State without a visa and remain
there for up to 90 days.

[TRADUCTION]

AMBASSADE
DE LA R9PUBLIQUE DE LETTONIE

EN AUTRICHE

No 34.0-1

L'Ambassade de Lettonie en Autriche
pr6sente ses compliments au Minist~re
f6d6ral des affaires 6trang~res de la R6-
publique d'Autriche et a l'honneur de
proposer que soit conclu, entre le Gou-
vernement de la R6publique de Lettonie
et le Gouvernement f6d6ral de la R6pu-
blique d'Autriche, un accord relatif A la
suppression des formalit6s de visa pour
les titulaires de passeports diplomati-
ques dont le texte est le suivant:

Article premier

Les ressortissants de chacune des
deux Parties contractantes qui sont titu-
laires d'un passeport diplomatique sont
autoris6s A p6n6trer sur le territoire de
l'autre Partie et A y s6journer pendant
une periode maximale de 90 jours.
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Article 2

(1) Holders of Latvian or Austrian
diplomatic passports who are members
of the diplomatic mission or a consular
post of either Contracting State in the
territory of the other Contracting State,
or are representatives of either Con-
tracting State to an international organ-
ization which has its headquarters in the
territory of the other Contracting State,
or are employed as staff members of such
an organization, may remain in the terri-
tory of the other Contracting State for
the duration of the assignment without a
visa.

(2) For the duration of the assign-
ment of the persons referred to in para-
graph 1, family members living together
with such persons in their household
may remain in the territory of the other
Contracting State without a visa, if they
themselves are holders of a Latvian or
Austrian diplomatic passport.

Article 3

This Agreement does not free the citi-
zens of either State from the obligation
to respect the laws and legal provisions
of the other Contracting State concern-
ing the entry, sojourn and departure of
foreigners.

Article 4

The right of the competent authorities
of either Contracting State to deny entry
or sojourn to persons they regard as un-
desirable shall not be affected by this
Agreement.

Article 5

Either Contracting State may tempo-
rarily suspend application of this Agree-
ment, either in part or in full, on the
grounds of public order, security, or
health. Any decision to begin or end such
a suspension period shall be commu-

Article 2

1) Les titulaires d'un passeport di-
plomatique letton ou autrichien qui sont
membres d'une mission diplomatique ou
d'un poste consulaire de l'une des Par-
ties contractantes sur le territoire de
l'autre Partie ou reprdsentent l'une des
Parties contractantes aupr~s d'une orga-
nisation internationale ayant son siege
sur le territoire de l'autre Partie ou qui
sont fonctionnaires d'une telle organi-
sation sont autoris6s sjourner sans
visa sur le territoire de cette autre Partie
contractante pendant la dur6e de leurs
fonctions.

2) Tant que les personnes vis6es au
paragraphe 1 du pr6sent article exercent
leurs fonctions, les membres de leur fa-
mille qui partagent leur foyer peuvent
sdjourner sans visa sur le territoire de
l'autre Partie condition d'etre elles-
memes titulaires d'un passeport diplo-
matique letton ou autrichien.

Article 3

Le pr6sent Accord ne dispense pas les
ressortissants de chacune des Parties
contractantes de respecter la l6gislation
et les dispositions de droit de l'autre Par-
tie concernant l'entr6e et le s6jour des
6trangers sur le territoire de celle-ci et
leur sortie.

Article 4

Le pr6sent Accord ne modifie en rien
le droit des autorit6s comp6tentes de
chacune des Parties contractantes de re-
fuser l'entr6e du territoire ou le s6jour
sur celui-ci aux personnes jug6es ind6si-
rables.

Article 5
Chacune des Parties contractantes

peut suspendre temporairement, totale-
ment ou en partie, l'application du pr6-
sent Accord pour des raisons de sdcurit6,
de sant6 ou d'ordre public. La suspen-
sion et sa lev6e doivent 8tre notifi~es
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nicated without delay to the other Con-
tracting State through the diplomatic
channel.

Article 6
(1) This Agreement shall enter into

force on the first day of the second
month following this exchange of notes.

(2) This Agreement may be de-
nounced at any time giving three months'
notice Such denunciation shall be com-
municated to the other Contracting State
through the diplomatic channel.

If the Austrian Federal Government is
in agreement with the above wording,
this note and the note in reply of the Aus-
trian Federal Government expressing its
agreement shall together constitute an
Agreement between the Government of
the Republic of Latvia and the Austrian
Federal Government on the abolition of
visa obligations for holders of diplomatic
passports.

The Embassy of the Republic of Lat-
via wishes to take this opportunity, etc.

Vienna, 28 February 1997

Ministry of Foreign Affairs
Vienna

sans retard A l'autre Partie contractante
par la voie diplomatique.

Article 6

1) Le prdsent Accord entrera en
vigueur le premier jour du deuxiime
mois qui suivra celui au cours duquel
1'6change de notes aura eu lieu.

2) Le prdsent Accord peut 8tre
drnonc6 A tout moment avec prdavis de
trois mois. La ddnonciation doit 6tre no-
tifide A l'autre Partie contractante par la
voie diplomatique.

Si la prdsente proposition rencontre
l'agrdment du Gouvernement fd6ral
autrichien, la prdsente note et votre
note de rdponse exprimant son accepta-
tion constitueront entre le Gouverne-
ment de la Rdpublique de Lettonie et le
Gouvernement frdral de la Rdpublique
d' Autriche un accord relatif A la suppres-
sion des formalitds de visa pour les titu-
laires de passeports diplomatiques.

L'Ambassade de la Rdpublique de
Lettonie saisit cette occasion, etc.

Vienne, le 28 fdvrier 1997

Ministire frdral des affaires 6trangires
Vienne
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II

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

RECHTS- UND KONSULARSEKTION

BUNDESMINISTERIUM FOR AUSWARTIGE ANGELEGENHEITEN

GZ 120.24.01/1-IV.2/97

Verbalnote

Das Bundesministerium fOr auswartige Angelegenheiten der Republik Osterreich entbietet der
Botschaft der Republik Lettland seine Empfehlungen und beehrt sich, den Empfang ihrer Note ZI. 34
vom 28. Februar 1997 zu bestatigen, weiche wie folgt lautet:

[See note I - Voir note I]

Das Bundesministerium fUr auswirtige Angelegenheiten der Republik Osterreich beehrt sich zu
bestatigen, daB die Osterreichische Bundesregierung mit den oben angefiuhrten Bestimmungen sowie
damit, dal, die Note der Botschaft der Republik Lettland und diese Antwortnote das Abkommen
zwischen der Osterreichischen Bundesregierung und der Regierung der Republik Lettland Uber die
Aufhebung der Sichtvermerkspflicht fir Inhaber von Diplomatenpassen bilden, einverstanden ist.

Das Bundesministerium fir auswartige Angelegenheiten der Republik Osterreich benUtzt diesen
AnlaB, der Botschaft der Republik Lettland die Versicherung seiner ausgezeichneten Hochachtung zu
erneuern.

Wien, am 28. Februar 1997

An die Botschaft der Republik Lettland
Wien
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[TRANSLATION]

LEGAL AND CONSULAR SECTION

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

GZ 120.24.01/1-IV.2/97

Note verbale

The Ministry of Foreign Affairs of the
Republic of Austria presents its compli-
ments to the Republic of Latvia and has
the honour to confirm receipt of its Note
No. 34 of 28 February 1997, which reads
as follows:

[See note I]

The Ministry of Foreign Affairs of the
Republic of Austria has the honour to
confirm that the Austrian Federal Gov-
ernment is in agreement both with the
above provisions and with the proposal
that the note of the Embassy of the Re-
public of Latvia and this note in reply
shall together constitute an Agreement
between the Government of the Republic
of Latvia and the Austrian Federal Gov-
emment on the abolition of visa obliga-
tions for holders of diplomatic passports.

The Ministry of Foreign Affairs of the
Republic of Austria wishes to take this
opportunity, etc.

Vienna, 28 February 1997

Embassy of the Republic of Latvia

Vienna

[TRADUCTION]

SECTION JURIDIQUE ET CONSULAIRE

MINISTERE FEDERAL

DES AFFAIRES 9TRANGERES

GZ 120.24.01/1-IV.2/97

Note verbale

Le M inistare des affaires 6trang~res de
la Rdpublique d'Autriche pr6sente ses
compliments A l'Ambassade de la R6pu-
blique de Lettonie et a l'honneur d'ac-
cuser r6ception de sa note verbale Z1. 34
du 28 f6vrier 1997 dont le texte est le
suivant :

[Voir note I]

Le Minist~re f6d6ral des affaires 6tran-
g&res de la R6publique d'Autriche con-
firme A l'Ambassade de Lettonie que la
proposition 6nonc6e dans cette note ren-
contre l'agr6ment du Gouvernement f6-
d6ral autrichien et que la note de l'Am-
bassade et la pr6sente note de rdponse
constitueront, entre les deux Gouverne-
ments, un Accord relatif hL la suppression
des formalit6s de visa pour les titulaires
de passeport diplomatique.

Le Minist~re f6d6ral des affaires 6tran-
g~res de la R6publique d'Autriche saisit
cette occasion, etc.

Vienne, le 28 f6vrier 1997

Ambassade de la R6publique
de Lettonie

Vienne
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No. 33921

GERMANY
and

LITHUANIA

Agreement concerning transfrontier movement of persons
and goods by road (with annexes). Signed at Vilnius on
22 October 1992

Authentic texts: German and Lithuanian.

Registered by Germany on 17 July 1997.

Termination (Note by the Secretariat)

ALLEMAGNE
et

LITUANIE

Accord relatif au transport transfrontalier de personnes et de
marchandises par route (avec annexes). Sign6 i Vilnius le
22 octobre 1992

Textes authentiques : allemand et lituanien.

Enregistri par l'Allemagne le 17 juillet 1997.

Abrogation (Note du Secretariat)
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VEREINBARUNG ZWISCHEN DEM BUNDESMINISTER FOR VER-
KEHR DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UND DEM
MINISTERIUM FUR VERKEHR DER REPUBLIK LITAUEN
UBER DEN GRENZUBERSCHREITENDEN PERSONEN- UND
GUTERVERKEHR AUF DER STRASSE

Der Bundesminister far Verkehr der

Bundesrepublik Deutschland

und

das Ministerium fOr Verkehr der Republik Ltauen -

in dem Wunsch. den grenzUberschreilenden Personen- und Gjterverkehr auf der StraBe zu regein und zu f6r-

dem -

haben folgendes vereinbart:

Artikel I

Diese Vereinbarung bezieht sich auf die Bef6rderung von Personen und GOtem im grenzuberschreitenden

StraSenverkehr zwischen der Bundesrepublik Deutschland und der Republik Ltauen und im Transit durch

diese Staaten durch Unternehmer. die im Hoheitsgebiet ihres Staates zur Ausfilhrung dieser Bef6rderungen

berechtigt sind.

Personenverkehr

Artikel 2

(1) Personenverkehr im Sinne dieser Vereinbarung ist die Beftrderung von Personen und deren Gepck mit

Kraftomnibussen auf eigene Rechnung oder auf Rechnung Dritter. Das gilt auch fOr Leerfahrten im Zusam-

menhang mit diesen Verkehrsdiensten.

(2) Als Kraftomnibusse gelten Krafttfahrzeuge, die nach ihrer Bauart und Ausstattung zur Bef6rderung von

mehr als neun Personen (einschliefllich Fahrer) geeignet und bestimmt sind.

Artikel 3

(1) Linienverkehr ist die regelmirige Bef6rderung von Personen in einer bestimmten Verkehrsverbindung

nach im voraus festgelegten und ver6ffentlichten Fahrplinen, Befdrderungsentgetten und -bedingungen. bei

denen Fahrgiste an vorher festgelegten Hatestellen ein- und aussteigen kbnnen. Dies gilt auch fOr Verkehre,

die im wesentlichen wie Unienverkehre durchgefthrt werden.
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(2) AJS Unienveelehr im Sinne djeser Vereinbarung gilt utnabt~ngig davon, wee den Ablaul der Fahrten be-

stimmt, auch die regelmiffige Bef6rderung bestimmter Kategorien von Personen unter AusschluO anerer

FahrgAste, soweit die Merkmate des Linienverkehrs nacli Absztt 1 gegeben sind. Diese Befrderungen. msbe-

sondere die Setrderung von Arbeitnehmern zur Arbeitsstelle und von dart zu ihrer Wohnung. werden a)s

'Sanderformen des Linienverkehrs' bezeichnet.

.,we*e*e Im Wachset- odo' Transitverkehr bedgrfen der Genehmigung der zuaftdigen Behden

eVemaspsasion" Die Genehmlgung wird im gagenseftigen Eirvemehmen nach Mallgabe des gefts.

do ec der jewfalgan Veetrgsparlel ene. Die Genehmigung kann fKv einen Zeltraum von bis zu f nt Jat-

Ortet Warden-

)AM,,nen des Linienveraufs. der Haftestellen. de FahrplAne, der Befdrderungsentgette und -bedlngun-

gen b ender votieegen Zustimmung der zustlndigen Beh6rden belder Vertragsparleien. Des glelche git

tor die ..nsteuw des Betriebs.

(5) AntragG auf lnrichtung sines Unlenverlehs sowie AntrAge geint5 Absatz 4 slnd bet der zustandlgen Be-

horde der VerOagspartel elnzureichen, in deren Hoheftsgeblet des Untemehrnen seinen Setriebssim hat. Die

Atrige sind mit ener Stellungnahme der elnen Ventragspartei unmittelbar an die ndere Vertragspartel zu

OberSenderl

(6) Di A.rxge nach den Abstzen 4 und 5 m0ssn Insbesondere falgande Angaben enthatten:

I. Name und Voename odee Firna s wie vollstndlge Anschft des antragstellenden Unternah-

Mons;

2 Art des Vef*ehrs;

3. Seantragte Geneh iigungsdauer

4. Betrlebszeitraum und Zahl der Fahtan (z. S. tAglich, wOchentlich);

5. Fahrplan:

6, Genaue UnlenfOhning (Haltestellen zum Aufnehmen und Absetzen der Fahrg~ste/andere

Hatestelien/Grenzibeegangssteillen);

7. Lange der Linle in Klometem: Hinfahrt/Rctdahrt;

a. Lange der Tageslahitstrecke;

9. Lenk- und Ruhezeften der Fahrer

Ia. ZaN der SitzpMttze der einzusetzenden K-aftomnibusse;

11. Bef¢deungsentgefte und -bedingungen (Tarffe).

Atkel 4

(1) Pendetverkehr ist der Verkehrsdienst. bet dem voeab gebildete Gruppen von Fahrgisten bei mehreren Hin-

und ROckfahrten von demseiben Ausgangsgebiet zu demselben Zlelgeblet beftrden werden. Diese Gruppen,

die aus FahrgAsten bestehen. die die Hinfah-t zurOckgelegt haben, weften bel einer spAlteren Fahrt zum Aus-
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gangsort zurOckgebracht. Unter Ausgangsgebiet und Zielgeblet slnd der Ort des Reiseantrits und der Oft des

Reiseziels sowie die In elnem Umkreis von 50 km gelegenen Orte zu verstehen. Neben der Bef6rderungslei-

stung mu8 die Unterkunft der Reisegruppe mit oder ohne Verpflegung am Zielort und gegebenenfalls wihrend

der Reise eingesclossen sein. Die erste Rackfahrt und die letzte Hlnfahrt In der Reihe der Pendelfahrten mOs-

on Laerfahrten an.

(2) Die Zuordung eines Verkehrsdienstes zum Pendelverkehr wirdl nlcht dadurch berthrt, daB mit Zusti-

anulg der zustndigen Beh6rden der betreffenden Vertragspartel oder der betreffenden Vertragsparteien Rei-

sende abweichend von Absatz 1 die ROckfahrm mit elner anderen Gruppe vomehmen.

(3) pendeverkehre bedLirfen im Einzelfall der Genehmlgung der zustAndigen Beh~rde der anderen Ver-

ragspartei. Der Antrag aul Erteilung einer Genehmigung ist unmittelbar an die zustAndlge Beh6rde der ande-

On vertragspartei zu richten. Er soil sechzig Tage vor Autnahme des Verkehrs gestelft werden.

(4) Antr~ge a-: S3enehmlgung eines Pendelverkehrs nach Absatz 3 mOssen auer den Angaben nach Artikel 3

Ab.atz 6 noch a,., :ieisedaten, ZaN der Fahrten und die Angaben Ober Ort und Hotels oder sonstige Einrich-

rungen. in denen die - hrgaste wdhrend ihres Aufenthalts untergebracht werden sollen, sowie Ober die Dauer

des Aufenthals entha , -

(5) GrundsAtze Ober das Genehmigungsverfahren bei Pendelverkehren, Genehmigungsvordrucke und zu-

standige Behbrden werden die Vertragsparteien erfordedlichenfalls vereinbaren.

(6) Bei Pendelverkehren im Sinne des Absatzes I fthren die Untemehmen eine Fahrgastliste mt. die bei der

Einreise in das Hoheitsgeblet der anderen Vertragspartei von dessen Grenzbeh6rden abzustempeln ist.

Artikel 5

(1) Gelegenheitsverkehr ist der Verkehr, der nicht Unienverkehr Im Sinne des Artlkels 3 Absatz 1 und auch

nicht Pendelverkehr im Sinne von Artikel 4 ist.

(2) Gelegenheitsverkehre im Wechsel- oder Transitverkehr bed~rfen keiner Genehmigung, wenn es sich han-

delt

a) um Fahrten, die mit einem Kraftfahrzeug durchgef~hrt werden, das auf der gesamten Fahr-

strecke die gleiche Reisegruppe bef6rdert und sie an den Ausgangsort zurockbringt (Rund-

fahrten mit geschlossenen Turen),

oder

b) um Verkehre, bei denen zur Hinfahrt FahrgAste aufgenommen werden und bei denen die

Ruckfahrt eine Leerfahrt ist (Leerruckfahrten),
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ader

C) um Leereinfahrten, um elne Relsegruppe, die zuvor von demselben Unterehmehr mit einem

Verkehr nach Buchstabe b bef6rdet worden ist. wleder aufzunshmen und an den Aus-

gangsort zuruckubrlngen.

(3) Bei Gelegenheitsverkshren dOrfen unterwegs FahrgAste weder aufgenommen noch abgesetzt warden. as

sei denn, daO die zustindige Beh6rde der betreffenden Vertragspartel dies gestattet.

(4) Gelenhoitsverkehre die nicht den Bestimmungen des Absatzes 2 entsprechen, bedurfen in jedem Fall

der Genehmigung der zustAndigen Beh6rde der jewels anderen Vertragspartel. Der Antrag auf ErteUung einer

Genehmigung ist unmittelbar an die zustAndige Beh6rde der anderen Vertragspartel zu nchtan. Er soil minde-

stens vier Wochen vor Aufnahme des Verkehrs gesteflt werden.

(5) Cle Antrage nach Absatz 4 mussen insbesondere folgende Angabne enthalten:

1. Name und Vomame oder Firma sowle valstindige Anschrift des Untemehmans sowie

gegebenenfails des Relseveranstalters, der den Bef6rderungsauftrag erteilt hat;

2. Staat. in dem die Reisegruppe gebildet wird;

3. Ausgangs- und Zlelort der Fahrt;

4. Fahrtstrecke mit Grenzubergangsstellen;

5. Daten der Hin- und ROckfahrt;

6. Lank- und Ruhezeiten der Fahrer

7. Amtliche Kennzeichen und Zah der Stzplitze der einzusetzenden Kraftomnibusse.

(6) As Kontrolldokument fur genehmigungsfreie Gelegenheftsverkehre nach Absatz 2 verwenden Untemeh-

mer mit Sitz in der Republik Litauen das Fahrtenblatt genAB Anage 1 und Untemehmer mit Sitz in der Bun-

desrepublik Deutschland das Fahrtenblatt gemA Anlage 2. Das Fahrtenblatt ist vor Beginn der Fahrt vollstin-

dig auszufllen.

Artikel 6

(1) Nach Artike 3 Absatz 3, Artikel 4 Absatz 3, Artikel 5 AbsAtze 3 und 4 erteilte Genehmigungen durfen nur

von dem Untemehmen genutzt warden, dem sie erteitt werden. Sle d~rfen weder auf ain anderes Untemeh-

men uibertragen werden noch, im Falle des Gelegenheitsverkehrs, fOr andere Kraftfahrzeuge als In der Ge-

nehmigung angegeben werden.

(2) Die nach dieser Vereinbarung erforderlichen Genehmigungen, Kontrolldakumente oder sonstige Bef6rde-

rUngspapiere sind bei allen in dieser Vereinbarung geregeltan Fahrten Im Fahrzeug mitzufujhren und auf Ver-

langen den Vertretern der zust~ndigen Kontrollbeh6rden vorzuwelsen.
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GO erverkehr
Artikel 7

Unlen,omer des GUterkra tverkehrs beduirfen fur Bef6dertungen zwischen dem Staat. in dem das verwendete

,,-_irzeut zugelassen ist. und dem anderen Staat (Wechsedverkehr) sowie im Transitverkehr durch das

Hov~gebi" sinaer Vertragspartei einer Genehmigung dieser Vertragspartel.

Artikel 8

(1) 0 ie Genehmigung wird dem Untemehmer erteilt. Ste gift nur fur ihn selbst und ist nicht ubertragbar.

(2) Eine Genehmigung ist erforderich fur jedes Lastkraftfahrzeug und fQr jede Zugmaschine. Sie gilt zugleich

tar den mitgefohrten Anhnger oder Sattelanh~ger unabhAngig vom Ort seiner Zulassung.

(3) Eine Genehmigung gilt im Wechsel- und Transitverlehr fOr sine beliebige Anzahl von Fahrten wihrend der

i hr bestimmten Zeit (Zeitgenehmigung) oder fOr jewels sine oder mehrere Hin- und RDckfahrten in dem in

der Genehmigung angegebenen Zeitraum (Fahrtgenehmigung).

(4) peftrderungen zwischen dem Hoheitsgeblet der anderen Vertragspartel und einem dritten Staat sind nur

zujssig. wenn hierfir Genehmigungen erteilt werden.

(5) Die Genehmigungen berechtigen nicht. Bef6rderungen von Grtem zwischen zwei im Hoheitsgebiet der an-

deren Vertragspartei liegenden Orten durchzuf0hren.

(6) FOr den nach dieser Vereinbarung vorgesehenen GGterverkehr sind Frachtpapiere erforderlich, deren Form

dem international Oblichen Muster enstprechen muB.

Artikel 9

(1) Einer Genehmigung bedarf nicht die Bef6rderung von:

1. Gegenst~nden oder Materia ausschlieffich zur Werbung oder Unterrichtung im Wechselver-

kehr (z. B. Messe- und Aussteliungsgut);

2. Geraten und Zubeh6r zu oder von Theater-, Musik-, FRn., Sport- und Zirkusveranstaltungen

sowie zu oder von Rundfunk-, Film- oder Ferr.sehaufnahmen im Wechselverkehr;

3. beschidigten Fahrzeugen (RCckfihrungen);

4. Leichen;
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Glitem mit Kraftfahrzeugen. deren zuissiges Gesamtgewicht. einschlie8lich des Gesamtge.

wichts der Anhager, 6 t oder deren zulAssige NutTzast. einschle~lich der Nutzlast der Anhan.

ger, 3.5 t nicht Obersteigt;

6 Medikamente, medizinische GerAte und AusrOstungen sowle andere zur Hilfeleistung in drin-

genden Nott~len (insbesondere bei Naturkatastrophen) bestimmte GOter.

(2) Oie Gemischte Kommission nach Artikel 14 kann weitere Bef6rderungen von der Genehmigungspflicht

ausnhmen.

Artikel 10

D oie tor Untemehmer der Republik Ltauen erfordeulichen Genehmigungen werden durch den Bundesmini-

sl for Verkehr der Bundesrepublik Deutschland erteilt und yom Ministerlum fOr Verkehr der Republik Litauen

odor den von ihm beauftragten Beh6rden ausgegeben.

(2) Die for Untemehmer der Bundesrepublik Deutschland erforderlichen Genehmigungen werden durch das

Ministerium fOr Verkehr der Republik Liltauen erteilt und von dem Bundesminister fOr Verkehr der Bundesrepu-

blik Deutschland oder von den von ihm beauftragten Beh rden ausgegeben.

Artikel 11

(I) Die Gemischte Kommission nach Artikel 14 dieser Vereinbarung vereinbart unter BerOcksichtigung des

Aulenhandels und des Transitverkehrs die erforderliche Anzah der fOr jede Vertragspartei jAhdich zur VerfO-

gung stehenden Genehmigungen.

(2) Die vereinbarte Anzahl der Genehmigungen kann im Bedarfsfall nach Maigabe des Artikeis 14 dieser Ver-

einbarung gendert werden.

(3) Inhalt und Form der Genehmigungen werden von der Gemischten Kommisslon nach Artikel 14 dieser Ver-

einbarung vereinbart.

Allgemeine Bestimmungen

Artikel 12

Wenn Gewicht oder Abmessungen des Fahrzeugs oder der Ladung die Im Hoheitsgebiet der jeweils anderen

Vertragspartel zulAssigen Grenzwerte Oberschreiten, ist eine Ausnahmegenehmigung der zustAndigen Be-

h6rde dieser Vertragspartei erforderlich.

Vol. 1983, 1-33921



142 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks 199

Artikel 13

(1) Die Untemehmer sind verpflichtet. die auf seiten der anderen Vertragspartei geltenden Bestimmungen des

Vertehrs und Kraftfahrzeugrechts sowie die jeweils geltenclen Zollbestimmungen einzuhalten.

(2) Bei schweren oder wiederholten Zuwiderhandlungen eines Untemehmers und seines Fahrpersonals gegen

das auf seften der anderen Vertragspartei geltende Recht und gegen die Bestimmungen dieser Vereinbarung

treffen die zust~ndigen Beh6rden der Vertragspartei. in deren Hoheftsgebiet das Kraftfahrzeug zugelassen ist

auf Ersuchen der zustdndigen Beh6rde der Vertragspartei, in deren Hoheitsgebiet die Zuwiderhandlung be-

gangen wurde. eine der folgenclen Malnahmen:

a) Aufforderungen an den verantwortlichen Untemehmer, die geltenden Vorschriften einzuhalten

(Verwarnung):

b) vorubergehender Ausschlu3 vom Verkehr;

c) Einstellung der Ausgabe von Genehmigungen an den verantwortlichen Unternehmer oder

Entzug einer bereits erteilten Genehmigung fOr den Zeitraum. for den die zust~ndige Beh6rde

der anderen Vertragsparlei den Untemehmer vorn Verkehr ausgeschlossen hat.

(3) Die Malnahme nach Buchstabe b kann auch unmittelbar von der zustAndigen Beh6rde der Vertragspartei

ergriffen werden, in deren Hoheitsgebiet die Zuwiderhandlung begangen worden ist.

(4) Die zustindigen Beh6rden beider Vertragsparteien unterrichten einander nach Malgabe ihres innerstaatli-

chen Rechts hinsichttich der Ubermittlung personenbezogener Daten Ober die getroffenen Malnahmen.

Artikel 14

Vertreter der Venragsparteien richten eine Gemischte Kommission ein; sie tritt auf Ersuchen einer Ver-

tragspartei zusammen, um die ordnungsgemd6e Durchfihrung dieser Vereinbarung zu gewahrieisten. Falls

erforderlich, erarbeitet die Gemischte Kommission unter Beteiligung anderer zustAndiger Stellen Vorschlge

zur Anpassung dieser Vereinbarung an die Verkehrsentwicklung sowie an geinderte Rechtsvorschriften.

Aelikel 15

Die Vertragsparteien teilen sich gegenseitig die zust~ndigen Beh6rden nach den Artikeln 2. 4. 5, 10. 12 urd 13

dieser Vereinbarung mit.

Artikel 16

Die Rechte und Pflchten der Vertragspartelen aus 1hren sonstigen v(ikerrecht2Ichen Verpfilchtungen. darunter

die Verpflichtungen der Bundesrepublik Deutschiand aus der Mitglledschaft In der EuropAischen Gemein-

Schaft, werden durch diese Vereinbarung nicht berhri.
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Artikel 17

(1)Diese Verelnbarung tritt einen Monet nach Unterzetchnung In Kraft.

(2) Sle wird auf unbestimmte Zeit geschlossen. Sie kann von jeder Vertragspartel schriftlich gekOndigt werden.

In diesem Fall trtt die Vereinbarung sechs Monate nach Eingang der Kundigung bel der anderen Ver-

tragspartei auBer Kraft.

Gaschehen zu V e am U&Z i~er Y-f& e

in zwei Urschrtften, jede In deutscher und litauischer Sprache, wobel jeder Wortlaut glelcherma3en verbindlich

1st.

Der Botschafter der Bundesrepublik
Deutschland:

/

Fur den Bundesminister
fUr Verkehr der Bundesrepublik Deutschland:

Ffir das Ministerium fir Verkehr
der Republik Litauen:
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[LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

VOKIETIJOS FEDERACINES RESPUBLIKOS SUSISIEKIMO MI-
NISTRO IR LIETUVOS RESPUBLIKOS SUSISIEKIMO MINIS-
TERIJOS SUSITARIMAS DEL TARPTAURINIIJ KELEIVIIJ IR
KROVINIU VEZIOJIMV AUTOMOBILIIJ KELIAIS

voxietijos Federacines Respublikos Susisiekimo ministras
ir

Lietuvos Respublikos Susisiekimo ministerija

siekdami sureguliuoti ir pletoti tarptautinius keleiviq ir

xroviniq vetiojimus s u s i t a r e:

1 straipsnis

tis Susitarimas taikomas keleiviq ir kroviniq vetiojimams

autotransporto priemonemis tarp Vokietijos Federacines

ReSpublikos ir Lietuvos Respublikos bei tranzitiniams vetiojimams

per abi valstybes, kuriuos vykdo aiq Susitariandiq taliq ve2ejai,
turintYS t eis4 atlikti tiuos ve~iojimus savo §alies
teritorijoje-

Keleiviq vetiojimai

2 straipsnis

(1) Sutinkamai su giuo Susitarimu keleiviq ve~iojimas yra
asmenq ir jq bagato ve'imas keleivinemis autotransporto
priemonemis keleivio ar trediojo asmens sqskaita. Tai galioja
taip pat tudiom kelionem, kurios susijusios su §iomis pas-
laugomis.

(2) "Keleivine autotransporto priemone" rei~kia tokiq
vairuojamq transporto priemon9, kuri pagaminta ir rengta vetti
daugiau nei 9 keleivius, skaitant vairuotojq.

3 straipsnis

(1) "Reguliaras reisai" yra nuolatinis keleiviq vetiojimas
i§ anksto nustatytu mar~rutu su i§ anksto patvirtintais ir pas-
kelbtais tvarkaradiais, tarifais ir salygomis, pagal kurias
numatytuose sustojimo punktuose keleiviai bus i1aipinami ir
i~laipinami. Tai galioja taip pat transportui, kuris i§ esmes
dirba kaip reguliarus.
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(2) Pagal t Susitarima, nepriklausomai nuo to, kas nustato
• -niq eigq, "reguliaras reisai" reitkia taip pat ir

yel1yiarius tam tikrq kategorijq asmenq vetiojimus be kitq
redu .4, jei toks vetiojimas atitinka §io straipsnio 1 punkte

urodYtus reuliari reisq potymius. tie vetiojimai, ir pir-
jus°ia- darbuotojq vetiojimai j darbq ir it darbo j namus, yra

,,,dnamiypatiriga reguliarij vetiojimq forma'.vadin"

(3) Reguliariems reisams tarp abiejq Susitariandi t aliq

ara tranzitu per jq teritorijas reikia abiejq Susitariandiq

ajiq kompetentingq istaigq leidimo. Abiems pusems susitarus,

leidimas iduodamas pagal kiekvienoje talyje galiojandiq tvarkq.
Laidim4 galima i~duoti laikotarpiui iki 5 metq.

(4) Mar~ruto, stoteliq, tvarkara§6iq, tarifq ir kitq

veziojimo sqlygq pakeitimams reikalingas i~ankstinis abiejq
susitarianciq. taliq kompetentingq 4staigq sutikimas. Tas pats

galioja ir reisq nutraukimui.

(5) Parai~kos del reguliaraus vetiojimo margruto atidarymo

ir pasilymai del mar~ruto pakeitimo pagal §io straipsnio 4
punkt4 yra pateikiamos kompetentingai istaigai talies, kurios
teritorijoje yra vetejo buveine. Vienos Susitariandios talies
pasilymai su Susisiekimo ministerijos pozicija yra tuoj pat
persiuneiami kitai Susitariandiai taliai.

(6) Paraitkose pagal 4 ir 5 punktus turi bati tie duomenys:

1. Vardas, pavarde arba jmones pavadinimas, o taip pat
parai~k pateikusios imones pilnas adresas;

2. Vetiojimq pobadis;

3. Pageidaujama leidimo vetiojimams trukme;

4. Eksploatavimo trukme ir reisq skaidius ( pvz. kasdien,
kas savaitg) ;

5. Tvarkara~tis;

6. Tikslus mar~rutas (sustojimai, kur i~laipinami ir
ilaipinami keleiviai / kiti sustojimai / pasienio punktai);

7. Mar~ruto linija kilometrais: kelione ten ir atgal;

8. Dienos margruto atkarpos ilgis;

9. Vairuotojo vairavimo ir poilsio laikas;

10. Keleivines autotransporto priemones sedimq viet4
skaieius;

11. Apmokejimas ut pervetimq ir jo sqlygos (tarifai).
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4 straipsnis

(1) tvytuokliniai vetiojimai yra tokios paslaugos, kai

,udarytOs keleivi grupes daug kartq vetamos "ten" ir "atgal",

t.y kai vykstama i§ to paties i~vykimo punkto ir j tq pat,
'jutini punktq. Sudarytos keleiviq grupes yra nuvetamos, o

ve.iau .yra parvetamos j pradinj punktq. Mar§ruto pradinis ir
lutfins punktas suprantamas kaip kelion~s pradtios ir kelions

gaaios punktai, o taip pat vetiojimai 50 km spinduliu. Be
'Jeiojimo paslaugq reikia numatyti nakvynQ keleivi grupei su ar

be maltinimo galutiniame punkte ir, gal bat, keliones metu.
gvytuokliniuose vetiojimuose pirmojo grittamojo ir paskutiniojo
nuvykimo reiso metu keleivine autotransporto priemone turi bQti
tubtia.

(2) Ve~iojim paslaugos taip pat priskiriamos bvytuokliniams
vetiojimams, jei, sutikus Susitariandiai taliai arba abiems
Susitarian~ioms talims, keleiviai, nukrypstant nuo bio straipsnio
I punkto, gritta su kita grupe.

(3) Kiekvienam §vytuokliniam vetiojimui reikalingas atskiras
Citos Susitariandios talies kompetentingos istaigos leidimas.
pragymas leidimui igduoti turi buti adresuojamas tiesiai kitos
Susitariantios talies kompetentingai istaigai. Jis turi pateiktas
60 dienq priei atidarant §iuos reisus.

(4) Parai~koje del leidimo bvytuokliniams vetiojimams pagal
§io straipsnio 3 punktq, privalo bati *ne tik 3 straipsnio
6 punkte reikalaujami duomenys, bet ir kelioniq datos, kelioniq
skaiius ir informacija apie vietoves, vie~budius ar kitas
istaigas, kur keleiviai viebnages metu galetq pailseti, o taip
pat vieinages trukme.

(5) Del leidimq §vytuokliniams vetiojimams i~davimo
procedaros, leidimq formos ir u2 tai atsakini staigq paskel-
bimo, esant reikalui, susitars Susitarianeios Salys.

(6) Vykdant §vytuoklinius vetiojimus pagal §io straipsnio
1 punktq turi bati vetamas keleiviq sqrabas, kuris, ivatiuojant .
kitos Susitariantios talies teritorijq, yra antspauduojamas jos
pasienio tarnybos poste.

5 straipsnis

(1) vienkartinis vetimas, tai toks susisiekimas, kuris 3
psnO 1 punkto prasme nera reguliarus ir taip pat

4straipsnio prasme nera §vytuoklinis.

(2) vienkartiniam vetimui tarp SusitariandiA taliq ar tran-

,itu per Jq teritorijas nereikia leidimo, jeigu:
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a) vetimas vykdomas vienu automobiliu, kuriuo visu
elioneS martrutu velama ta pati keleivig grupe ir ji parvetama

pradfin punkt 4 (keliones utdaromis durimis); arba

b) ve2imo eigoje keleiviai nuvetami, o grittama be
Xeleivig (tubdia gritimo kelione); arba

c) vykdomi tutti reisai, kai vykstama j i~vykimo punktq

parvetti keleiviq grupq, kuri prie§ tai buvo nuvetta tos patios

transporto jmones pagal b) papunk~io sqlygas.

(3) Vienkartiniuose vetimuose pakeliui negalima keleiviq nei
riimti, nei itlaipinti, nebent, jei tai leistq Susitariantios

alies kompetentinga staiga.

(4) Vienkartiniam vetimui, neatitinkandiam 2 punkto sqlygq,
kiekvienu atveju reikia gauti kitos Susitariandios talies kom-
petentingos istaigos leidimq. Parai.ka ilduoti leidimq yra nuk-
reipiama tiesiogiai kitos Susitariandios talies kompetentingai
istaigai. Ji turi bQti pateikta ne veliau kaip 4 savaites iki
reiso prad~ios.

(5) Paraitkose pagal §io straipsnio 4 punktq turi bati §ie
duomenys:

1. Vardas, pavarde arba jmone, taip pat pilnas transporto
imones ar keliones organizatoriaus, pateikusio parai~kq,
adresas;

2. Valstybe, kurioje sudaroma keleiviq grupe;

3. Keliones pradinis ir galutinis punktai;

4. Keliones mar~rutas su pasienio punktais;

5. Nuvykimo ir gritimo datos;

6. Vairuotojo vairavimo ir poilsio laikas;

7. Autobuso valstybiniai numeriai ir sddimq vietq skai-
ius.

(6 KaiP kontrolinj dokumentq vienkartiniam vetimui be
(6 kaip numatyta tio straipsnio 2 punkte, vetejas,kurio

.dim r Vokietijos Federacineje Respublikoje naudoja10.e n yra
17oat' _s lap pagal 2 prieda, o vetejas, kurio bustine yra

oe ° Respblikoje - pagal 1 priedq. Keliones lapas pilnai
1, jeu.v° rie§ kelionC.
utildomas P
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6 straipsnis

(1) Leidimais, i~duotais pagal 3 straipsnio 3 punktq, 4

StraispnlO 3 punktq, 5 straipsnio 3, 4 punktus gali 
naudotis tik

ti ,eejai, kuriems jie ibduoti. Ju negalima perduoti nei kitamtie ' i .nei, vienkartinio vetimo atveju, kitam automobiliui,
, iragyta leidime.

(2) Leidimai, kontroliniai ir kiti dokumentai, kurie batini
pagal io Susitarimo reikalavimus, turi b~ti transporto

priemoneje, vykdandioje visus numatytus Liuo Susitarimu

vetiojimus, ir, pareikalavus, pateikiami kompetentingq kontro-

liuojan~iq tarnybq atstovams.

Kroviniq vetioj imas

7 straipsnis

Ve2ejas, vykdantis kroviniA vetiojimus tarp Susitariandios
talies, kurioje iregistruotas jo automobilis, ir kitos
susitariandios talies (pasikeitimo vetiojimai), o taip pat tran-
zitu per kitos Susitariantios talies teritorijq, privalo gauti
tos Susitariandios talies leidimq.

8 straipsnis

(1) Leidimas itduodamas ve2ejui. Jis galioja tik jam ir yra
neperduodamas.

(2) Leidimas reikalingas kiekvienam sunkvetimiui ir kiek-
vienam vilkikui. Jis galioja ir priekabai ar puspriekabei,
nepriklausomai nuo jos registracijos vietos.

(3) Leidimas galioja neribotam kelioniq skaidiui, per nus-
laiko tarpq (leidimas tam tikram laikui) kroviniq

tatYq i ams tarp Susitariandi t aliq ar tranzitu per j 1
,eli°) as arba vienam ar keliems nuvykimo ir grilimo reisams,
te 2.torijaspLi eidime numatytq laikotarpi (leidimas reisams).

(4) vetiojimai tarp kitos Susitariandios talies ir tre~ios

alies galimi, tik gavus tam 
leidimus.

(5) Leidimai neduoda teises vetti krovinius tarp dviejq

vietoviq esan~iq kitos Susitariantios talies 
teritorijoje.

(6) tiuo Susitarimu numatytiems krovini vetiojimams
_iyalingi kroviniq lydra§iai, kuri forma privalo atitikti

r ast. tarptautin pavyzdj.
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9 straipsnis

(1) Leidimo nereikia §iems vetiojimams:

1. Daiktq arba medtiag, skirtq tik reklamai arba infor-
macijai (pvz.: mugiq, parodq eksponatai);

2. Teatro, muzikos, kino, sporto ir cirko bei jq renginiq,
taip pat radijo, kino bei televizijos jra~q irangos ir rekvizitq;

3. Sugedusiq automobili pargabenimui;

4. Mirusiqjq palaikq;

5. Krovininiais automobiliais, kuriq leid~iamas bendras
svoris, skaitant ir bendrq priekabos svor, nevir~ija 6 t arba,
kuriq leid~iamas naudingas krovinio svoris, iskaitant naudingq
priekabos svor, nevirfija 3,5 t.

6. Vaistq, medicinos prietaisq ir irengimq, o taip pat
humanitarines pagalbos nelaimes atvejais (ypat stichiniq nelaimiq
atvejais).

(2) Mi~ri komisija pagal 14 straipsn gali padaryti i~imtis
ir kitos rabies ve~iojimams.

10 straipsnis

(1) Leidimus Lietuvos Respublikos ve2ejams i~duoda
,xietijos Federacines Respublikos Susisiekimo ministras, o

,ietuvoS Respublikos kompetentingos istaigos juos idalina.

(2) Vokietijos Federacines Respublikos ve2ejams skirtus

leidimUs i~duoda Lietuvos Respublikos Susisiekimo ministerija, 0

vaietijos Federacines Respublikos Susisiekimo ministras ar kitajo igaliota istaiga juos i~alina.

11 straipsnis

(1) Pagal §io Susitarimo 14 straipsn, sudaryta Mi~ri

Kamisija, atsi~velgdama j u2sienio prekybos ir tranzitiniq
veliojimq apimtis, susitaria de1 kasmet kiekvienai Susitariandiai
taliai skiriamq leidimi; skai~iaus.

(2) Sutartas leidim kiekis, esant poreikiui, pagal §io
Susitarimo 14 straipsni, gali bati pakeistas.

(3) De1 leidiml turinio ir formos sutaria Mitri komisija
pagal §io Susitarimo 14 straipsn.
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Bendros taisykles

12 straipsnis

Kai transporto priemoniq su kroviniu ar be jo svoris ar
gabaritai vir~ija kitos Susitariandios talies teritorijoje nus-
tatytas normas,vet6jas privalo gauti special tos Susitariandios
talies kompetentingos istaigos leidimq.

13 straipsnis

(1) Ve djas privalo laikytis kitoje Susitariandioje talyje
galiojandiq keliq eismo bei muitines taisykliq.

(2) Velejui ir jo transporto priemones ekipatui grubiai arba
aXtotinai paleidus kitos Susitariandios talies teritorijoje1a0jaandius istatymus ar gio Susitarimo nuostatas,

qa .tariandios talies, kurios teritorijoje jvykdytas pa~eidimas,SU-4tentinga istaiga gali kreiptis , kitos Susitariandios

X15 kurios teritorijoje registruota transporto priemone, kern-

Pet,,tingq4 .staigq reikalaudani imtis vienos it biiq nuobaudj:

a) vetejo perspejimo laikytis galiojandiq taisykliq;

b) laikino u~draudimo vykdyti ve~iojimus;

c) leidimq i~davimo ve2ejui sustabdymo arba tik i~duoto

1jidimO atemimo laikotarpiui, kuriam kitos Susitariandios talies
.0 petentinga istaiga atem6 leidimq ve~iojimams.

(3) Nuobaudas, numatytas .io straipsnio "b" punkte gali
betarpikai taikyti tos Susitariandios talies, kurios
teritorijoje 4vyko pa~eidimas, kompetentinga istaiga.

(4) Abiejq valstybiq kompetentingos istaigos informuoja
viena kitq apie paskirtas nuobaudas pagal valstybeje
galiojanius istatymus, nurodant baud~iamq asmen duomenis.

14 straipsnis

Susitariantiq tali atstovai sudarys Mi~rii komisijq. Ji
vienos it taliq pra~ymu rinksis j pos6d~ius, kad u~tikrint
tinkamq §io Susitarimo vykdymq. Jei reikia, Mibri komisija,
dalyvaujant kitoms kompetentingoms tarnyboms, rengia pasialymus
de1 §io Susitarimo derinimo su ve~iojimq raida ir istatymq
pakeitimais.

15 straipsnis

Susitarian~ios talys informuoja viena kitq apie kompeten-
tingas staigas pagal 6io Susitarimo 2, 4, 5, 10, 12 ir
13 straipsnius.

Vol. 1983, 1-33921



154 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1997

16 straipsnis

,is Susitarimas netaikomas Susitariandig 6aliq teisems ir
isipareigojimams, reglamentuojamiems kituose tarptautines teises
isipareigojimuose, tame tarpe ir Vokietijos Federacines
Respublikos, kaip Europos Bendrijos nares, isipareigojimuose.

17 straispnis

(1) tis Susitarimas tsigalioja po menesio nuo jo pasira~ymo
dienos.

(2) tis Susitarimas pasiralomas neribotam laikotarpiui.
Kiekviena Susitarianti talis gali jj nutraukti ra~tu. Tuo atveju,
Susitarimas nustoja galios praejus 6 menesiams po to, kai kita
Susitariantioji talis gavo prane~imq apie Susitarimo nutraukimq.

Pasira~yt ........ .......... . 9 2 . ~ .- 4 d.
dviem egzemplioriais vokiedil; ir lietuviq kalba, abiems tekstams
turint vienodq galiq.

Vokietijos Federacines Respublikos
ambasadorius:

Vokietijos Federacines Respublikos
Susisiekimo Ministro vardu:

Lietuvos Respublikos
Susisiekimo Ministerijos vardu:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF LITHUANIA CONCERNING TRANSFRONTIER
TRANSPORT OF PERSONS AND GOODS BY ROAD

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Lithuania,

Desiring to regulate and encourage the transfrontier transport of passengers
and goods by road,

Have agreed as follows:

Article 1

This Agreement regulates, within the bounds of the applicable national laws, the
carriage of passengers and goods in transfrontier road transport between the Federal
Republic of Germany and the Republic of Lithuania, and in transit through those
States, by carriers who are entitled to perform such carriage in the territory of their
own State. Transfrontier carriage operations shall pass through the frontier crossing
points stipulated by the Contracting Party concerned.

PASSENGER TRANSPORT

Article 2

(1) For the purposes of this Agreement, passenger transport shall be the car-
riage of passengers and their luggage by motor coaches for own or third-party ac-
count, and by passenger vehicles for third-party account (such as taxis and hired
cars), and shall also cover journeys made unladen in connection with such transport
services.

(2) Motor coaches shall be those motor vehicles which, by their design and
equipment, are suitable and intended to carry more than nine persons (including the
driver). Passenger vehicles shall be those motor vehicles which, by their design and
equipment, are suitable and intended to carry not more than nine persons (including
the driver).

Article 3

(1) Regular line transport is the regular carriage of passengers along a spe-
cified route in accordance with timetables, fares and conditions laid down and pub-
lished in advance, in which passengers can board and alight at stopping places stipu-
lated in advance, and shall also cover transport operations that are performed like
regular line transport.

(2) Provided that the characteristics of regular line transport in accordance
with paragraph 1 are present, the regular carriage of certain categories of persons to
the exclusion of other passengers shall also be considered as regular line transport

I Came into force on 22 November 1992, i.e., one month after signature, in accordance with article 19.
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for the purposes of this Agreement, regardless of who determines the details of the
journeys. Such carriage, in particular the carriage of workers to their place of work
and back home, shall be designated as special forms of regular line transport.

(3) Regular line transport operations which involve bilateral or transit trans-
port shall require the authorization of the competent authorities of the two Con-
tracting Parties. The authorization shall be granted by mutual agreement in ac-
cordance with the applicable law of the Contracting Party concerned, and may be
granted for up to five years.

(4) Changes in the route, the stopping points, the timetables, the fares and the
conditions shall require the prior authorization of the competent authorities of both
Contracting Parties, as shall a suspension of operations.

(5) Applications to establish a regular line transport operation and applica-
tions in accordance with paragraph 4 shall be submitted to the competent authority
of the Contracting Party in whose territory the carrier has his business headquarters.
The applications shall be transmitted together with an opinion of that Contracting
Party directly to the other Contracting Party.

(6) The applications described in paragraphs 4 and 5 must contain the fol-
lowing information in particular:

1. Family name and first name, or company name, and complete address of
the carrier making the application;

2. Type of transport;

3. Duration of authorization applied for;

4. Operating period and number of journeys (e.g., daily, weekly);

5. Timetable;

6. Precise details of the route (stopping places for picking up and setting down
passengers/other stopping points/border-crossing points);

7. Length of the route in kilometres: outward journey/return;

8. Distance to be driven in one day;

9. Driving and rest times of the drivers;

10. Number of seats in the motor coaches to be used;

11. Fares and conditions of carriage (rates).

Article 4

(1) Shuttle transport is the transport service in which groups of passengers
formed in advance are carried in several outward and return journeys from the same
departure area to the same destination area. These groups, consisting of passengers
who have already completed the outward journey, are brought back to their point of
departure in a later journey. The departure area and destination area shall be con-
sidered to be the location where the journey starts and the location where it ends, as
well as locations within a radius of 50 km thereof. In addition to the carriage, the
accommodation of the group, including or excluding meals, must be included at the
destination and, where appropriate, during the journey. The first return journey and
the last outward journey in the series of shuttle journeys must be performed with the
coach unladen.
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(2) The classification of a transport operation as shuttle transport shall be
unaffected by the fact that with the approval of the competent authorities of the
Contracting Party concerned or of both Contracting Parties, notwithstanding para-
graph 1, passengers may make the return journey with a different group.

(3) Shuttle transport operations require the authorization on an individual
basis of the competent authority of the other Contracting Party. The application for
issue of an authorization permit shall be addressed directly to the competent author-
ity of the other Contracting Party, and must be made 60 days before transport begins.

(4) Applications for authorization of a shuttle transport operation as de-
scribed in paragraph 3 must contain not only the information described in article 3,
paragraph 6, but also the dates of the tour, the number of journeys and information
on the location and hotels or other facilities in which the passengers will be accom-
modated during their stay, and also on the duration of the stay.

(5) Basic rules on the authorization procedure for shuttle transport oper-
ations, model authorization permits and the identity of the competent authorities
shall be agreed within the Joint Committee established in accordance with article 14.

(6) In cases of shuttle transport operations as described in paragraph 1, the
carriers shall bring with them a list of passengers, which shall be stamped by the
border authorities of the other Contracting Party at the time of entry into the terri-
tory of that Party.

Article 5

(1) Occasional transport is that transport which is not regular line transport as
described in article 3, paragraph 1, nor shuttle transport as described in article 4.

(2) Occasional transport operations involving bilateral or transit transport do
not require authorization if they concern:

(a) Journeys performed with one and the same vehicle which carries the same
group of passengers over the whole distance of the journey and takes them back to
their place of departure (closed-door circular tours), or

(b) Trips in which passengers are taken on for the outward journey and the
return trip is made unladen (return trip unladen), or

(c) Unladen trips to pick up a group of passengers which had previously been
carried by the same carrier in the manner described in subparagraph (b), and to bring
the group back to the place of departure.

(3) In occasional transport operations, passengers may neither be taken on
nor set down en route, unless the competent authority of the Contracting Party
concerned has authorized this.

(4) Occasional transport operations which do not fulfil the provisions of para-
graph 2 require in every case the authorization of the competent authority of the
other Contracting Party. The application for issue of an authorization must be sent
via the competent authority of the Contracting Party in which the carrier has his
headquarters to the competent authority of the other Contracting Party, and must be
made at least four weeks before transport begins.

(5) The applications referred to in paragraph 4 must in particular contain the
following information:
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1. Family name and first name, or company name, and complete address of
the carrier and, where appropriate, of the tour operator who has placed the order for
carriage;

2. State in which the group of passengers is formed;

3. Place of departure and destination of the journey;

4. Section to be travelled with border-crossing points;

5. Dates of the outward and return journeys;

6. Working and resting periods of the drivers;

7. Registration numbers and number of seats in the motor coaches to be used.

(6) Control documents for occasional transport operations exempt from
authorization shall be agreed within the Joint Committee established in accordance
with article 14.

Article 6

(1) Authorization permits issued in accordance with article 3, paragraph 3,
article 4, paragraph 3 and article 5, paragraphs 3 and 4 may be used only by the
carrier to whom they were issued. They may not be transferred to another carrier
nor, in the case of occasional transport, be'used for vehicles other than those stated
in the permit. In regular line transport operations, however, the carrier to whom the
permit has been issued may make use of contract carriers. It is not necessary for the
latter to be named in the permit, but they must carry with them an official copy of
the permit and the contract concluded between the carriers, or a certified copy of the
contract.

(2) The permits, control documents and other transport documents required
under this Agreement are to be carried in the vehicle on all journeys covered by this
Agreement, and are to be presented upon request to representatives of the compe-
tent control authorities. The control documents shall be filled in completely before
the journey begins.

GOODS TRANSPORT

Article 7

For the carriage of commercial goods by road from the territory of the Con-
tracting Party in which the vehicle used is registered into the territory of the other
Contracting Party, and vice versa, and for transit carriage through the territory of the
other Contracting Party, the carrier shall require an authorization from the compe-
tent authority of that Contracting Party for each carriage operation.

Article 8

(1) The authorization permit shall be issued to the carrier. It shall be valid only
for that carrier, and is not transferable.

(2) A permit is required for every lorry and for every tractor unit, and shall
also cover the trailer or semi-trailer being towed, regardless of where the latter is
registered.
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(3) A permit shall be valid either for any number of journeys within the time
specified in it (time permit) or for one or more outward and return journeys within
the period of time stated in it (journey permit).

(4) Carriage between the territory of the other Contracting Party and a third
State in either direction shall be permitted only if the territory of the Contracting
Party in which the vehicle is registered is transited on the customary route. Excep-
tions may be agreed, following examination of the need, within the Joint Committee
established in accordance with article 14.

(5) The carriage of goods between two locations in the territory of the other
Contracting Party shall not be permitted.

(6) Consignment documents are required for carriage under this Agreement,
and the form of such documents shall be in accordance with the internationally
customary pattern.

Article 9

(1) No permit shall be required for:

1. Carriage of objects or material exclusively for publicity or educational pur-
poses, e.g. goods intended for fairs or exhibitions;

2. Carriage of equipment and accessories to or from theatrical, musical, film
or sporting events or circuses, or to or from the making of radio or television broad-
casts or films;

3. Return of damaged vehicles;

4. Transport of corpses;

5. Carriage of goods using vehicles of a permitted total weight, including
the total weight of the trailers, not exceeding 6 t, or whose permissible payload,
including the payload of the trailers, does not exceed 3.5 t;

6. Carriage of medicines, medical equipment and devices and other goods
intended to provide aid in emergencies, in particular in the event of natural disasters.

(2) An authorization in accordance with article 7 shall not be required for
works transport. In such cases, documents shall be carried demonstrating that the
carriage operation is works transport.

(3) The Joint Committee established in accordance with article 14 may
exempt other carriage operations from the requirement to have a permit.

Article 10

(1) The permits required for carriers from the Republic of Lithuania shall be
issued by the Federal Ministry of Transport of the Federal Republic of Germany and
delivered by the Ministry of Transport of the Republic of Lithuania or by the author-
ities instructed by it to do so.

(2) The permits required for carriers from the Federal Republic of Germany
shall be issued by the Ministry of Transport of the Republic of Lithuania and deliv-
ered by the Federal Ministry of Transport of the Federal Republic of Germany or by
the authorities instructed by it to do so.
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Article 11
(1) The Joint Committee established in accordance with article 14 shall deter-

mine by agreement and on the basis of reciprocity the requisite number of permits
to be made available to each Contracting Party every year, taking into account the
scale of external trade and of transit carriage.

(2) The agreed number of permits may if necessary be altered in accordance
with the provisions of article 14.

(3) The content and form of the permits shall be agreed within the Joint Com-
mittee established in accordance with article 14.

GENERAL PROVISIONS

Article 12
If the weight or dimensions of a vehicle from one Contracting Party, or of its

load, exceed the limits permitted in the territory of the other Contracting Party, a
special authorization from the competent authority of that Contracting Party shall
be required.

Article 13
(1) Carriers shall, when in the territory of the other Contracting Party, comply

with the valid provisions of the traffic and vehicle law of that other Party, and also
with the provisions applicable to Customs, entry and stay in the territory.

(2) In the event of severe or repeated infringement of the laws in force in the
territory of the other Contracting Party or of the provisions of the present Agree-
ment by a carrier or his personnel, the competent authorities of the Contracting
Party in whose territory the motor vehicle is registered shall, at the request of the
competent authority of the Contracting Party in whose territory the infringement
occurred, take one of the following measures:

(a) Issue of an instruction to the responsible carrier to observe the regulations
in force (warning);

(b) Temporary exclusion from transport operations as defined under this
Agreement;

(c) Suspension of the issue of permits to the responsible carrier or withdrawal
of a permit already issued for the period of time for which the competent authority
of the other Contracting Party has excluded the carrier from transport operations.

(3) The measure in subparagraph (b) may also be taken directly by the com-
petent authority of the Contracting Party in whose territory the infringement was
committed.

(4) The competent authorities of the Contracting Parties shall inform one
another, in accordance with the provisions of article 15, of the measures taken.

Article 14
Representatives of the Contracting Parties shall establish a Joint Committee

which shall meet at the request of one of the Contracting Parties in order to ensure
the orderly implementation of this Agreement. If required, the Joint Committee shall
prepare, with the participation of other competent bodies, proposals for adapting
this Agreement to the developments in traffic and to changes in legislation.
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Article 15

Where on the basis of this Agreement personal data are transmitted in accord-
ance with national law, the following provisions shall apply, with the legal provisions
applicable to either Contracting Party being observed:

(1) Use of the data by the recipient shall be permitted only for the purpose
stated and only under the conditions prescribed by the transmitting authority.

(2) The recipient shall inform the transmitting authority upon request of the
use made of the transmitted data and of the results achieved thereby.

(3) Personal data may be transmitted only to the competent authorities. Any
onward transmission to other bodies may be undertaken only with the prior consent
of the transmitting authority.

(4) The transmitting body shall be obliged to ensure that the data to be trans-
mitted are accurate and that the transmission is necessary and proportionate to the
purpose which it is intended to achieve. In this context, any prohibitions on such
transmissions applicable under relevant national law shall be observed. If it becomes
evident that incorrect data or data which should not have been transmitted have
been transmitted, this fact shall be communicated to the recipient without delay, and
the latter shall be obliged to correct or destroy the data.

(5) The information which is transmitted about a person and its intended use
must be disclosed to that person upon request. The obligation to disclose infor-
mation shall become void if on balance it is considered that the public interest in
not disclosing the information outweighs the interest of the person concerned in
receiving it. Additionally, the right of the individual concerned to disclosure of infor-
mation shall be governed by the national law of the Contracting Party in whose
territory the disclosure is requested.

(6) If the law applicable to the transmitting body lays down specific time limits
for deletion of the personal data transmitted, the transmitting body shall draw the
attention of the recipient thereto. Regardless of such dates, personal data which
have been transmitted shall be deleted as soon as they are no longer required for the
purpose for which they were transmitted.

(7) The transmitting and the receiving authority shall be obliged to keep
records of the transmission and receipt of personal data and to protect the trans-
mitted personal data effectively against unauthorized access, unauthorized modifi-
cation and unauthorized release.

Article 16

The Contracting Parties agree to promote the use of low-noise and low-pol-
lution vehicles, and of vehicles fitted with modem safety equipment, for carriage
operations as defined in article 1. The details shall be agreed within the Joint Com-
mittee established in accordance with article 14.

Article 17

The Contracting Parties shall inform one another of the identity of the compe-
tent authorities referred to in articles 3, 4, 5, 10, 12, 13 and 15 of this Agreement.
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Article 18
The obligations of the Contracting Parties arising from other international

agreements, including the obligations of the Federal Republic of Germany arising
from its membership of the European Union, shall be unaffected by this Agreement.

Article 19
(1) This Agreement shall enter into force one month after its signature.

(2) This Agreement is concluded for an indefinite duration. It may be de-
nounced in writing by either of the Contracting Parties. In such case, the Agreement
shall cease to have effect six months after receipt of the denunciation by the other
Contracting Party.

Article 20

With the entry into force of the present Agreement, the Agreement of 22 Oc-
tober 1992 between the Federal Ministry of Transport of the Federal Republic of
Germany and the Ministry of Transport of the Republic of Lithuania concerning
transfrontier transport of passengers and goods by road shall cease to have effect.

DONE at Kiel on 19 June 1995 in duplicate in the German and the Lithuanian
languages, both texts being equally binding.

For the Government
of the Federal Republic of Germany:

REINHART KRAUS

WOLFGANG GROBL

For the Government
of the Republic of Lithuania:

JONAS BIRZISKIS

Vol. 1983. 1-33921



166 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1997

ANNEX 11

ANNEX 21

Not published herein for technical reasons.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE
FtDtIRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA R1tPUBLIQUE DE LITUANIE RELATIF AU TRANSPORT
TRANSFRONTALIER DE PERSONNES ET DE MARCHAN-
DISES PAR ROUTE

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement
de la R6publique de Lituanie,

D6sireux de r6glementer et de favoriser le transport transfrontalier de passagers
et de marchandises par route,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Sous r6serve des dispositions du droit interne de chacune des Parties contrac-
tantes, le pr6sent Accord r~gle le transport transfrontalier, par la route, des passa-
gers et des marchandises entre le territoire de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et
celui de la R6publique de Lituanie ainsi que leur transport en transit par le territoire
de ces deux pays, par des entreprises qui sont autoris6es A effectuer un tel transport
sur le territoire de leur pays. Ce transport transfrontalier a lieu aux points de passage
de la fronti~re d6finis par chacune des Parties contractantes.

TRANSPORT DES PASSAGERS

Article 2

1) Au sens du pr6sent Accord, on entend par transport des passagers l'ache-
minement des personnes et de leurs bagages par des autocars exploit6s en compte
propre ou pour le compte de tiers ainsi que par des voitures automobiles exploit6es
pour le compte de tiers (par exemple, taxis ou voitures de location). La pr6sente
d6finition s'applique aussi aux trajets A vide lis A ces services de transports.

2) Par autocars, on entend des v6hicules automobiles qui, en raison de leur
construction et de leur am6nagement, conviennent et sont destin6s A l'achemine-
ment de plus de neuf personnes (y compris le conducteur). Par voitures automobiles,
on entend des v6hicules automobiles qui, en raison de leur construction et de leur
am6nagement, conviennent et sont destin6s au transport de neuf personnes au plus
(y compris le conducteur).

Article 3

1) Par transport de ligne, on entend l'acheminement r6gulier de passagers
selon des modalit6s pr6voyant des liaisons particulires conform6ment A des horai-
res, un bar~me et des conditions d6finis d'avance et publi6s, permettant aux passa-
gers de monter dans les moyens de transport et d'en descendre A des arrts pr6d6-

Entrd en vigueur le 22 novembre 1992, soit un mois aprils la signature, conform6ment A l'article 19.
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terminds. Ces caract6ristiques s'appliquent aussi aux transports qui sont exploitds
comme des transports de ligne.

2) Quelle que soit la personne qui d6termine le d6roulement du trajet, on
entend dgalement par transport de ligne, au sens du pr6sent Accord, l'acheminement
r6gulier de cat6gories particuli~res de personnes ' l'exclusion d'autres passagers,
condition qu'il pr6sente les caract6ristiques d'un transport de ligne d6finies au para-
graphe 1 du pr6sent article. Cet acheminement, en particulier celui de salarids jus-
qu'A leur lieu de travail et, de l, au lieu de leur domicile, est appel6 « forme particu-
liire de transport de ligne > .

3) Les transports de ligne en cabotage ou en transit sont subordonn6s A l'auto-
risation des autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes. Ces autorisations
seront accord6es d'un commun accord, conform6ment A la l6gislation en vigueur de
la Partie contractante int6ress6e et pourront l'8tre pour une dur6e pouvant atteindre
cinq ans.

4) Toute modification apport6e au d6roulement du transport, aux arr~ts, aux
horaires, aux bar~mes et aux autres conditions est subordonn6e A l'approbation
pr6alable des autoritds comp6tentes des deux Parties contractantes. Il en est de
m~me en cas de cessation de l'exploitation des transports.

5) Les demandes d'6tablissement de transports de ligne, de m~me que les
demandes vis6es au paragraphe 4 du pr6sent article doivent 8tre faites aux autorit6s
comp6tentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'entreprise a son
siege d'exploitation. Ces demandes, accompagn6es des observations de cette Partie
contractante, sont imm6diatement transmises A l'autre Partie.

6) Les demandes vis6es aux paragraphes 4 et 5 du pr6sent Accord doivent
contenir les renseignements suivants :

1. Nom et pr6nom ou raison sociale et adresse complete de l'entreprise qui
fait la demande;

2. Type de transport;

3. Dur6e de l'autorisation demand6e;

4. P6riode d'exploitation et nombre de trajets (par exemple,,trajets quotidiens,
hebdomadaires);

5. Horaire;

6. Description pr6cise de l'exploitation de la ligne (arr~ts auxquels les passa-
gers peuvent monter et descendre, autres arr~ts, arrits aux passages frontaliers);

7. Longueur de la ligne en kilom~tres A l'aller et au retour;

8. Longueur de la distance journalirre;

9. P6riodes pendant lesquelles le chauffeur conduit et p6riodes de repos;

10. Nombre maximal de places assises dans les autocars;

11. Bar~mes et conditions des transports (tarifs).

Article 4

1) Par transports pendulaires, on entend les services d'acheminement de
groupes prdconstitu6s de passagers depuis le m~me point de d6part jusqu'au m~me
point d'arriv6e au moyen d'aller et retour multiples. Ces groupes, qui sont constitu6s
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de passagers qui ont effectu6 l'aller, sont reconduits au point de d6part A l'issue de
retours ult6rieurs. Par point de d6part et point d'arriv6e, on entend respectivement
le lieu oii le voyage a commenc6 et celui ob il s'est termin6 ainsi que les lieux situ6s
dans un rayon de 50 km. En plus du transport, l'h6bergement des groupes de voya-
geurs, avec ou sans repas au lieu de destination et, le cas 6ch6ant, pendant le voyage,
doit 8tre inclus. Le premier trajet de retour et le dernier trajet d'aller doivent etre des
trajets vide.

2) La qualit6 de transport pendulaire n'est pas modifide si, avec l'autorisation
des autorit6s comp6tentes de la Partie contractante int6ress6e, ou des deux Parties
contractantes si elles sont toutes deux intdress6es, les voyageurs effectuent le trajet
de retour avec un autre groupe que celui qui est pr6vu au paragraphe 1 du pr6sent
article.

3) Tout transport pendulaire n6cessite l'autorisation des autorit6s compe-
tentes de l'autre Partie contractante. La demande d'autorisation doit etre faite direc-
tement aux autorit6s comp6tentes de cette autre Partie. Elle doit 8tre pr6sent6e
60 jours avant le d6but du transport.

4) Les demandes d'autorisation de transport pendulaire vis6es au paragra-
phe 3 du pr6sent article doivent, en plus des renseignements vis6s au paragraphe 6
de l'article 3, indiquer aussi les dates de voyage et le nombre des trajets, donner des
renseignements sur les lieux et les h6tels ainsi que les autres installations oii les
passagers seront h6berg6s pendant leur s6jour et pr6ciser la dur6e de celui-ci.

5) Les r~gles d'autorisation des voyages pendulaires, les formules de demande
d'autorisation et les autorit6s comp6tentes seront d6finies d'un commun accord par
les deux Parties contractantes dans le cadre de la Commission mixte qui sera consti-
tu6e conform6ment aux dispositions de l'article 14.

6) Les entreprises qui organisent des voyages pendulaires au sens du para-
graphe 1 du pr6sent article 6tablissent une liste des passagers qui, i 1'entr6e sur le
territoire de l'autre Partie contractante, est vis6e par les services de douane de
celle-ci.

Article 5
1) Par transports occasionnels, on entend les transports qui ne sont ni des

transports de ligne au sens du paragraphe 1 de l'article 3 ni des transports pendu-
laires au sens de l'article 4 du pr6sent Accord.

2) Les transports occasionnels, qu'ils soient de cabotage ou en transit, ne
n6cessitent pas d'autorisation lorsqu'il s'agit :

a) Soit de trajets effectu6s au moyen de v6hicules automobiles qui transportent
le meme groupe de passagers sur tout le trajet et le ramnent au point de d6part
(voyage circulaire portes ferm6es);

b) Soit de transports au cours desquels les passagers montent dans le v6hicule
pour le trajet aller et le trajet retour se fait A vide;

c) Soit de trajets A vide effectu6s par des v6hicules qui vont reprendre un
groupe de passagers achemin6s dans l'autre sens par des v6hicules de la m~me
entreprise conform6ment aux dispositions de l'alin6a b du pr6sent paragraphe afin
de les ramener au point de d6part.
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3) Aucun passager ne peut monter bord du vdhicule ni en descendre au cours
des transports occasionnels, sauf autorisation sp~ciale des autorit~s compdtentes de
la Partie contractante int6ress6e.

4) Les transports occasionnels qui ne remplissent pas les conditions 6noncdes
au paragraphe 2 du present article doivent atre dans tous les cas autoris6s par les
autorit6s comp6tentes de l'autre Partie contractante. La demande d'autorisation
doit etre pr6sent6e par l'interm6diaire des autorit6s comp6tentes de la Partie con-
tractante sur le territoire de laquelle l'entreprise de transport a son si~ge aux auto-
rit6s comp~tentes de l'autre Partie, au moins quatre semaines avant le d6but du
transport occasionnel.

5) Les demandes vis6es au paragraphe 4 du pr6sent article doivent contenir
les renseignements suivants :

1. Nom et pr6nom ou raison sociale et adresse complete de l'entreprise et, le
cas chdant, de l'organisateur du voyage qui a command6 le transport;

2. Etat sur le territoire duquel le groupe de passagers est constitu6;
3. Lieu de d6part et lieu de destination du trajet;
4. Itin6raire avec les points de passage de la fronti~re;
5. Dates de l'aller et du retour;
6. P6riodes pendant lesquelles le chauffeur conduit et p6riodes de repos;
7. Num6ro d'immatriculation et nombre de places assises des v6hicules auto-

mobiles qui serviront au transport.
6) La nature des documents pour les transports occasionnels ne n6cessitant

pas d'autorisation sera d6finie dans le cadre de la Commission mixte qui sera cons-
titu6e conform6ment aux dispositions de l'article 14 du present Accord.

Article 6
1. Les autorisations accord6es conform6ment aux dispositions du paragra-

phe 3 de l'article 3, du paragraphe 3 de l'article 4 et des paragraphes 3 et 4 de l'arti-
cle 5 du pr6sent Accord ne sont valables que pour l'entreprise qui les a reques. Elles
ne peuvent ni 8tre transmises A une autre entreprise ni, dans le cas d'un transport
occasionnel, etre utilis6es pour d'autres vdhicules que ceux qui y sont indiquds.
Lorsqu'il s'agit d'un transport de ligne, toutefois, l'entreprise qui regoit l'autorisa-
tion peut faire appel A des socid6ts de sous-traitance dont il n'est pas n6cessaire
d'indiquer le nom sur les demandes d'autorisation. Les moyens de transport que ces
derni~res emploient doivent cependant transporter une copie certifi6e conforme de
cette autorisation ainsi que le contrat conclu entre l'entreprise et la soci6t6 de sous-
traitance, ou une copie certifi6e conforme de ce contrat.

2) Les autorisations, documents de v6rification ou autres pi~ces relatives aux
transports pr6vus par le prdsent Accord doivent se trouver dans le v6hicule pendant
tous les trajets auxquels s'applique le prdsent Accord et 8tre prdsent6s sur demande
aux agents des services de contr6le compdtents. Les documents n6cessaires aux
contr6les doivent Ptre dfiment remplis avant le d6but du voyage.

TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 7
Pour effectuer tout transport depuis le territoire de la Partie contractante sur le

territoire de laquelle le v6hicule utilis6 est immatricul6 A destination du territoire de
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l'autre Partie et inversement, ainsi que tout transport en transit par le territoire de
cette autre Partie, les entreprises de transport de marchandises doivent obtenir l'au-
torisation des autorit6s comp6tentes de ladite autre Partie pour chaque transport.

Article 8

1) L'autorisation est dd1ivr6e A l'entreprise de transport. Elle est nominale et
non transf6rable.

2) Une autorisation est n6cessaire pour chaque v6hicule automobile de trans-
port de marchandises et chaque remorqueur. L'autorisation est valable en meme
temps pour la remorque ou la semi-remorque qui l'accompagne, quel que soit le lieu
de leur immatriculation.

3) Les autorisations sont valables pour un nombre illimit6 de trajets pendant
la p6riode pour laquelle elles ont td accord6es (autorisation accord6e pour une
p6riode d6finie) ou pour un ou plusieurs aller et retour au cours de la p6riode indi-
qu6e (autorisation accord6e pour un nombre de trajets d6finis).

4) Les transports en provenance du territoire de l'autre Partie contractante A
destination d'un pays tiers et inversement ne sont autoris6s que si le territoire de la
Partie contractante oii le v6hicule est immatricul6 est travers6 de ce fait le long d'un
itin6raire de transport normal. La Commission mixte qui sera constitu6e confor-
m6ment aux dispositions de l'article 14 du pr6sent Accord pourra convenir d'excep-
tions si elle le juge n6cessaire apr~s examen.

5) Les transports de marchandises entre deux points situ6s sur le territoire de
l'autre Partie contractante ne sont pas autoris6s.

6) Les transports vis6s par le pr6sent Accord n6cessitent des documents de
transport de fret sur le module international usuel.

Article 9

1) Aucune autorisation n'est n6cessaire pour le transport des articles ou
objets ci-apr~s :

1. Articles ou mat6riaux destinds exclusivement A la publicit6 ou A l'ensei-
gnement (par exemple, articles pour les foires ou les expositions);

2. Objets ou accessoires destin6s A des manifestations th6dtrales, musicales,
cin6matographiques ou sportives ou des representations de cirque ou provenant de
telles manifestations ou repr6sentations ou destin6s A des enregistrements t6l6vis6s,
radiodiffus6s ou cin6matographiques ou provenant de tels enregistrements;

3. Whicules endommag6s (rapatriements);

4. Corps;

5. Marchandises avec v6hicules automobiles dont la charge totale admise, y
compris le poids total de la remorque, ne d6passe pas 6 tonnes ou dont la charge utile
admise, y compris celle de la remorque, ne d6passe pas 3,5 tonnes;

6. M6dicaments, appareils et 6quipements m6dicaux ainsi que d'autres biens
destin6s A des secours d'urgence (en particulier en cas de catastrophe naturelle).

2) Aucune autorisation au sens de l'article 7 du pr6sent Accord n'est n6ces-
saire pour les transports de fabrique. Ils doivent 8tre accompagn6s de documents
attestant leur nature.
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3) La Commission mixte constitu~e conform6ment aux dispositions de l'arti-
cle 14 du present Accord pourra convenir de dispenser d'autres types de transport
de cette autorisation.

Article 10

1) Les autorisations que les entreprises de la Rdpublique de Lituanie doivent
obtenir seront accorddes par le Minist6re f~ddral des transports de la Rdpublique
f~ddrale d'Allemagne et remises par le Minist~re des transports de la Rdpublique de
Lituanie ou par les services chargds par lui de le faire.

2) Les autorisations que les entreprises de la Rdpublique f~ddrale d'Allema-
gne doivent obtenir seront accord~es par le Minist~re des transports de la Rdpu-
blique de Lituanie et remises par le Ministire f6d~ral des transports de la Rdpu-
blique f~drale d'Allemagne ou par les services charges par lui de le faire.

Article 11

1) Le nombre ngcessaire d'autorisations que chaque Partie contractante peut
accorder chaque annde sera arret6 par la Commission mixte qui sera constitude
conformment aux dispositions de l'article 14 du present Accord, sur une base de
rdciprocit6 et compte tenu du volume du commerce extdrieur et des voyages en
transit.

2) Le nombre d'autorisations qui sera ainsi ddfini pourra &re modifi6 si
besoin est conformment aux dispositions de l'article 14 du present Accord.

3) La teneur et la forme des autorisations seront ddfinies dans le cadre de la
Commission mixte qui sera constitude conformdment aux dispositions de l'article 14
du present Accord.

DISPOSITIONS GIgNIRALES

Article 12

Les vdhicules ou les chargements dont le poids ou le volume exc~de les limites
admises sur le territoire de l'autre Partie contractante ndcessitent une autorisation
spdciale des autoritds compdtentes de cette autre Partie.

Article 13

1) Les entrepreneurs sont tenus de respecter la Idgislation en vigueur sur le
territoire de l'autre Partie contractante et les autres dispositions relatives A la circu-
lation routire et aux vdhicules automobiles, ainsi que les dispositions concernant
les douanes et l'entrde et le sjour sur le territoire de cette autre Partie.

2) Si un entrepreneur et ses chauffeurs enfreignent de manizre grave ou rdpd-
tde le droit applicable par l'autre Partie contractante et les dispositions du present
Accord, les autoritds compdtentes de la Partie sur le territoire de laquelle le vdhicule
est immatricul prennent l'une des mesures ci-apres A la demande des autorit6s
compdtentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'infraction a eu
lieu :

a) Elles enjoignent A l'entrepreneur responsable de respecter les r~glements
applicables (avertissement);

b) Elles interdisent provisoirement les transports vises par le prdsent Accord;
Vol. 1983, 1-33921
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c) Elles suspendent la d6livrance d'autorisations A l'entrepreneur responsable
ou retirent les autorisations d6jA accord6es jusqu'A expiration de la p6riode pendant
laquelle les autorit6s comp6tentes de l'autre Partie contractante ont exclu l'entre-
preneur de la participation aux transports.

3) Les mesures vis6es A l'alin6a b du paragraphe 2 du pr6sent article peuvent
aussi 8tre prises directement par les autorit6s comp6tentes de la Partie contractante
sur le territoire de laquelle l'infraction a 6t6 commise.

4) Les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes s'informent des
mesures prises en application des dispositions de I'article 15 du pr6sent Accord.

Article 14

Les repr6sentants des Parties contractantes constituent une Commission
mixte qui se r6unit A la demande de l'une ou I'autre Partie pour assurer la bonne
application du pr6sent Accord. Si besoin est, avec la participation d'autres services
comp6tents, la Commission mixte formule des propositions pour adapter le pr6sent
Accord A l'6volution des transports ainsi qu'aux modifications des r.glements.

Article 15

Conform6ment A la 16gislation en vigueur des Parties contractantes, les disposi-
tions ci-apr~s s'appliquent aux renseignements personnels communiques aux fins
de I'application du pr6sent Accord conform6ment au droit interne :

1. Les renseignements communiqu6s ne peuvent etre utilis6s par leur desti-
nataire qu'aux fins auxquelles ils l'ont td et aux conditions impos6es par les auto-
rit6s qui les ont transmis.

2. Le destinataire informe les autorit6s qui ont transmis les renseignements, A
leur demande, de l'utilisation qui en a td faite et des r6sultats qui ont 6t6 ainsi
obtenus.

3. Les renseignements d'ordre personnel ne peuvent 8tre communiques
qu'aux autorit6s comp6tentes qui, elles-m~mes, ne peuvent les transmettre qu'avec
le consentement des autorit6s qui les ont fournis.

4. Les autorit6s qui communiquent les renseignements sont tenues de veiller
A l'exactitude des renseignements A transmettre et de s'assurer que cette communi-
cation est effectivement n6cessaire et que les renseignements correspondent A I'ob-
jet de la communication. Les interdictions de communication de ces renseignements
pr6vues par le droit interne applicable doivent &tre respect6es. Le destinataire doit
8tre imm6diatement averti s'il apparait que les renseignements communiqu6s sont
inexacts ou ne devaient pas &tre divulgu6s. II est tenu de rectifier les renseignements
ou de les d6truire.

5. La personne int6ress6e doit &re inform6e, sur sa demande, des renseigne-
ments communiqu6s A son sujet et de l'objet de la communication, sauf s'il apparat,
apr~s examen, que l'int6rt public 4 ne pas le faire est supdrieur A l'int6r& de la
personne concern6e A en 8tre inform6e. Pour le reste, le droit de l'int6ress6 A &re
inform6 est d6fini par le droit de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les
renseignements sont demand6s.

6. Si le droit que les autorit6s qui communiquent les renseignements doivent
appliquer au sujet des renseignements personnels A communiquer pr6voit des d6lais
particuliers A l'issue desquels ces renseignements doivent 8tre d6truits, les autorit6s
qui communiquent lesdits renseignements en informent le destinataire. Ind6pen-
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damment de ces ddlais, les renseignements personnels communiqu6s doivent 8tre
d6truits des qu'ils ne sont plus n6cessaires A l'objet de leur communication.

7. Les autorit6s qui communiquent des renseignements personnels et celles
qui les regoivent sont tenues d'enregistrer leur communication et leur r6ception et
d'emp&her effectivement qu'ils puissent 8tre connus ou modifids par des personnes
non autoris6es ou port6s A la connaissance de telles personnes.

Article 16

Aux fins des transports vis6s A l'article premier du pr6sent article, les Parties
contractantes conviennent de favoriser l'utilisation de v6hicules produisant peu de
bruit et d'6missions nocives ainsi que de vdhicules 6quip6s d'616ments de la s6curit6
automobile moderne. Les ddtails seront arr&6s dans le cadre de la Commission
mixte qui sera constitu6e conform6ment aux dispositions de l'article 14 du pr6sent
Accord.

Article 17

Chaque Partie contractante d6signera A l'autre les autorit6s comp6tentes au
sens des articles 3, 4, 5, 10, 12, 13 et 15 du pr6sent Accord.

Article 18

Le pr6sent Accord ne modifie en rien les obligations qui incombent aux Parties
contractantes en vertu d'autres conventions internationales, entre autres les obliga-
tions qui r6sultent pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne de son appartenance A
1'Union europ6enne.

Article 19

1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois A compter de sa signature.

2) Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e ind6terminde. I1 pourra etre
d6nonc6 par chacune des Parties contractantes par notification 6crite adress6e A
l'autre avec un pr6avis de six mois.

Article 20

L'Arrangement du 22 octobre 1992 entre le Minist~re f6d6ral des transports de
la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Ministire des transports de la R6publique
de Lituanie relatif au transport transfrontalier de personnes et de marchandises
s'dteindra A la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

FAIT A Kiel, le 19 juin 1995, en deux exemplaires originaux, chacun en langues
allemande et lituanienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

REINHART KRAus

WOLFGANG GR6BL

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Lituanie:

JONAS BIRZISKIS
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ANNEXE Il

ANNEXE 21

'Non publies ici pour des raisons techniques.
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TERMINATION OF THE AGREEMENT OF 22 OCTOBER 1992 BE-
TWEEN THE FEDERAL MINISTRY OF TRANSPORT OF THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE MINISTRY
OF TRANSPORT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA CON-
CERNING TRANSFRONTIER TRANSPORT OF PERSONS AND
GOODS BY ROAD' (NOTE BY THE SECRETARIAT)

The Government of Germany registered on 17 July 1997 the Agreement be-
tween the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Lithuania concerning transfrontier transport of persons and goods
by road signed at Kiel on 19 June 1995.2

The said Agreement, which came into force on 19 July 1995, provides, in its
article 20, for the termination of the above-mentioned Agreement of 22 October
1992.
(17 July 1997)

I See p. 135 of this volume.

2 See p. 179 of this volume.
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ABROGATION DE L'ACCORD DU 22 OCTOBRE 1992 ENTRE LE
MINISTtRE F1tD1tRAL DES TRANSPORTS DE LA R] PUBLI-
QUE F1DtIRALE D'ALLEMAGNE ET LE MINISTP-RE DES
TRANSPORTS DE LA R1tPUBLIQUE DE LITUAN1E RELATIF
AU TRANSPORT TRANSFRONTALIER DE PERSONNES ET DE
MARCHANDISES PAR ROUTE' (NOTE DU SECRkTARIAT)

Le Gouvemement allemand a enregistrd le 17 juillet 1997 l'Accord entre le
Gouvernement de la R6publique f6ddrale d'Allemagne et le Gouvemement de la
R6publique de Lituanie relatif au transport transfrontalier de personnes et de mar-
chandises par route sign6 A Kiel le 19 juin 19952.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le 19 juillet 1995, stipule, A son article 20,
l'abrogation de l'Accord susmentionn6 du 22 octobre 1992.
(17juillet 1997)

Voir p. 135 du pr6sent volume.

2 Voir p. 179 du prdsent volume.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK LITAUEN UBER DEN GRENZUBERSCHREITENDEN
PERSONEN- UND GUTERVERKEHR AUF DER STRASSE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland

und

die Regierung der Republik Litauen -

in dem Wunsch, den grenzberschreitenden Personen- und Giter-

verkehr auf der StraBe zu regeln und zu f6rdern -

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1

Dieses Abkommen regelt nach MaBgabe des jeweiligen innerstaat-

lichen Rechts die Befdrderung von Personen und GUtern im

grenzUberschreitenden Stra~enverkehr zwischen der Bundesrepu-

blik Deutschland und der Republik Litauen und im Transit durch

diese Staaten durch Unternehmer, die im Hoheitsgebiet ihres

Staates zur Ausfilhrung dieser Befdrderungen berechtiqt sind.

Die grenzberschreitenden Befdrderungen erfolgen Uber die von

der jeweiligen Vertragspartei festgelegten Grenztibergangsstel-

len.

Personenverkehr

Artikel 2

(1) Personenverkehr im Sinne dieses Abkommens ist die Befor-

derung von Personen und deren GepAck mit Kraftomnibussen auf

eigene Rechnung oder auf Rechnung Dritter sowie mit Personen-

kraftwagen auf Rechnung Dritter (z. B. Taxen und Mietwagen).
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Das gilt auch fUr Leerfahrten im Zusammenhang mit diesen Ver-

kehrsdiensten.

(2) A's Kraftomnibusse gelten Fahrzeuge, die nach ihrer Bau-

art und Ausstattung zur Bef6rderung von mehr als neun Personen

(einschlieSlich Fahrer) geeignet und bestimmt sind. Als Perso-

nenkraftwagen gelten Kraftfahrzeuge, die nach ihrer Bauart und

Ausstattung zur Bef6rderung von nicht mehr als neun Personen

(einschlieBlich Fahrer) geeignet und bestimmt sind.

Artikel 3

(1) Linienverkehr ist die regelmnBige Befdrderung von Perso-

nen in einer bestimmten Verkehrsverbindung nach im voraus

festgelegten und verdffentlichten Fahrpl~nen, Befdrderungsent-

gelten und -bedingungen, bei denen Fahrg~ste an vorher festge-

legten Haltestellen ein- und aussteigen k6nnen. Dies gilt auch

fUr Verkehre, die wie Linienverkehre durchgeftihrt werden.

(2) Als Linienverkehr im Sinne dieses Abkommens gilt unabhan-

gig davon, wer den Ablauf der Fahrten bestimmt, auch die re-

gelmSBige Bef6rderung bestimmter Kategorien von Personen unter

AusschluB anderer Fahrg~ste, soweit die Merkmale des Linien-

verkehrs nach Absatz 1 gegeben sind. Diese Befbrderungen, ins-

besondere die Bef6rderung von Arbeitnehmern zur Arbeitsstelle

und von dort zu ihrem Wohnort, werden als "Sonderformen des

Linienverkehrs" bezeichnet.

(3) Linienverkehre im Wechsel- oder Transitverkehr bedUrfen

der Genehmigung der zust~ndigen Beh6rden beider Vertragspar-

teien. Die Genehmigung wird im gegenseitigen Einvernehmen nach

Ma~gabe des geltenden Rechts der jeweiligen Vertragspartei

erteilt. Die Genehmigung kann fUr einen Zeitraum von bis zu

fUnf Jahren erteilt werden.
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(4) Anderungen des Linienverlaufes, der Haltestellen, der

Fahrplane, der Beforderungsentgelte und -bedingungen bedtirfen

der vorherigen Zustimmung der zust~ndigen Behdrden beider Ver-

tragsparteien. Das gleiche gilt fUr die Einstellung des Be-

triebes.

(5) Antrage auf Einrichtung eines Linienverkehrs sowie Antrg-

ge gemAB Absatz 4 sind bei der zust~ndigen Behdrde der Ver-

tragspartei einzureichen, in deren Hoheitsgebiet das Unterneh-

men seinen Betriebssitz hat. Die Antr~ge sind mit einer Stel-

lungnahme der einen Vertragspartei unmittelbar an die andere

Vertragspartei zu Ubersenden.

(6) Die Antr~ge nach den Abs~tzen 4 und 5 missen folgende

Angaben enthalten:

1. Name und Vorname oder Firma sowie vollst~ndige Anschrift

des antragstellenden Unternehmens;

2. Art des Verkehrs;

3. beantragte Genehmiigungsdauer;

4. Betriebszeitraum und Zahl der Fahrten (z. B. t~glich, wd-

chentlich);

5. Fahrplan;

6. genaue Linienfiihrung (Haltestellen zum Aufnehmen und Ab-

setzen der Fahrg~ste/andere Haltestellen/Grenziibergangs-

stellen);

7. LAnge der Linie in Kilometern: Hinfahrt/Rlckfahrt;

8. LAnge der Tagesfahrstrecke;

9. Lenk- und Ruhezeiten der Fahrer;

10. Zahl der SitzplAtze der Kraftomnibusse, die eingesetzt

werden sollen;

11. Befdrderungsentgelte und -bedingungen (Tarife).

Artikel 4

(1) Pendelverkehr ist der Verkehrsdienst, bei dem vorab ge-

bildete Gruppen von Fahrg~sten bei mehreren Hin- und RUckfahr-
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ten von demselben Ausgangsgebiet zu demselben Zielgebiet be-

fordert werden. Diese Gruppen, die aus Fahrg~sten bestehen,

die die Hinfahrt zurUckgelegt haben, werden bei einer spateren

Fahrt zum Ausgangsort zurUckgebracht. Unter Ausgangsgebiet und

Zielgebiet sind der Ort des Reiseantritts und der Ort des Rei-

seziels sowie die in einem Umkreis von 50 km gelegenen Orte zu

verstehen. Neben der Befdrderungsleistung muB die Unterkunft

der Reisegruppe mit oder ohne Verpflegung am Zielort und gege-

benenfalls wahrend der Reise eingeschlossen sein. Die erste

RUckfahrt und die letzte Hinfahrt in der Reihe der Pendelfahr-

ten mUssen Leerfahrten sein.

(2) Die Zuordnung eines Verkehrsdienstes zum Pendelverkehr

wird nicht dadurch bertihrt, daB mit Zustimmung der zust8ndigen

Behorden der betreffenden Vertragspartei oder der betreffenden

Vertragsparteien Reisende abweichend von Absatz 1 die RUck-

fahrt mit einer anderen Gruppe vornehmen.

(3) Jeder Pendelverkehr bedarf der Genehmigung der zusthndi-

gen Beh6rde der anderen Vertragspartei. Der Antrag auf Ertei-

lung einer Genehmigung ist unmittelbar an die zust~ndige Be-

h6rde der anderen Vertragspartei zu richten. Er soll sechzig

Tage vor Aufnahme des Verkehrs gestellt werden.

(4) AntrAge auf Genehmigung eines Pendelverkehrs nach Ab-

satz 3 mUssen auBer den Angaben nach Artikel 3 Absatz 6 noch

die Reisedaten, die Zahl der Fahrten und Angaben ber Ort und

Hotels oder sonstige Einrichtungen, in denen die Fahrg~ste

wdhrend ihres Aufenthaltes untergebracht werden sollen, sowie

Uber die Dauer des Aufenthalts enthalten.

(5) Grundsatze Uber das Genehmigungsverfahren bei Pendelver-

kehren, Genehmigungsvordrucke und zustAndige Behorden werden

die Vertragsparteien in der nach Artikel 14 gebildeten Ge-

mischten Kommission vereinbaren.
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(6) Bei Pendelverkehren im Sinne des Absatzes 1 fihren die

Unternehmen eine Fahrgastliste mit, die bei der Einreise in

das Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei von dessen Grenz-

behdrden abzustempeln ist.

Artikel 5

(1) Gelegenheitsverkehr ist der Verkehr, der nicht Linienver-

kehr im Sinne von Artikel 3 Absatz 1 und auch nicht Pendelver-

kehr im Sinne von Artikel 4 ist.

(2) Gelegenheitsverkehre im Wechsel- oder Transitverkehr be-

dUrfen keiner Genehmigung, wenn es sich handelt

a) um Fahrten, die mit einem Kraftfahrzeug durchgefiihrt

werden, das auf der gesamten Fahrstrecke die gleiche

Reisegruppe bef6rdert und sie an den Ausgangsort zu-

rUckbringt (Rundfahrten mit geschlossenen Titren),

oder

b) um Verkehre, bei denen zur Hinfahrt Fahrggste aufge-

nommen werden und bei denen die Rtlckfahrt eine Leer-

fahrt ist (LeerrUckfahrten),

oder

c) um Leereinfahrten, um eine Reisegruppe, die zuvor von

demselben Unternehmen mit einem Verkehr nach Buchsta-

be b bef8rdert worden ist, wieder aufzunehmen und an

den Ausgangsort zurickzubringen.

(3) Bei Gelegenheitsverkehren dUrfen unterwegs Fahrg~ste we-

der aufgenommen noch abgesetzt werden, es sei denn, daB die

zustAndige Beh6rde der betreffenden Vertragspartei dies ge-

stattet.
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(4) Gelegenheitsverkehre, die nicht den Bestimmungen des Ab-
satzes 2 entsprechen, bedirfen in jedem Fall der Genehmigung
der zustandigen Behorde der jeweils anderen Vertragspartei.

Der Antrag auf Erteilung einer Genehmigung ist UIber die zu-

st~ndige Behdrde der Vertragspartei, in deren Hoheitsgebiet
das Unternehmen seinen Sitz hat, an die zust~ndige Behdrde der
anderen Vertragspartei zu richten. Er soll mindestens vier
Wochen vor Aufnahme des Verkehrs gestellt werden.

(5) Die Antr~ge nach Absatz 4 mUssen folgende Angaben enthal-

ten:

1. Name und Vorname oder Firma sowie'vollst~ndige Anschrift
des Unternehmens sowie gegebenenfalls des Reiseveranstal-

ters, der den Bef6rderungsauftrag erteilt hat;

2. Staat, in dem die Reisegruppe gebildet wird;

3. Ausgangs- und Zielort der Fahrt;

4. Fahrtstrecke mit Grenzibergangsstellen;

5. Daten der Hin- und Rtckfahrt;

6. Lenk- und Ruhezeiten der Fahrer;

7. amtliche Kennzeichen und Zahl der Sitzpl~tze der Kraftomni-

busse, die eingesetzt werden sollen.

(6) Kontrolldokumente fUr genehmigungsfreie Gelegenheitsver-
kehre werden in der nach Artikel 14 gebildeten Gemischten Kom-

mission vereinbart.

Artikel 6

(1) Nach Artikel 3 Absatz 3, Artikel 4 Absatz 3, Artikel 5
AbsAtze 3 und 4 erteilte Genehmigungen dUrfen nur von dem Un-
ternehmen genutzt werden, dem sie erteilt werden. Sie dfrfen
weder auf ein anderes Unternehmen bertragen werden noch, im
Falle des Gelegenheitsverkehrs, fUr andere Kraftfahrzeuge als
in der Genehmigung angegeben genutzt werden. Im Linienverkehr
kann jedoch der Verkehrsunternehmer, dem die Genehmigung er-
teilt ist, Auftragsunternehmer einsetzen. Diese brauchen in
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der Genehmigungsurkunde nicht genannt zu sein, mUssen jedoch

eine amtliche Ausfertigung dieser Urkunde und den Vertrag, der

zwischen den Unternehmen abgeschlossen wurde, oder eine be-

glaubigte Ausfertigung des Vertrages mit sich fifhren.

(2) Die nach diesem Abkommen erforderlichen Genehmigungen,

Kontrolldokumente oder sonstige Befdrderungspapiere sind bei

allen in diesem Abkommen geregelten Fahrten im Fahrzeug mit-

zuftlhren und auf Verlangen den Vertretern der zust~ndigen Kon-

trollbehdrden vorzuweisen. Die Kontrolldokumente sind vor Be-

ginn der Fahrt vollstdndig auszufilen.

GUterverkehr

Artikel 7

Unternehmer des gewerblichen Gdterkraftverkehrs bedarfen fUr

Beforderungen aus dem Hoheitsgebiet der Vertragspartei, in dem

das verwendete Kraftfahrzeug zugelassen ist, in das Hoheits-

gebiet der anderen Vertragspartei und umgekehrt sowie im Tran-

sitverkehr durch das Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei

fUr jede Befdrderung einer Genehmigung der zust~ndigen Beh6rde

dieser Vertragspartei.

Artikel 8

(1) Die Genehmigung wird dem Unternehmer erteilt. Sie gilt

nur fUr ihn selbst und ist nicht Ubertragbar.

(2) Eine Genehmigung ist erforderlich fUr jedes Lastkraft-

fahrzeug und fUr jede Zugmaschine. Sie gilt zugleich fdr den

mitgeftihrten Anh~nger oder SattelanhAnger, unabhangig vom Ort

seiner Zulassung.

(3) Eine Genehmigung gilt fUr eine beliebige Anzahl von Fahr-

ten wahrend der in ihr bestimmten Zeit (Zeitgenehmigung) oder
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fUr jeweils eine oder mehrere Hin- und RUckfahrten in dem in

der Genehmigung angegebenen Zeitraum (Fahrtgenehmigung).

(4) Befdrderungen aus dem Hoheitsgebiet der anderen Vertrags-

partei in einen dritten Staat und umgekehrt sind nur zul~ssig,
wenn dabei das Hoheitsgebiet der Vertragspartei, in dem das

Kraftfahrzeug zugelassen ist, auf verkehrsfiblichem Weg durch-

fahren wird. In der nach Artikel 14 gebildeten Gemischten Kom-

mission kannen nach OberprUfung des Bedarfes Ausnahmen verein-

bart werden.

(5) Es ist nicht gestattet, Befdrderungen von GUtern zwischen

zwei im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei liegenden

Orten durchzufidhren.

(6) FUr Befbrderungen nach diesem Abkommen -sind Frachtpapiere

erforderlich, deren Form dem international Ublichen Muster

entsprechen muS.

Artikel 9

(1) Einer Genehmigung bedarf nicht die Befdrderung von

1. Gegenstdnden oder Material ausschlieBlich zur Werbung

oder Unterrichtung (z. B. Messe- und Ausstellungs-

gut);

2. Geraten und Zubehor zu oder von Theater-, Musik-,

Film-, Sport- und Zirkusveranstaltungen sowie zu oder

von Rundfunk-, Film- oder Fernsehaufnahmen;

3. besch~digten Fahrzeugen (RUckfUhrungen);

4. Leichen;

5. GUtern mit Kraftfahrzeugen, deren zulAssiges Gesamt-

gewicht, einschlieSlich des Gesamtgewichtes der An-

hAnger, 6 t oder deren zuldssige Nutzlast, ein-

schlieglich der Nutzlast der Anhgnger, 3,5 t nicht

Ubersteigt;
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6. Medikamenten, medizinischen Ger~ten und AusrUstungen

sowie anderen zur Hilfeleistung in dringenden Notfal-

len (insbesondere bei Naturkatastrophen) bestimmten

GUtern.

(2) FUr Bef6rderungen im Werkverkehr ist eine Genehmiigung

nach Artikel 7 nicht erforderlich. Bei diesen Bef6rderungen

sind Unterlagen mitzuftihren, aus denen hervorgeht, daB es sich

um Werkverkehr handelt.

(3) Die nach Artikel 14 gebildete Gemischte Kommission kann

weitere Bef6rderungen von der Genehmigungspflicht ausnehmen.

Artikel 10

(1) Die fUr Unternehmer der Republik Litauen erforderlichen

Genehmigungen werden durch das Bundesministerium fUr Verkehr

der Bundesrepublik Deutschland erteilt und vom Ministerium fUr
Verkehr der Republik Litauen oder von den von ihm beauftragten

Beh6rden ausgegeben.

(2) Die fUr Unternehmer der Bundesrepublik Deutschland erfor-

derlichen Genehmigungen werden durch das Ministerium ffir Ver-

kehr der Republik Litauen erteilt und vom Bundesministerium
fur Verkehr der Bundesrepublik Deutschland oder von den von

ihm beauftragten Beh6rden ausgegeben.

Artikel 11

(1) In der nach Artikel 14 gebildeten Gemischten Kommission

wird auf der Grundlage der Gegenseitigkeit und unter BerUck-

sichtigung des Umfanges des AuBenhandels und des Transitver-

kehrs die erforderliche Anzahl der Genehmigungen, die jeder

Vertragspartei j~hrlich zur VerfUgung gestellt werden, verein-

bart-
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(2) Die vereinbarte Anzahl der Genehmigungen kann in Bedarfs-

fall nach MaBgabe des Artikels 14 ge~ndert werden.

(3) Inhalt und Form der Genehmigungen werden in der nach Ar-

tikel 14 gebildeten Gemischten Kommission vereinbart.

Allgemeine Bestimmungen

Artikel 12

Wenn Gewicht oder Abmessungen des Fahrzeuges oder der Ladung

die im Hoheitsgebiet der jeweils anderen Vertragspartei zul~s-

sigen Grenzwerte Uberschreiten, ist eine Ausnahmegenehmigung

der zust~ndigen Behorde dieser Vertragspartei erforderlich.

Artikel 13

(1) Die Unternehmer sind verpflichtet, die in den Hoheitsge-

biet der anderen Vertragspartei geltenden Gesetze und anderen

Bestimmungen, die den StraBenverkehr und die Kraftfahrzeuge

betreffen, sowie die jeweils geltenden Zoll-, Einreise- und

Aufenthaltsbestimmungen einzuhalten.

(2) Bei schweren oder wiederholten Zuwiderhandlungen eines
Unternehmers und seines Fahrpersonals gegen das auf seiten der
anderen Vertragspartei geltende Recht und gegen die Bestimmun-

gen dieses Abkommens treffen die zustgndigen Behdrden der Ver-
tragspartei, in deren Hoheitsgebiet das Kraftfahrzeug zugelas-

sen ist, auf Ersuchen der zust~ndigen Behdrde der Vertragspar-

tei, in deren Hoheitsgebiet die Zuwiderhandlung begangen wur-

de, eine der folgenden MaBnahmen:

a) Aufforderungen an den verantwortlichen Unternehmer,

die geltenden Vorschriften einzuhalten (Verwarnung);

b) vorfbergehendes Verbot, Bef6rderungen in Sinne dieses

Abkommens durchzufthren;
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c) Einstellung der Ausgabe von Genehmigungen an den ver-

antwortlichen Unternehmer oder Entzug einer bereits

erteilten Genehmigung fUr den Zeitraum, fUr den die

zustdndige Behbrde der anderen Vertragspartei den

Unternehmer vom Verkehr ausgeschlossen hat.

(3) Die MaBnahme nach Buchstabe b kann auch unmittelbar von

der zustdndigen Behdrde der Vertragspartei ergriffen werden,

in deren Hoheitsgebiet die Zuwiderhandlung begangen worden

ist.

(4) Die zustAndigen Beh6rden beider Vertragsparteien unter-

richten einander nach MaBgabe des Artikels 15 fber die getrof-

fenen Ma~nahmen.

Artikel 14

Vertreter der Vertragsparteien richten eine Gemischte Kommis-

sion ein; sie tritt auf Ersuchen einer Vertragspartei zusam-

men, um die ordnungsgemASe Durchfdhrung dieses Abkommens zu

gewAhrleisten. Falls erforderlich, erarbeitet die Gemischte

Kommission unter Beteiligung anderer zust~ndiger Stellen Vor-

schl~ge zur Anpassung dieses Abkommens an die Verkehrsentwick-

lung sowie an ge~nderte Rechtsvorschriften.

Artikel 15

Soweit aufgrund dieses Abkommens nach Maggabe des innerstaat-

lichen Rechts personenbezogene Daten Ubermittelt werden, gel-

ten die nachfolgenden Bestimmungen unter Beachtung der ffr

jede Vertragspartei geltenden Rechtsvorschriften:

1. Die Verwendung der Daten durch den Empfbnger ist nur zu dem

angegebenen Zweck und nur zu den durch die Ubermittelnde

Beh6rde vorgeschriebenen Bedingungen zulbssig.
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2. Der Empf~nger unterrichtet die Ubermittelnde Behdrde auf

Ersuchen fiber die Verwendung der Ubermittelten Daten und

fber die dadurch erzielten Ergebnisse.

3. Personenbezogene Daten dtirfen nur an die zust~ndigen Behdr-

den bermittelt werden. Die weitere Obermittlung an andere

Stellen darf nur mit vorheriger Zustimmung der Ubermitteln-

den Beh6rde erfolgen.

4. Die fbermittelnde Behbrde ist verpflichtet, auf die Rich-

tigkeit der zu Ubermittelnden Daten sowie auf die Erforder-

lichkeit und Verh~itnismASigkeit in bezug auf den mit der

Obermittlung verfolgten Zweck zu achten. Dabei sind die

nach dem jeweiligen innerstaatlichen Recht geltenden Ober-

mittlungsverbote zu beachten. Erweist sich, daB unrichtige

Daten oder Daten, die nicht Uibermittelt werden durften,

fibermittelt worden sind, so ist dies dem Empfgnger unver-

zUglich mitzuteilen. Er ist verpflichtet, die Berichtigung

oder Vernichtung der Daten vorzunehmen.

5. Dem Betroffenen ist auf Antrag fber die zu seiner Person

Ubermittelten Informationen sowie fiber den vorgesehenen

Verwendungszweck Auskunft zu erteilen. Eine Verpflichtung

zur Auskunftserteilung besteht nicht, soweit eine Abw~gung

ergibt, daB das dffentliche Interesse, die Auskunft nicht

zu erteilen, das Interesse des Betroffenen an der Aus-

kunftserteilung Uberwiegt. Im Ubrigen richtet sich das

Recht des Betroffenen auf Auskunftserteilung nach dem in-

nerstaatlichen Recht der Vertragspartei, in deren Hoheits-

gebiet die Auskunft beantragt wird.

6. Soweit das fUr die Ubermittelnde Stelle geltende Recht in

bezug auf die fbermittelten personenbezogenen Daten beson-

dere Loschungsfristen vorsieht, weist die tibermittelnde

Stelle den Empfdnger darauf hin. UnabhAngig von diesen Fri-

sten sind die Ubermittelten personenbezogenen Daten zu 18-
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schen, sobald sie fUr den Zweck, fUr den sie Uibermittelt

worden sind, nicht mehr erforderlich sind.

7. Die Ubermittelnde und empfangende Behdrde sind verpflich-

tet, die Obermittlung und den Empfang von personenbezogenen

Daten aktenkundig zu machen und Ubermittelte personenbezo-

gene Daten wirksam gegen unbefugten Zugang, unbefugte Ver-

Snderung und unbefugte Bekanntgabe zu schUtzen.

Artikel 16

Die Vertragsparteien stimmen darin Uberein, fUr Bef6rderungen

im Sinne von Artikel 1 den Einsatz von A~rm- und schadstoff-

armen sowie von Fahrzeugen mit moderner Ausrstung der fahr-
zeugtechnischen Sicherheit zu f6rdern. Die Einzelheiten werden
in der nach Artikel 14 gebildeten Gemischten Kommission ver-

einbart.

Artikel 17

Die Vertragsparteien teilen einander die zust~ndigen Behdrden
nach den Artikeln 3, 4, 5, 10, 12, 13 und 15 mit.

Artikel 18

Dieses Abkommen berUhrt nicht die Pflichten der Vertragspar-

teien aus anderen internationalen ObereinkUnften, darunter den
Verpflichtungen der Bundesrepublik Deutschland aus der Mit-

gliedschaft in der Europ~ischen Union.

Artikel 19

(1) Dieses Abkommen tritt einen Monat nach Unterzeichnung in

Kraft.

Vol. 1983, 1-33922



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 193

(2) Dieses Abkommen wird auf unbestimmte Zeit geschlossen. Es

kann von jeder Vertragspartei schriftlich gektlndigt werden. Im

Fall der Kiindigung tritt es sechs Monate nach Eingang der Kiln-

digung bei der anderen Vertragspartei auBer Kraft.

Artikel 20

Hit dem Inkrafttreten dieses Abkommens tritt die Vereinbarung

vom 22. Oktober 1992 zvischen dem Bundesminister fdr Verkehr

der Bundesrepublik Deutschland und dem Ministerium fUr Verkehr

der Republik Litauen Uiber den grenztberschreitenden Personen-

und GUterverkehr auf der Strafe auBer Kraft.

Geschehen-zu Z;FlU-e am ,' -. 7-.,." ,P
in zvei Urschriften, jede in deutscher und litauischer Spra-

che, wobei jeder Wortlaut gleichermafen verbindlich ist.

Fur die Regierung Fur die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland: der Republik Litauen:
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[LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

VOKIETIJOS FEDERACINES RESPUBLIKOS VYRIAUSYBtS IR
LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES SUTARTIS DIEL
KELEIVIVJ IR KROVINIV TARPTAUTINIV VEZIOJIMV AUTO-
MOBILIAIS

Vokietijos Federacin~s Respublikos Vyriausyb6
ir

Lietuvos Respublikos Vyriausyb6

nor6damos sureguliuoti ir skatinti keleivi4 ir kroviniq tarptautinius ve~iojimus,

s u s i t a r 6:

1 straipsnis

Si Sutartis pagal giuo metu veikiandius vidaus istatymus reguliuoja keleiviq
ir kroviniq veiojimus autotransporto priemon6mis tarp Vokietijos Federacin6s
Respublikos ir Lietuvos Respublikos bei tranzitinius ve iojimus per abi valstybes,
kuriuos vykdo giq Susitariani4 ali4 ve2&jai, turintys teisq atlikti §iuos ve~iojimus
savo alies teritorijoje. Tarptautiniai ve iojimai vykdomi per atitinkamos
Susitarian~ios Salies nustatytus valstyb6s sienos per6jimo punktus.

Keleivil! veliojimai

2 straipsnis

(1) Vadovaujantis gia Sutartimi keleivit ve~iojimas yra asmenq ir jq bagaio
ve~imas keleivin6mis autotransporto priemon6mis savo ar tre~iojo sqskaita, taip
pat lengvaisiais automobiliais treiojo s4skaita (pvz., taksi ir nuomuojamos
transporto priemones). Tai galioja taip pat kelionei be keleivit4, susijusiai su
giomis paslaugomis.

(2) Keleivine autotransporto priemone reigkia transporto priemonq, pagamint4 ir
irengt4 ve ti daugiau kaip 9 keleivius (skaitant vairuotojq). Lengvieji automobiliai
reigkia transporto priemonq, pagamintq ir irengt4 ve ti ne daugiau kaip 9 keleivius
(jskaitant vairuotoj4).
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3 straipsnis

(1) Reguliardis reisai tai reguliarus keleivi4 ve iojimas i§ anksto nustatytu
margrutu su ig anksto patvirtintais ir paskelbtais tvarkaragdiais, tarifais ir
sqlygomis, pagal kurias numatytuose sustojimo punktuose keleiviai gali ilipti ir
iglipti. Tai galioja taip pat transportui, kuris dirba kaip reguliarus.

(2) Pagal N4 Sutarti, nepriklausomai nuo to, kas nustato kelioni4 eig4, reguliarfis
reisai reigkia taip pat ir reguliarius tam tikr kategorijt asmenq ve iojimus be kit4
keleivi'4, jei toks veiojimas atitinka 1 punkte nurodytus reguliari4 reis4 po~ymius.
Sie ve~iojimai, o vis pirma, darbuotojt ve iojimai i darb4 ir ig darbo i namus, yra
vadinami "ypatinga reguliarit4 vc iojimt4 forma".

(3) Reguliariems reisams tarp abiej4 Susitariandit Salit arba tranzitu per j4
teritorijas reikia abiejq Susitariandi4 ali4 kompetenting4 istaigt leidimo. Abiem
pusems susitarus, leidimas i~duodamas pagal kiekvienoje Susitariandioje Salyje
galiojani4 tvark4. Leidimq galima iiduoti iki 5 mety laikotarpiui.

(4) Marrutui, stotelms, tvarkaragiams, tarifams ir kitoms ve iojimo stlygoms
pakeisti reikalingas igankstinis abiejq Susitariandi4 aliq kompetentingt istaig4
sutikimas. Tas pats reikalinga ir reisams nutraukti.

(5) Paraigkos dM1 reguliaraus ve~iojimo marruto prad~jimo ir paraigkos d61 gio
straipsnio 4 punkto yra pateikiamos kompetentingai istaigai Susitariandios Salies,
kurios teritorijoje yra ve djo buvein&. Paraigkos su Susitariandios alies pozicija
turi bfiti siundiamos tiesiogiai kitai Susitarianiiai aliai.

(6) Paraigkose pagal 4 ir 5 punktus turi bfiti ie duomenys:

1. Vardas, pavardd arba" jmones pavadinimas, o taip pat paraik4 pateikusios
imon6s tikslus adresas;

2. Ve~iojimt pobildis;

3. Pageidaujama leidimo ve~iojimams trukme;

4. Eksploatavimo trukme ir reis4 skaidius ( pvz., kasdien, kas savaitq);

5. Tvarkaragtis;
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6. Tikslus margrutas (sustojimai, kur iWaipinami ir jlaipinami keleiviai/kiti
sustojimai/pasienio punktai);

7. Mar~ruto linija kilometrais: kelionei ten ir atgal;

8. Dienos margruto atkarpos ilgis;

9. Vairuotoj4 vairavimo ir poilsio laikas;

1O.Keleivin6s autotransporto priemon6s, kuri atliks giuos reisus, sedimi4 viet 4

skaidius;

11.Apmokdjimas ui ve im4 ir jo s4lygos (tarifai).

4 straipsnis

(1) vytuokliniai veiojimai tai paslaugos, kai iA anksto sudarytos keleivi4 grup6s
daug kartt ve~amos "ten" ir "atgal", vykstant i§ to paties igvykimo punkto ir i tq
pati galutini punktq. Sudarytos keleivi4 grupes nuve~amos, o veliau yra
parveiamos i pradini punkt4. Margruto pradinis ir galutinis punktai suprantami
kaip kelion6s pradios ir keliones pabaigos punktai, taip pat vietoves 50 km
spinduliu. Be veiojimo paslaugt reikia bflfinai nuimatyti nakvyng keleivit grupei
su ar be maitinimo galutiniame punkte ir, reikalui esant, kelion~s metu.

Svytuokliniuose ve-iojimuose pirmojo grjitamojo ir paskutiniojo nuvykimo reiso
metu keleivine autotransporto priemon6 turi bfiti be keleiviq.

(2) Transporto paslaugos priskiriamos prie §vytuokliniii veliojimty, jei, pritarus
suinteresuotos Susitarianeios alies arba Susitariandit Sali4 kompetentingoms
istaigoms, keleiviai, nukrypstant nuo to, kas nurodyta 1 punkte, atgal grij su kita
grupe.

(3) Kiekvienam gvytuokliniam veiojimui reikalingas kitos Susitarianiios Salies
kompetentingos istaigos leidimas. Pra~ymas leidimui iduoti turi boti
adresuojamas tiesiai kitos Susitariandios Salies kompetentingai istaigai. Jis turi
bfiti pateiktas 60 dient4 prie§ pradedant giuos reisus.

(4) Parai~koje dil leidimo §vytuokliniams veiojimams pagal 3 punktq privalo buti
ne tik 3 straipsnio 6 punkte reikalaujami duomenys, bet ir kelioni4 datos, kelionitl
skaidius ir informacija apie vietoves, vieg.budius ar kitas istaigas, kur keleiviai
viegnages metu bus apgyvendinti, taip pat vie~nages trukm6.
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(5) Leidimq gvytuokliniams veiiojimams sistemos principus, leidim4 blankus ir
atsakingas istaigas Susitariandios alys suderins pagal 14 straipsni sudarytojc
Bendroje Komisijoje.

(6) Vykdant gvytuoklinius ve-iojimus pagal I punkt4 turi bfiti ve.amas keleivi4
sqragas, kuris, iva~iuojant i kitos Susitariandios alies teritorijq, yra
antspauduojamas jos pasienio tarnybos poste.

5 straipsnis

(1) Vienkartinis vefimas tai susisiekimas, kuris pagal 3 straipsnio 1 punktq nera
reguliarus ir taip pat pagal 4 straipsni n~ra gvytuoklinis.

(2) Vienkartiniam ve-imui ig vienos Susitarianeios Salies i kit4 Susitarian6 Sali ir
atvirkgiai ar tranzitu per j4 teritorijas nereikia leidimo, jei:

a) ve~ama vienu automobiliu, kuriuo visu keliones margrutu ve~ama ta pati
keleivi4 grupe irji parve~ama j pradinj punktq (udarq dury keliones); arba

b) ve~imo eigoje keleiviai nuve~ami, o grjtama be keleivi4 (tugia griiimo
kelione); arba

c) kai vykstama tugdia transporto priemone pasiimti keleiviq, kuriuos prie, tai tas
pats vefrjas buvo nuveiqs pagal b) papunkti ir perveiti juos j pradini punkt4.

(3) Ve~ant vienkartiniais reisais pakeliui negalima keleivi4 nei priimti, nei
ilaipinti, nebent, jei tai leist4 suintersuotos Susitariandios Salies kompetentinga
jstaiga.

(4) Vienkartiniam.veiimui, neatitinkandiam 2 punkto sqlyg4, kiekvienu atveju
reikia gauti kitos Susitariandios Salies kompetentingos istaigos leidim4. Parai~ka
leidimui gauti turi bflti pateikiama per Susitariandios alies, kurios teritorijoje
ve-6jas turi bistinq, kompetentingq istaig4 kitos Susitariandios Salies
kompetentingai istaigai. Ji turi bfiti pateikta ne veliau kaip 4 savaites iki reiso
prad-ios.

(5) Paraigkose pagal gio straipsnio 4 punktq turi bfiti:

1. Vardas, pavard6 arba imon6, taip pat tikslus transporto imones ar kelion~s
organizatoriaus, jei toks yra, pateikusio paraik4, adresas;
2. Valstybe, kurioje sudaroma keleiviq grupe;
3. Keliones pradinis ir galutinis punktai;
4. Keliones marrutas su pasienio punktais;
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5. Nuvykimo ir gri~imo datos;
6. Vairuotoj4 vairavimo ir poilsio laikas;
7. Autobusil, kurie atliks tuos reisus, valstybiniai numeriai ir s6dim4 vietIt skaidius.

(6) DeI vienkartinio veiimo be leidimo kontrolini4 dokumentq susitars pagal 14
straipsni sudaryta Bendra Komisija.

6 straipsnis

(1) Leidimais, iduotais pagal 3 straipsnio 3 punktq, 4 straipsnio 3 punkt4, 5
straipsnio 3, 4 punktus gali naudotis tik tie ve2jai, kuriems jie buvo igduoti. J4
negalima perduoti nei kitam vei6jui, nei, vienkartinio veimo atveju, kitam
automobiliui, negu iragyta leidime. Tadiau reguliaraus margruto ve2ejas, kuriam
iduotas leidimas, gali pavesti uisakymt kitam vei-jui. Jo nereikia min6ti leidime,
tadiau su savimi bfltina tur6ti gio leidimo oficialq egzempliori4 ir abiejq ve2&j4
sutart i arba -ios sutarties patvirtintq kopij4.

(2) Leidimai, kontroliniai ar kiti veiojimo dokumentai, kurie bfitini pagal Nos
Sutarties reikalavimus, turi bfiti transporto priemon6je, veiiojandioje pagal visus

ios Sutarties punktus, ir, pareikalavus, pateikiami kompetenting4
kontroliuojandit tarnyb4 atstovams. Kontroliniai dokumentai tiksliai uipildomi
prie§ kelion~s prad~iq.

Kroviniq veliojimas

7 straipsnis

Ve26jas, u-siimantis svetim4 kroviniq veiojimo verslu, ir vykstantis ig
vienos Susitariandios 8alies teritorijos, kurioje iregistruotas ve~iojim4 vykdantis
automobilis, i kitos Susitarianiios Salies teritorij4 ir awirkdiai, taip pat tranzitu
per kitos Susitariandios Salies teritorijq, privalo gauti tos Susitariandios Salies
kompetentingos istaigos leidimq kiekvienam veiiojimui.

8 straipsnis

(1) Leidimas i~duodamas ve2ejui. Jis galioja tik jam ir yra neperduodamas.

(2) Leidimas reikalingas kiekvienam sunkve~imiui ir kiekvienam vilkikui. Jis
galioja ir veiamai priekabai ar puspriekabei, nepriklausomai nuo jt4 registracijos
vietos.

(3) Leidimas galioja bet kokiam kelioniq skaidiui per jame nustatyt4 laiko tarpq
(leidimas tam tikram laikui) arba vienam ar keliems nuvykimo ir grijimo reisams
per leidime numatyt laikq (leidimas reisarhs).
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(4) Veiiojimai ig kitos Susitariandios talies teritorijos i trediaj4 gali ar atvirkiai
galimi, jei veiama tranzitu iprastu keliu per teritorijq Susitarianiios alies, kurioje
iregistruota transporto priemone. Pagal 14 straipsni sudaryta Bendra Komisija
gali, patikrinusi poreiki, susitarti del iimdi4.

(5) Neleidiiama vefioti krovinius tarp dviej4 vietovit, esandit kitos Susitariandios
Salies teritorijoje.

(6) Ve~iojant krovinius pagal giq Sutarti reikalingi krovinitl lydra~iai, kurit forma
privalo atitikti iprastl tarptautini pavyzdi.

9 straipsnis

(1) Leidimo nereikia giems ve.iojimams:

1. Daikttt arba mediag4, skirty tik reklamai arba mokymui (pvz.: mugit, parod4
eksponatams);

2. frangai ir rekvizitui i ir iA teatro, muzikos, kino, sporto ir cirko renginiq, taip
pat i ir ig radijo, kino bei televizijos iray ;

3. Sugedusiems automobiliams pargabenti (atgalinis velimas);

4. Mirusitjt palaikt;

5. Krovinius vetamus krovininiais automobiliais, kurit leidhiamas bendras svoris,
iskaitant ir bendrq priekabos svori, nevirgija 6 t arba, kuriq leidiiamas naudingas
krovinio svoris, iskaitant naudingq priekabos svori, nevirija 3,5 t.

6. Vaistq, medicinos prietais4 ir irengimt, o taip pat ir kitt4 humanitarinei
pagalbai skubiais nelaimes atvejais skirtt daikt4 (ypad stichini4 nelaimi4 metu).

(2) Gamykliniams veliojimams pagal 7 straipsni nereikia leidimo. Vykdant
gamyklinius veiojimus su savimi reikia tur6ti dokumentus, patvirtinandius, kad tai
yra gamyklinis ve-iojimas.

(3) Pagal 14 straipsni sudaryta Bendra Komisija gali padaryti igimtis ir kitos rOgies
veziojimams.
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10 straipsnis

(1) Leidimus Lietuvos Respublikos vel6jams i~duoda Vokietijos Federacin~s
Respublikos Susisiekimo ministerija, o Lietuvos Respublikos Susisiekimo
ministerija arba jos igaliota istaiga juos i~dalina.

(2) Vokietijos Federacines Respublikos ve26jams skirtus leidimus i~duoda
Lietuvos Respublikos Susisiekimo ministerija, o Vokietijos Federacines
Respublikos Susisiekimo ministerija ar kita jos igaliota istaiga juos i~dalina.

11 straipsnis

(1) Pagal 14 straipsni sudaryta Bendra Komisija, atsivelgdama i uisienio
prekybos ir tranzitini4 veziojimq apimtis, susitaria savitarpio pagrindu, dMl kasmet
kiekvienai Susitariandiai aliai reikalingq leidim4 skaidiaus skyrimo.

(2) Sutartas leidimq kiekis, prireikus, pagal 14 straipsni, gali bfiti pakeistas.

(3) D61 leidimtl turinio ir formos, susitaria pagal 14 straipsni sudaryta Bendra
Komisija.

Bendrosios taisykis

12 straipsnis

Kai transporto priemoni4 ar krovinio svoris ar gabaritai virgija kitos
Susitariandios Salies teritorijoje nustatytas normas, bfitina tur~ti special4 tos
Susitariandios talies kompetentingos istaigos leidim4.

13 straipsnis

(1) Ve6jas privalo laikytis kitos Susitarianios alies teritorijoje galiojandit4
jstatymq bei kitq teis~s aktq, reguliuojandi keliq transporto eismq ir reikalavimus
transporto priemon6ms, taip pat toje Susitariandioje Salyje galiojandit4 muitines,
ivaiiavirno ir buvimo galyje taisyklit bei nurodymq.

(2) Ve26jui ir jo transporto priemones ekipaiui giurkdiai arba pakartotinai
paleidus kitos Susitariandios Salies teritorijoje galiojandius istatymus ar gios
Sutarties nuostatas, Susitariandios galies, kurios teritorijoje ivykdytas paieidimas,
kompetentinga istaiga gali kreiptis i kitos Susitariandios alies, kurios teritorijoje
iregistruota transporto priemond, kompetentingq istaig4 reikalaudama imtis
vienos ig iq nuobaud4 :

a) reikalauti ig atsakingo vei6jo laikytis galiojandiq taisykliq (isp~jimas);
b) laikinai u~drausti vykdyti ve~iojimus pagal §i4 Sutarti;
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c) neigduoti leidimo veldjui arba atimti tik igduotq leidimq laikotarpiui, kuriam
kitos Susitariandios alics kompetentinga istaiga at6m6 leidim4 veiiojimams.

(3) Nuobaudas, numatytas §io straipsnio "b" punkte gali tiesiogiai taikyti tos
Susitariandios alies, kurios teritorijoje ivyko paieidimas, kompetentinga istaiga.

(4) Abiejq Susitariandiq afiq kompetentingos istaigos pagal 15 straipsni
informuoja viena kit4 apie tai, kokit priemoniq buvo imtasi.

14 straipsnis

Susitarianditi gali4 atstovai sudarys Bendrq Komisijq: ji vienos ig Susitarian~i4
galiq pra~ymu susirenka, kad uitikrinty tinkam4 ios Sutarties vykdym4. Jei reikia,
Bendra Komisija, dalyvaujant kitoms kompetentingoms tarnyboms, rengia
pasillymus d61 gios Sutarties derinimo su veliojimt4 raida, taip pat su istatymq
pasikeitimais.

15 straipsnis

gios Sutarties pagrindu, pagal valstyb~s vidaus teisq, perduodant duomenis apie
asmenis, galioja ios nuostatos, atsi~velgiant j kiekvienoje Susitariandioje galyje
galiojandius istatymus:

1. Gav6jas naudoja duomenis tik nurodytu tikslu, ir tik vadovaudamasis
siundiandios istaigos nurodymais.

2. Gav~jas informuoja siundiandi4 istaig4 jos pragymu apie perduott4 duomen4
panaudojimq ir apie pasiektus rezultatus.

3. Duomenis apie asmenis galima pateikti tik kompetentingoms istaigoms. Kiti
perdavimai i kitas istaigas galimi tik iA anksto pritarus perdavimo istaigai.

4. Duomenis perdavusi istaiga yra ipareigota steb6ti, kad tie duomenys biftl
teisingi ir naudojami pagal paskirti bei sprqsti apie duoment4 perdavimo
tikslingumq, atsi~velgiant i su perdavimu susijusias prieiastis. Taip pat turi bfti
laikomasi galiojandit vidaus taisykliq dM1 perdavimo draudimo. Igaigkejus, kad
duomenys yra neteisingi arba jei tt duomenq negalima buvo perduoti, bet jie vis
tik buvo perduoti, tuomet apie tai nedelsiant turi bfiti pranegama gavejui, kuris yra
ipareigotas atlikti duomen4 pataisymus arba juos sunaikinti.

5. Suinteresuotam asmeniui, jei jis pageidauja, turi bfti suteikta informacija apie
turimus jo asmens duomenis, taip pat apie numatomus tq duomenq panaudojimo
tikslus. Ipareigojimo suteikti informacij4 n6ra, jei apsvarsdius paaigkeja, kad
valstybes interesas tos informacijos neteikti yra svarbesnis u- suinteresuotojo
interesus. Visais kitais atvejais dM1 suinteresuotojo teises i informacijos suteikimq,
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vadovaujamasi Susitariandios alies, kuri gavo pragym4 d~l informacijos
suteikimo, vidaus istatymais.

6. Jei siundiandiai istaigai galiojantys istatymai numato specialius perduodamq
duomenq sunaikinimo terminus, siundianti jstaiga jsp~ja apie tai gav6j4.
Nepriklausomai nuo tq termin duomenys apie asmenis yra sunaikinami, kai tik jq
daugiau nebereikia tam tikslui, dMI kurio jie buvo perduoti.

7. Siundiant ir gaunant istaigos yra iparcigotos rcgistruoti duomcntI apic asmcnj
pcrdavimq ir gavim,, patikimai saugoti juos nuo pagalinitq asmcntu, paaliniams
draud~iama daryti pakeitimus, taip pat iuos duomcnis skclbti be Icidimo.

16 straipsnis

Susitariandios Salys skatins vc'iojimus pagal I straipsni, naudojant
nctriukmingas ir matiau kcnksmingas transoorto pricmoncs, o taip pat
transporto pricmoncs su modernia iranga techniniam saugumui. Atskiras
detaIcs sudcrina Bcndra Komisija, sudaryta pagal 14 straipsni.

17 straipsnis

Susitariandios Salys informuoja viena kita apic kompctentingas istaigas
pagal Mios Sutarties 3, 4, 5, 10, 12, 13 ir 15 straipsnius.

18 straipsnis

Si Sutartis neliedia Susitariandios Salies isipareigojimu kitiems
tarptautiniams susitarimams, tarp jq - Vokietijos Fcderacinc~s Rcspublikos
isipareigojimams Europos Sajungojc.

19 straipsnis

(1) Si Sutartis isigalios po mdncsio nuo jos pasiraymo dienos.

(2) Si Sutartis pasiraoma neribotam laikotarpiui, Kiekviena Susitarianti Salis
gali ja nutraukti rattu. Tuo atveju, Sutartis nustoja galioti pra6jus 6 m6ncsiams
po to, kai kita Susitariandioji Salis gavo praneima apie Sutarrics nutraukima.

20 straipsnis

Isigaliojus -iai Sutardiai, nebetcnka galios 1992 10 22 Susitarimas tarp
Vokictijos Fcderacin~s Respublikos Fcdcralinio Susisickimo ministro ir
Lictuvos Rcspublikos Susisickimo ministcrijos dMl tarptautinitt kcliviu ir
kroviniq vc.iojimt automobiliais.
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Pasirayta 1995 m. bir clio mn.... ..... d. dvicm cgzcmplioriais vokic~itt ir
lictuviti kalbomis, abiem tckstams turint vicnod, tcisinq galia.

Vokietijos Federacin~s Respublikos Lietuvos Respublikos
Vyriausybes vardu: Vyriausyb~s vardu:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF LITHUANIA CONCERNING TRANSFRONTIER
TRANSPORT OF PERSONS AND GOODS BY ROAD

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Lithuania,

Desiring to regulate and encourage the transfrontier transport of passengers
and goods by road,

Have agreed as follows:

Article 1

This Agreement regulates, within the bounds of the applicable national laws, the
carriage of passengers and goods in transfrontier road transport between the Federal
Republic of Germany and the Republic of Lithuania, and in transit through those
States, by carriers who are entitled to perform such carriage in the territory of their
own State. Transfrontier carriage operations shall pass through the frontier crossing
points stipulated by the Contracting Party concerned.

PASSENGER TRANSPORT

Article 2
(1) For the purposes of this Agreement, passenger transport shall be the

carriage of passengers and their luggage by motor coaches for own or third-party
account, and by passenger vehicles for third-party account (such as taxis and hired
cars), and shall also cover journeys made unladen in connection with such transport
services.

(2) Motor coaches shall be those motor vehicles which, by their design and
equipment, are suitable and intended to carry more than nine persons (including the
driver). Passenger vehicles shall be those motor vehicles which, by their design and
equipment, are suitable and intended to carry not more than nine persons (including
the driver).

Article 3
(1) Regular line transport is the regular carriage of passengers along a spe-

cified route in accordance with timetables, fares and conditions laid down and pub-
lished in advance, in which passengers can board and alight at stopping places stipu-
lated in advance, and shall also cover transport operations that are performed like
regular line transport.

(2) Provided that the characteristics of regular line transport in accordance
with paragraph 1 are present, the regular carriage of certain categories of persons to
the exclusion of other passengers shall also be considered as regular line transport

I Came into force on 19 July 1995, i.e., one month after signature, in accordance with article 19.
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for the purposes of this Agreement, regardless of who determines the details of the
journeys. Such carriage, in particular the carriage of workers to their place of work
and back home, shall be designated as "special forms of regular line transport".

(3) Regular line transport operations which involve bilateral or transit trans-
port shall require the authorization of the competent authorities of the two Con-
tracting Parties. The authorization shall be granted by mutual agreement in ac-
cordance with the applicable law of the Contracting Party concerned, and may be
granted for up to five years.

(4) Changes in the route, the stopping points, the timetables, the fares and the
conditions shall require the prior authorization of the competent authorities of both
Contracting Parties, as shall a suspension of operations.

(5) Applications to establish a regular line transport operation and applica-
tions in accordance with paragraph 4 shall be submitted to the competent authority
of the Contracting Party in whose territory the carrier has his business headquarters.
The applications shall be transmitted together with an opinion of that Contracting
Party directly to the other Contracting Party.

(6) The applications described in paragraphs 4 and 5 must contain the fol-
lowing information in particular:

1. Family name and first name, or company name, and complete address of
the carrier making the application;

2. Type of transport;

3. Duration of authorization applied for;

4. Operating period and number of journeys (e.g., daily, weekly);

5. Timetable;

6. Precise details of the route (stopping places for picking up and setting down
passengers/other stopping points/border-crossing points);

7. Length of the route in kilometres: outward journey/return;

8. Distance to be driven in one day;

9. Driving and rest times of the drivers;

10. Number of seats in the motor coaches to be used;

11. Fares and conditions of carriage (rates).

Article 4

(1) Shuttle transport is the transport service in which groups of passengers
formed in advance are carried in several outward and return journeys from the same
departure area to the same destination area. These groups, consisting of passengers
who have already completed the outward journey, are brought back to their point of
departure in a later journey. The departure area and destination area shall be con-
sidered to be the location where the journey starts and the location where it ends, as
well as locations within a radius of 50 km thereof. In addition to the carriage, the
accommodation of the group, including or excluding meals, must be included at the
destination and, where appropriate, during the journey. The first return journey and
the last outward journey in the series of shuttle journeys must be performed with the
coach unladen.

Vol. 1983. 1-33922



206 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1997

(2) The classification of a transport operation as shuttle transport shall be
unaffected by the fact that with the approval of the competent authorities of the
Contracting Party concerned or of both Contracting Parties, notwithstanding para-
graph 1, passengers may make the return journey with a different group.

(3) Shuttle transport operations require the authorization on an individual
basis of the competent authority of the other Contracting Party. The application for
issue of an authorization permit shall be addressed directly to the competent author-
ity of the other Contracting Party, and must be made 60 days before transport begins.

(4) Applications for authorization of a shuttle transport operation as de-
scribed in paragraph 3 must contain not only the information described in article 3,
paragraph 6, but also the dates of the tour, the number of journeys and information
on the location and hotels or other facilities in which the passengers will be accom-
modated during their stay, and also on the duration of the stay.

(5) Basic rules on the authorization procedure for shuttle transport oper-
ations, model authorization permits and the identity of the competent authorities
shall be agreed within the Joint Committee established in accordance with article 14.

(6) In cases of shuttle transport operations as described in paragraph 1, the
carriers shall bring with them a list of passengers, which shall be stamped by the
border authorities of the other Contracting Party at the time of entry into the terri-
tory of that Party.

Article 5

(1) Occasional transport is that transport which is not regular line transport as
described in article 3, paragraph 1, nor shuttle transport as described in article 4.

(2) Occasional transport operations involving bilateral or transit transport do
not require authorization if they concern:

(a) Journeys performed with one and the same vehicle which carries the same
group of passengers over the whole distance of the journey and takes them back to
their place of departure (closed-door circular tours), or

(b) Trips in which passengers are taken on for the outward journey and the
return trip is made unladen (return trip unladen), or

(c) Unladen trips to pick up a group of passengers which had previously been
carried by the same carrier in the manner described in subparagraph (b), and to bring
the group back to the place of departure.

(3) In occasional transport operations, passengers may neither be taken on
nor set down en route, unless the competent authority of the Contracting Party
concerned has authorized this.

(4) Occasional transport operations which do not fulfil the provisions of para-
graph 2 require in every case the authorization of the competent authority of the
other Contracting Party. The application for issue of an authorization must be sent
via the competent authority of the Contracting Party in which the carrier has his
headquarters to the competent authority of the other Contracting Party, and must be
made at least four weeks before transport begins.

(5) The applications referred to in paragraph 4 must in particular contain the
following information:

Vol. 1983, 1-33922



1997 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait6s 207

1. Family name and first name, or company name, and complete address of
the carrier and, where appropriate, of the tour operator who has placed the order for
carriage;

2. State in which the group of passengers is formed;

3. Place of departure and destination of the journey;

4. Section to be travelled with border-crossing points;

5. Dates of the outward and return journeys;

6. Working and resting periods of the drivers;

7. Registration numbers and number of seats in the motor coaches to be used.

(6) Control documents for occasional transport operations exempt from
authorization shall be agreed within the Joint Committee established in accordance
with article 14.

Article 6

(1) Authorization permits issued in accordance with article 3, paragraph 3,
article 4, paragraph 3 and article 5, paragraphs 3 and 4 may be used only by the
carrier to whom they were issued. They may not be transferred to another carrier
nor, in the case of occasional transport, be used for vehicles other than those stated
in the permit. In regular line transport operations, however, the carrier to whom the
permit has been issued may make use of contract carriers. It is not necessary for the
latter to be named in the permit, but they must carry with them an official copy of
the permit and the contract concluded between the carriers, or a certified copy of the
contract.

(2) The permits, control documents and other transport documents required
under this Agreement are to be carried in the vehicle on all journeys covered by this
Agreement, and are to be presented upon request to representatives of the compe-
tent control authorities. The control documents shall be filled in completely before
the journey begins.

GOODS TRANSPORT

Article 7

For the carriage of commercial goods by road from the territory of the Con-
tracting Party in which the vehicle used is registered into the territory of the other
Contracting Party, and vice versa, and for transit carriage through the territory of the
other Contracting Party, the carrier shall require an authorization from the compe-
tent authority of that Contracting Party for each carriage operation.

Article 8

(1) The authorization permit shall be issued to the carrier. It shall be valid only
for that carrier, and is not transferable.

(2) A permit is required for every lorry and for every tractor unit, and shall
also cover the trailer or semi-trailer being towed, regardless of where the latter is
registered.
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(3) A permit shall be valid either for any number of journeys within the time
specified in it (time permit) or for one or more outward and return journeys within
the period of time stated in it (journey permit).

(4) Carriage between the territory of the other Contracting Party and a third
State in either direction shall be permitted only if the territory of the Contracting
Party in which the vehicle is registered is transited on the customary route. Excep-
tions may be agreed, following examination of the need, within the Joint Committee
established in accordance with article 14.

(5) The carriage of goods between two locations in the territory of the other
Contracting Party shall not be permitted.

(6) Consignment documents are required for carriage under this Agreement,
and the form of such documents shall be in accordance with the internationally
customary pattern.

Article 9

(1) No permit shall be required for:

1. Carriage of objects or material exclusively for publicity or educational pur-
poses, e.g. goods intended for fairs or exhibitions;

2. Carriage of equipment and accessories to or from theatrical, musical, film
or sporting events or circuses, or to or from the making of radio or television broad-
casts or films;

3. Return of damaged vehicles;

4. Transport of corpses;

5. Carriage of goods using vehicles of a permitted total weight, including
the total weight of the trailers, not exceeding 6 t, or whose permissible payload,
including the payload of the trailers, does not exceed 3.5 t;

6. Carriage of medicines, medical equipment and devices and other goods
intended to provide aid in emergencies, in particular in the event of natural disasters.

(2) An authorization in accordance with article 7 shall not be required for
works transport. In such cases, documents shall be carried demonstrating that the
carriage operation is works transport.

(3) The Joint Committee established in accordance with article 14 may
exempt other carriage operations from the requirement to have a permit.

Article 10

(1) The permits required for carriers from the Republic of Lithuania shall be
issued by the Federal Ministry of Transport of the Federal Republic of Germany and
delivered by the Ministry of Transport of the Republic of Lithuania or by the author-
ities instructed by it to do so.

(2) The permits required for carriers from the Federal Republic of Germany
shall be issued by the Ministry of Transport of the Republic of Lithuania and deliv-
ered by the Federal Ministry of Transport of the Federal Republic of Germany or by
the authorities instructed by it to do so.
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Article 11
(1) The Joint Committee established in accordance with article 14 shall deter-

mine by agreement and on the basis of reciprocity the requisite number of permits
to be made available to each Contracting Party every year, taking into account the
scale of external trade and of transit carriage.

(2) The agreed number of permits may if necessary be altered in accordance
with the provisions of article 14.

(3) The content and form of the permits shall be agreed within the Joint Com-
mittee established in accordance with article 14.

GENERAL PROVISIONS

Article 12
If the weight or dimensions of a vehicle from one Contracting Party, or of its

load, exceed the limits permitted in the territory of the other Contracting Party, a
special authorization from the competent authority of that Contracting Party shall
be required.

Article 13
(1) Carriers shall, when in the territory of the other Contracting Party, comply

with the valid provisions of the traffic and vehicle law of that other Party, and also
with the provisions applicable to Customs, entry and stay in the territory.

(2) In the event of severe or repeated infringement of the laws in force in the
territory of the other Contracting Party or of the provisions of the present Agree-
ment by a carrier or his personnel, the competent authorities of the Contracting
Party in whose territory the motor vehicle is registered shall, at the request of the
competent authority of the Contracting Party in whose territory the infringement
occurred, take one of the following measures:

(a) Issue of an instruction to the responsible carrier to observe the regulations
in force (warning);

(b) Temporary exclusion from transport operations as defined under this
Agreement;

(c) Suspension of the issue of permits to the responsible carrier or withdrawal
of a permit already issued for the period of time for which the competent authority
of the other Contracting Party has excluded the carrier from transport operations.

(3) The measure in subparagraph (b) may also be taken directly by the com-
petent authority of the Contracting Party in whose territory the infringement was
committed.

(4) The competent authorities of the Contracting Parties shall inform one
another, in accordance with the provisions of article 15, of the measures taken.

Article 14
Representatives of the Contracting Parties shall establish a Joint Committee

which shall meet at the request of one of the Contracting Parties in order to ensure
the orderly implementation of this Agreement. If required, the Joint Committee shall
prepare, with the participation of other competent bodies, proposals for adapting
this Agreement to the developments in traffic and to changes in legislation.
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Article 15

Where on the basis of this Agreement personal data are transmitted in accord-
ance with national law, the following provisions shall apply, with the legal provisions
applicable to either Contracting Party being observed:

(1) Use of the data by the recipient shall be permitted only for the purpose
stated and only under the conditions prescribed by the transmitting authority.

(2) The recipient shall inform the transmitting authority upon request of the
use made of the transmitted data and of the results achieved thereby.

(3) Personal data may be transmitted only to the competent authorities. Any
onward transmission to other bodies may be undertaken only with the prior consent
of the transmitting authority.

(4) The transmitting body shall be obliged to ensure that the data to be trans-
mitted are accurate and that the transmission is necessary and proportionate to the
purpose which it is intended to achieve. In this context, any prohibitions on such
transmissions applicable under relevant national law shall be observed. If it becomes
evident that incorrect data or data which should not have been transmitted have
been transmitted, this fact shall be communicated to the recipient without delay, and
the latter shall be obliged to correct or destroy the data.

(5) The information which is transmitted about a person and its intended use
must be disclosed to that person upon request. The obligation to disclose infor-
mation shall become void if on balance it is considered that the public interest in
not disclosing the information outweighs the interest of the person concerned in
receiving it. Additionally, the right of the individual concerned to disclosure of infor-
mation shall be governed by the national law of the Contracting Party in whose
territory the disclosure is requested.

(6) If the law applicable to the transmitting body lays down specific time limits
for deletion of the personal data transmitted, the transmitting body shall draw the
attention of the recipient thereto. Regardless of such dates, personal data which
have been transmitted shall be deleted as soon as they are no longer required for the
purpose for which they were transmitted.

(7) The transmitting and the receiving authority shall be obliged to keep re-
cords of the transmission and receipt of personal data and to protect the transmitted
personal data effectively against unauthorized access, unauthorized modification
and unauthorized release.

Article 16

The Contracting Parties agree to promote the use of low-noise and low-pol-
lution vehicles, and of vehicles fitted with modern safety equipment, for carriage
operations as defined in article 1. The details shall be agreed within the Joint Com-
mittee established in accordance with article 14.

Article 17

The Contracting Parties shall inform one another of the identity of the compe-
tent authorities referred to in articles 3, 4, 5, 10, 12, 13 and 15 of this Agreement.
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Article 18

The obligations of the Contracting Parties arising from other international
agreements, including the obligations of the Federal Republic of Germany arising
from its membership of the European Union, shall be unaffected by this Agreement.

Article 19

(1) This Agreement shall enter into force one month after its signature.

(2) This Agreement is concluded for an indefinite duration. It may be de-
nounced in writing by either of the Contracting Parties. In such case, the Agreement
shall cease to have effect six months after receipt of the denunciation by the other
Contracting Party.

Article 20

With the entry into force of the present Agreement, the Agreement of 22 Octo-
ber 19921 between the Federal Ministry of Transport of the Federal Republic of
Germany and the Ministry of Transport of the Republic of Lithuania concerning
transfrontier transport of passengers and goods by road shall cease to have effect.

DONE at Kiel on 19 June 1995 in duplicate in the German and the Lithuanian
languages, both texts being equally binding.

For the Government
of the Federal Republic of Germany:

HENNING DODENBERG

MANFRED CARSTENS

I See p. 135 of this volume.

For the Government
of the Republic of Lithuania:

JONAS BIRZISKIS
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ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
FtDItRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RItPUBLIQUE DE LITUANIE RELATIF AU TRANSPORT
TRANSFRONTALIER DE PERSONNES ET DE MARCHAN-
DISES PAR ROUTE

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement
de la R6publique de Lituanie,

Ddsireux de r6glementer et de favoriser le transport transfrontalier de passagers
et de marchandises par route,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Sous r6serve des dispositions du droit interne de chacune des Parties contrac-
tantes, le pr6sent Accord r~gle le transport transfrontalier, par la route, des passa-
gers et des marchandises entre le territoire de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne et
celui de la R6publique de Lituanie ainsi que leur transport en transit par le territoire
de ces deux pays, par des entreprises qui sont autoris6es A effectuer un tel transport
sur le territoire de leur pays. Ce transport transfrontalier a lieu aux points de passage
de la fronti~re d6finis par chacune des Parties contractantes.

TRANSPORT DES PASSAGERS

Article 2

1) Au sens du pr6sent Accord, on entend par transport des passagers l'ache-
minement des personnes et de leurs bagages par des autocars exploit6s en compte
propre ou pour le compte de tiers ainsi que par des voitures automobiles exploit6es
pour le compte de tiers (par exemple, taxis ou voitures de location). La pr6sente
d6finition s'applique aussi aux trajets A vide li6s A ces services de transports.

2) Par autocars, on entend des v6hicules automobiles qui, en raison de leur
construction et de leur am6nagement, conviennent et sont destin6s A l'achemine-
ment de plus de neuf personnes (y compris le conducteur). Par voitures automobiles,
on entend des v6hicules automobiles qui, en raison de leur construction et de leur
am6nagement, conviennent et sont destin6s au transport de neuf personnes au plus
(y compris le conducteur).

Article 3

1) Par transport de ligne, on entend l'acheminement r6gulier de passagers
selon des modalit6s prdvoyant des liaisons particulires conform6ment A des horai-
res, un bar~me et des conditions d6finis d'avance et publi6s, permettant aux passa-
gers de monter dans les moyens de transport et d'en descendre A des arrits pr6d6-
termin6s. Ces caract6ristiques s'appliquent aussi aux transports qui sont exploitds
comme des transports de ligne.

I Entrd en vigueur le 19 juillet 1995, soit un mois apris la signature, conform6ment A l'artide 19.
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2) Quelle que soit la personne qui ddtermine le ddroulement du trajet, on
entend 6galement par transport de ligne, au sens du prdsent Accord, l'acheminement
rdgulier de catdgories particulires de personnes ' l'exclusion d'autres passagers, A
condition qu'il prdsente les caractdristiques d'un transport de ligne ddfinies au para-
graphe 1 du present article. Cet acheminement, en particulier celui des salarids jus-
qu'A leur lieu de travail et, de IA, au lieu de leur domicile, est appel6 « forme particu-
lire de transport de ligne .

3) Les transports de ligne en cabotage ou en transit sont subordonnds A l'au-
torisation des autoritds compdtentes des deux Parties contractantes. Ces autori-
sations seront accordres d'un commun accord, conformdment A la 16gislation en
vigueur de la Partie contractante intdressde et pourront l'6tre pour une durde pou-
vant atteindre cinq ans.

4) Toute modification apportde au ddroulement du transport, aux arrts, aux
horaires, aux bar~mes et aux autres conditions est subordonnde A I'approbation
prdalable des autoritrs compdtentes des deux Parties contractantes. II en est de
m~me en cas de cessation de 1'exploitation des transports.

5) Les demandes d'6tablissement de transports de ligne, de mi.me que les
demandes visdes au paragraphe 4 du prdsent article doivent Ptre faites aux autoritds
compdtentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'entreprise a son
siege d'exploitation. Ces demandes, accompagnres des observations de cette Partie
contractante, sont immddiatement transmises A l'autre Partie.

6) Les demandes visdes aux paragraphes 4 et 5 du prdsent Accord doivent
contenir les renseignements suivants :

1. Nom et prdnom ou raison sociale et adresse complete de l'entreprise qui
fait la demande;

2. Type de transport;
3. Durde de l'autorisation demandde;
4. Pdriode d'exploitation et nombre de trajets (par exemple, trajets quotidiens,

hebdomadaires);
5. Horaire;
6. Description prdcise de 1'exploitation de la ligne (arr8ts auxquels les passa-

gers peuvent monter et descendre, autres arr~ts, arrts aux passages frontaliers);
7. Longueur de la ligne en kilom~tres A l'aller et au retour;
8. Longueur de la distance journaliire;
9. Pdriodes pendant lesquelles le chauffeur conduit et pdriodes de repos;
10. Nombre maximal de places assises dans les autocars;
11. Bar~mes et conditions des transports (tarifs).

Article 4
1) Par transports pendulaires, on entend les services d'acheminement de

groupes prdconstituds de passagers depuis le m~me point de ddpart jusqu'au meme
point d'arrivde au moyen daller et retour multiples. Ces groupes, qui sont constituds
de passagers qui ont effectu6 'aller, sont reconduits au point de ddpart A l'issue de
retours ultdrieurs. Par point de ddpart et point d'arrivde on entend respectivement le
lieu ob le voyage a commenc6 et celui o0i il s'est termin6 ainsi que les lieux situ6s
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dans un rayon de 50 km. En plus du transport, l'h~bergement des groupes de voya-
geurs, avec ou sans repas au lieu de destination et, le cas 6ch6ant, pendant le voyage,
doit etre inclus. Le premier trajet de retour et le dernier trajet d'aller doivent Ptre des
trajets A vide.

2) La qualit6 de transport pendulaire n'est pas modifide si, avec l'autorisation
des autorit6s comp6tentes de la Partie contractante int6ress6e, ou des deux Parties
contractantes si elles sont toutes deux int6ress6es, les voyageurs effectuent le trajet
de retour avec un autre groupe que celui qui est pr6vu au paragraphe I du pr6sent
article.

3) Tout transport pendulaire n6cessite l'autorisation des autorit6s comp6ten-
tes de l'autre Partie contractante. La demande d'autorisation doit 8tre faite direc-
tement aux autorit6s comp6tentes de cette autre Partie. Elle doit etre pr6sent6e
60 jours avant le d6but du transport.

4) Les demandes d'autorisation de transport pendulaire vis6es au paragra-
phe 3 du pr6sent article doivent, en plus des renseignements vis6s au paragraphe 6
de l'article 3, indiquer aussi les dates de voyage et le nombre des trajets, donner des
renseignements sur les lieux et les h6tels ainsi que les autres installations ob les
passagers seront h6berg6s pendant leur s6jour et pr6ciser la dur6e de celui-ci.

5) Les r~gles d'autorisation des voyages pendulaires, les formules de demande
d'autorisation et les autorit6s comp6tentes seront d6finies d'un commun accord par
les deux Parties contractantes dans le cadre de la Commission mixte qui sera consti-
tu6e conform6ment aux dispositions de l'article 14.

6) Les entreprises qui organisent des voyages pendulaires au sens du para-
graphe 1 du pr6sent article 6tablissent une liste des passagers qui, A l'entr6e sur
le territoire de l'autre Partie contractante, est vis6e par les services de douane de
celle-ci.

Article 5

1) Par transports occasionnels, on entend les transports qui ne sont ni des
transports de ligne au sens du paragraphe 1 de l'article 3 ni des transports pendu-
laires au sens de l'article 4 du pr6sent Accord.

2) Les transports occasionnels, qu'ils soient de cabotage ou en transit, ne
n6cessitent pas d'autorisation lorsqu'il s'agit :

a) Soit de trajets effectu6s au moyen de v6hicules automobiles qui transportent
le m~me groupe de passagers sur tout le trajet et le ram~nent au point de d6part
(voyage circulaire portes ferm6es);

b) Soit de transports au cours desquels les passagers montent dans le v6hicule
pour le trajet aller et le trajet retour se fait A vide;

c) Soit de trajets A vide effectu6s par des v6hicules qui vont reprendre un
groupe de passagers achemin6s dans l'autre sens par des v6hicules de la meme
entreprise conform6ment aux dispositions de l'alin6a b du pr6sent paragraphe afin
de les ramener au point de d6part.

3) Aucun passager ne peut monter A bord du v6hicule ni en descendre au cours
des transports occasionnels, sauf autorisation sp6ciale des autorit6s comp6tentes de
la Partie contractante int6ress6e.
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4) Les transports occasionnels qui ne remplissent pas les conditions dnonc~es
au paragraphe 2 du pr6sent article doivent 6tre dans tous les cas autoris6s par les
autorit6s comp6tentes de l'autre Partie contractante. La demande d'autorisation
doit 8tre pr6sent6e par l'interm6diaire des autorit6s comp6tentes de la Partie con-
tractante sur le territoire de laquelle 1'entreprise de transport a son siege aux auto-
rit6s comp6tentes de l'autre Partie, au moins quatre semaines avant le d6but du
transport occasionnel.

5) Les demandes vis6es au paragraphe 4 du pr6sent article doivent contenir
les renseignements suivants :

1. Nom et pr6nom ou raison sociale et adresse complete de l'entreprise et, le
cas 6ch6ant, de l'organisateur du voyage qui a command6 le transport;

2. Etat sur le territoire duquel le groupe de passagers est constitu6;

3. Lieu de d6part et lieu de destination du trajet;

4. Itin6raire avec les points de passage de la fronti~re;

5. Dates de l'aller et du retour;

6. P6riodes pendant lesquelles le chauffeur conduit et p6riodes de repos;
7. Num6ro d'immatriculation et nombre de places assises des v6hicules auto-

mobiles qui serviront au transport.

6) La nature des documents pour les transports occasionnels ne n6cessitant
pas d'autorisation sera d6finie dans le cadre de la Commission mixte qui sera cons-
titu6e conform6ment aux dispositions de I'article 14 du pr6sent Accord.

Article 6

1) Les autorisations accord6es conform6ment aux dispositions du paragra-
phe 3 de l'article 3, du paragraphe 3 de l'article 4 et des paragraphes 3 et 4 de l'arti-
cle 5 du pr6sent Accord ne sont valables que pour l'entreprise qui les a reques. Elles
ne peuvent ni etre transmises . une autre entreprise ni, dans le cas d'un transport
occasionnel, 6tre utilis6es pour d'autres v6hicules que ceux qui y sont indiqu6s.
Lorsqu'il s'agit d'un transport de ligne, toutefois, l'entreprise qui regoit l'autorisa-
tion peut faire appel A des soci6t6s de sous-traitance dont il n'est pas n6cessaire
d'indiquer le nom sur les demandes d'autorisation. Les moyens de transport que ces
dernires emploient doivent cependant transporter une copie certifi6e conforme de
cette autorisation ainsi que le contrat conclu entre l'entreprise et la soci6t6 de sous-
traitance, ou une copie certifi6e conforme de ce contrat.

2) Les autorisations, documents de v6rification ou autres pieces relatives aux
transports pr6vus par le pr6sent Accord doivent se trouver dans le v6hicule pendant
tous les trajets auxquels s'applique le pr6sent Accord et 8tre pr6sent6s sur demande
aux agents des services de contr6le comp6tents. Les documents n6cessaires aux
contr6les doivent etre dfiment remplis avant le d6but du voyage.

TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 7

Pour effectuer tout transport depuis le territoire de la Partie contractante sur le
territoire de laquelle le v6hicule utilis6 est immatricul6 A destination du territoire de
l'autre Partie et inversement, ainsi que tout transport en transit par le territoire de
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cette autre Partie, les entreprises de transport de marchandises doivent obtenir l'au-
torisation des autorit6s compdtentes de ladite autre Partie pour chaque transport.

Article 8

1) L'autorisation est d6livr6e A l'entreprise de transport. Elle est nominale et
non transf6rable.

2) Une autorisation est n6cessaire pour chaque v6hicule automobile de trans-
port de marchandises et chaque remorqueur. L'autorisation est valable en m~me
temps pour la remorque ou la semi-remorque qui l'accompagne, quel que soit le lieu
de leur immatriculation.

3) Les autorisations sont valables pour un nombre illimit6 de trajets pendant
la p6riode pour laquelle elles ont 6 accord6es (autorisation accord6e pour une
p6riode d6finie) ou pour un ou plusieurs aller et retour au cours de la p6riode indi-
qu6e (autorisation accord6e pour un nombre de trajets d6finis).

4) Les transports en provenance du territoire de l'autre Partie contractante A
destination d'un pays tiers et inversement ne sont autorisds que si le territoire de la
Partie contractante oia le v6hicule est immatricul6 est travers6 de ce fait le long d'un
itin6raire de transport normal. La Commission mixte qui sera constitu6e confor-
m6ment aux dispositions de l'article 14 du pr6sent Accord pourra convenir d'excep-
tions si elle le juge n6cessaire aprs examen.

5) Les transports de marchandises entre deux points situ6s sur le territoire de
l'autre Partie contractante ne sont pas autoris6s.

6) Les transports vis6s par le pr6sent Accord n6cessitent des documents de
transport de fret sur le module international usuel.

Article 9

1) Aucune autorisation n'est n6cessaire pour le transport des articles ou
objets ci-apris :

1. Articles ou mat6riaux destin6s exclusivement A la publicit6 ou A l'enseigne-
ment (par exemple, articles pour les foires ou les expositions);

2. Objets ou accessoires destinds A des manifestations th6dtrales, musicales,
cin6matographiques ou sportives ou des repr6sentations de cirque ou provenant de
telles manifestations ou repr6sentations ou destin6s A des enregistrements t6l6vis6s,
radiodiffus6s ou cin6matographiques ou provenant de tels enregistrements;

3. Whicules endommag6s (rapatriements);

4. Corps;

5. Marchandises avec v6hicules automobiles dont la charge totale admise, y
compris le poids total de la remorque, ne d6passe pas 6 tonnes ou dont la charge utile
admise, y compris celle de la remorque, ne d6passe pas 3,5 tonnes;

6. M&licaments, appareils et 6quipements m6dicaux ainsi que d'autres biens
destin6s A des secours d'urgence (en particulier en cas de catastrophe naturelle).

2) Aucune autorisation au sens de l'article 7 du pr6sent Accord n'est n6ces-
saire pour les transports de fabrique. Ils doivent 8tre accompagn6s de documents
attestant leur nature.

Vol. 1983, 1-33922



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

3) La Commission mixte constitu6e conform6ment aux dispositions de l'arti-
cle 14 du pr6sent Accord pourra convenir de dispenser d'autres types de transport
de cette autorisation.

Article 10
1) Les autorisations que les entreprises de la R6publique de Lituanie doivent

obtenir seront accord~es par le Minist~re f6d6ral des transports de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne et remises par le Minist~re des transports de la R6publique de
Lituanie ou par les services charg6s par lui de le faire.

2) Les autorisations que les entreprises de la R6publique f6d6rale d'Allema-
gne doivent obtenir seront accord6es par le Ministire des transports de la R6pu-
blique de Lituanie et remises par le Minist~re ft6dral des transports de la R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne ou par les services charg6s par lui de le faire.

Article 11
1) Le nombre n6cessaire d'autorisations que chaque Partie contractante peut

accorder chaque ann6e sera arr&6 par la Commission mixte qui sera constitu6e
conform6ment aux dispositions de l'article 14 du pr6sent Accord, sur une base de
r6ciprocit6 et compte tenu du volume du commerce ext6rieur et des voyages en
transit.

2) Le nombre d'autorisations qui sera ainsi d6fini pourra etre modifi6 si
besoin est conform6ment aux dispositions de l'article 14 du pr6sent Accord.

3) La teneur et la forme des autorisations seront d6finies dans le cadre de la
Commission mixte qui sera constituee conform6ment aux dispositions de l'article 14
du pr6sent Accord.

DISPOSITIONS G1tNIRALES

Article 12
Les v6hicules ou les chargements dont le poids ou le volume exc~de les limites

admises sur le territoire de l'autre Partie contractante n6cessitent une autorisation
sp6ciale des autorit6s comp~tentes de cette autre Partie.

Article 13

1) Les entrepreneurs sont tenus de respecter la 16gislation en vigueur sur le
territoire de l'autre Partie contractante et les autres dispositions relatives A la circu-
lation routi~re et aux v6hicules automobiles, ainsi que les dispositions concernant
les douanes et l'entr6e et le s6jour sur le territoire de cette autre Partie.

2) Si un entrepreneur et ses chauffeurs enfreignent de mani~re grave ou r6p6-
t6e le droit applicable par l'autre Partie contractante et les dispositions du pr6sent
Accord, les autorit6s comp6tentes de la Partie sur le territoire de laquelle le v6hicule
est immatriculM prennent l'une des mesures ci-apris A la demande des autorit6s
comp6tentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'infraction a eu
lieu :

a) Elles enjoignent A l'entrepreneur responsable de respecter les r~glements
applicables (avertissement);

b) Elles interdisent provisoirement les transports vis6s par le pr6sent Accord;
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c) Elles suspendent la ddlivrance d'autorisations A l'entrepreneur responsable
ou retirent les autorisations d6jA accord6es jusqu'A expiration de la p6riode pendant
laquelle les autorit6s comp6tentes de l'autre Partie contractante ont exclu 1'entre-
preneur de la participation aux transports.

3) Les mesures vis6es A l'alin6a b du paragraphe 2 du pr6sent article peuvent
aussi 8tre prises directement par les autorit6s comp6tentes de la Partie contractante
sur le territoire de laquelle l'infraction a 6t6 commise.

4) Les autorit6s compdtentes des deux Parties contractantes s'informent des
mesures prises en application des dispositions de l'article 15 du pr6sent Accord.

Article 14
Les repr6sentants des Parties contractantes constituent une Commission mixte

qui se r6unit A la demande de l'une ou l'autre Partie pour assurer la bonne applica-
tion du pr6sent Accord. Si besoin est, avec la participation d'autres services com-
p6tents, ]a Commission mixte formule des propositions pour adapter le pr6sent
Accord A '6volution des transports ainsi qu'aux modifications des r~glements.

Article 15
Conform6ment A la 16gislation en vigueur des Parties contractantes, les disposi-

tions ci-apr~s s'appliquent aux renseignements personnels communiqu6s aux fins
de I'application du pr6sent Accord conform6ment au droit interne :

1) Les renseignements communiqu6s ne peuvent &re utilis6s par leur desti-
nataire qu'aux fins auxquelles ils l'ont td et aux conditions impos6es par les auto-
rit6s qui les ont transmis.

2) Le destinataire informe les autorit6s qui ont transmis les renseignements, A
leur demande, de l'utilisation qui en a 6t6 faite et des r6sultats qui ont 6t6 ainsi
obtenus.

3) Les renseignements d'ordre personnel ne peuvent 8tre communiqu6s
qu'aux autorit6s comp6tentes qui, elles-m~mes, ne peuvent les transmettre qu'avec
le consentement des autorit6s qui les ont fournis.

4) Les autoritds qui communiquent les renseignements sont tenues de veiller
A l'exactitude des renseignements A transmettre et de s'assurer que cette commu-
nication est effectivement n6cessaire et que les renseignements correspondent A
l'objet de la communication. Les interdictions de communication de ces renseigne-
ments prdvues par le droit interne applicable doivent 8tre respect6es. Le destinataire
doit etre imm6diatement averti s'il apparaft que les renseignements communiqu6s
sont inexacts ou ne devaient pas 8tre divulgu6s. I1 est tenu de rectifier les renseigne-
ments ou de les d6truire.

5) La personne int6ress6e doit 6tre infornde, sur sa demande, des renseigne-
ments, communiqu6s A son sujet et de l'objet de la communication, sauf s'il apparait,
apr~s examen, que l'intr& public A ne pas le faire est sup6rieur A l'intdr& de la
personne concern6e A en 8tre informde. Pour le reste, le droit de l'int6ress6 A 8tre
inform6 est d6fini par le droit de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les
renseignements sont demand6s.

6) Si le droit que les autorit6s qui communiquent les renseignements doivent
appliquer au sujet des renseignements personnels A communiquer pr6voit des d6lais
particuliers A l'issue desquels ces renseignements doivent 8tre d6truits, les autorit6s
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qui communiquent lesdits renseignements en informent le destinataire. Ind6pen-
damment de ces ddlais, les renseignements personnels communiqu6s doivent 8tre
d6truits d~s qu'ils ne sont plus n6cessaires A l'objet de leur communication.

7) Les autorit6s qui communiquent des renseignements personnels et celles
qui les reroivent sont tenues d'enregistrer leur communication et leur r6ception et
d'empcher effectivement qu'ils puissent 8tre connus ou modifi6s par des personnes
non autorisdes ou port6s A ]a connaissance de telles personnes.

Article 16

Aux fins des transports vis6s A l'article premier du pr6sent article, les Parties
contractantes conviennent de favoriser l'utilisation de v6hicules produisant peu de
bruit et d'6missions nocives ainsi que de v6hicules 6quip6s d'616ments de la s6curit6
automobile moderne. Les d6tails seront arrt6s dans le cadre de la Commission
mixte qui sera constitu6e conform6ment aux dispositions de l'article 14 du pr6sent
Accord.

Article 17
Chaque Partie contractante d6signera A l'autre les autorit6s comp6tentes au

sens des articles 3, 4, 5, 10, 12, 13 et 15 du pr6sent Accord.

Article 18

Le pr6sent Accord ne modifie en rien les obligations qui incombent aux Parties
contractantes en vertu d'autres conventions internationales, entre autres les obliga-
tions qui r6sultent pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne de son appartenance A
1'Union europ6enne.

Article 19
1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois A compter de sa signature.
2) Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e ind6termin6e. I1 pourra 8tre

d6nonc6 par chacune des Parties contractantes par notification 6crite adress6e A
l'autre avec un pr6avis de six mois.

Article 20

L'Accord du 22 octobre 19921 entre le Minist~re f6d6ral des transports de la
R6publique f6drale d'Allemagne et le Ministare des transports de la R6publique de
Lituanie relatif au transport transfrontalier de personnes et de marchandises par
route s'6teindra A la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

FAIT A Kiel, le 19 juin 1995, en deux exemplaires originaux, chacun en langues
allemande et lituanienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne: de la R6publique de Lituanie:

HENNING DODENBERG JONAS BIRZISKIS

MANFRED CARSTENS

Voir p. 135 du present volume.
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No. 33923

GERMANY
and

BOLIVIA

Agreement concerning financial cooperation in 1993. Signed
at Bonn on 30 March 1993

Authentic texts: German and Spanish.

Registered by Germany on 17 July 1997.

ALLEMAGNE
et

BOLIVIE

Accord de cooperation financiere en 1993. Signe ' Bonn le
30 mars 1993

Textes authentiques : allemand et espagnol.

Enregistri par l'Allemagne le 17juillet 1997.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GER-
MANY AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF
BOLIVIA CONCERNING FI-
NANCIAL COOPERATION IN
1993

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 30 March 1993 by signature, in
accordance with article 7.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA R-
PUBLIQUE F1tDtRALE
D'ALLEMAGNE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DE BOLIVIE DE
COOPERATION FINANCIERE
EN 1993

Non publii ici conformtment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assembl6e g6ndrale destin, a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 30 mars 1993 par la signature,
conform6ment A 1'article 7.



No. 33924

GERMANY
and

BULGARIA

Agreement concerning the readmission of German and Bul-
garian nationals (Readmission Agreement) (with proto-
col and exchanges of letters). Signed at Berlin on 9 Sep-
tember 1994

Authentic texts: German and Bulgarian.

Registered by Germany on 17 July 1997.

ALLEMAGNE
et

BULGARIE

Accord concernant la readmission de ressortissants alle-
mands et bulgares (Accord de readmission) [avec proto-
cole et 6changes de lettres]. Sign6 a Berlin le 9 septembre
1994

Textes authentiques : allemand et bulgare.

Enregistri par l'Allemagne le 17juillet 1997.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK BULGARIEN OBER DIE RUCKOBERNAHME VON
DEUTSCHEN UND BULGARISCHEN STAATSANGEHORIGEN
(RUCKUBERNAHMEABKOMMEN)

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland

und

die Regierung der Republik Bulgarien -

in der Absicht, for die zustAndigen Beh6rden auf Grundlage der
jeweiligen innerstaatlichen Gesetze und der fOr sie gemeinsam
bestehenden intemationalen Verpflichtungen hinsichtlich der
deutschen und bulgarischen Staatsangeh6rigen, die sich illegal
auf dem Hoheitsgebiet der jeweiligen anderen Vertragspartei
aufhalten, d. h. die die geltenden Voraussetzungen fOr die Einreise
oder den Aufenthalt nicht oder nicht mehr erfllen, eine abge-
stimmte Regelung Ober die RuckfOhrung zu treffen -

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1

Ubernahme deutscher Staatsangeh6riger
(1) Die deutschen Beh6rden werden deutsche Staatsangeh6-

rige, die sich illegal auf dem Hoheitsgebiet der Republik Bulgarien
aufhalten und deren Ubergabe die bulganschen Behcrden beab-
sichtigen, ohne besondere FormalitAten selbst dann Obemehmen,
wenn sie nicht im Besitz eines gOltigen Reisepasses oder Perso-
nalausweises sind, sofern nachgewiesen oder glaubhaft gemacht
wird, da3 diese Personen die deutsche Staatsangeh6rigkeit be-
sitzen. Das gleiche gilt fOr Personen, die auf eigenen Antrag aus
der deutschen Staatsangeh6rigkeit entlassen worden sind und
nicht mindestens eine Einburgerungszusicherung seitens der bul-
garischen Beh~rden erhalten haben.

(2) Der Besitz der deutschen Staatsangeh6rigkeit kann nach-
gewiesen werden durch

- Staatsangeh6rigkeitsurkunden,

- Passe aller Art (Nationalpisse, Diplomatenpasse, Dienst-
passe, Pal3ersatzdokument mit Lichtbild),
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- Personalausweise (auch vorldufige und behelfsmA13ige Per-
sonalausweise),

- vorldufige Identit~tsbescheinigungen,

- WehrpAsse bzw. MilitArausweise,

- Kinderausweise als Pal3ersatz,

- Beh6rdenausknfte mit eindeutigen Aussagen.

(3) Der Besitz der deutschen Staatsangeh6rigkeit kann insbe-
sondere glaubhaft gemacht werden durch

- andere Dokumente als Wehrpasse bzw. Militrausweise, die
die Zugeh6rigkeit zu den deutschen Streitkriften belegen,

- FOhrerscheine,

- Geburtsurkunden,

- Firmenausweise,

- Versicherungsnachweise,

- Seefahrtsbucher,

- Zeugenaussagen,

- eigene Angaben der Betroffenen,

- die Sprache der Betroffenen.

(4) Die deutsche Botschaft oder die deutschen Konsularver-
tretungen in der Republik Bulgarien werden auf Antrag der zustan-
digen bulgarischen Beh6rden grundsAtzlich unverztglich die fOr
die RUckfUhrung der zu Obemehmenden Personen notwendigen
Reisedokumente ausstellen.

(5) Im Falle der Ubergabe der betroffenen Personen auf dem
Luftweg ist kein Reisedokument erforderlich.

(6) Die zust~ndigen Beh6rden der Vertragsparteien verstandi-
gen sich grundsitzlich schnftlich im voraus Ober die beabsichtigte
Ubergabe.

(7) Die bulgarischen Beh6rden werden Personen, bei denen die
NachprOfung durch die deutschen Behbrden ergibt, daB sie bei
der Ubemahme nicht im Besitz der deutschen Staatsangeh6rig-
keit waren, unter denselben Voraussetzungen unverziglich zu-
r~cknehmen.

Artikel 2

Ubernahme bulgarlscher Staatsangeh6riger

(1) Die bulgarischen Beh6rden werden bulgarische Staats-
angeh6rige, die sich illegal auf dem Hoheitsgebiet der Bundes-

Vol. 1983, 1-33924

2251997



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

republik Deutschland aufhalten, und deren Ubergabe die deut-
schen Beh6rden beabsichtigen, ohne besondere Formalitaten
selbst dann Obernehmen, wenn sie nicht im Besitz eines g0ltigen
Reisepasses oder Personalausweises sind, sofern nachgewiesen
oder glaubhaft gemacht wird, da3 diese Personen die bulgarische
Staatsangeh6rigkeit besitzen. Das gleiche gilt fOr Personen, die
auf eigenen Antrag aus der bulgarischen Staatsangeh6rigkeit
entlassen worden sind und nicht mindestens eine Einburgerungs-
zusicherung seitens der deutschen Behorden erhalten haben.

(2) Der Besitz der bulgarischen Staatsangeh6rigkeit kann nach-
gewiesen werden durch

- Staatsangehorigkeitsurkunden, ausgestellt von den zustandi-
gen Gemeinden,

- Passe aller Art, ausgestellt fOr Burger der Republik Bulgarien
(Reisepasse, Diplomatenpsse, Dienstpasse, Personalaus-
weise, Matrosenpasse),

- Pal3ersatzdokument mit Lichtbild,

- WehrpAsse bzw. Militdrausweise.

(3) Der Besitz der bulgarischen Staatsangehorigkeit kann ins-
besondere glaubhaft gemacht werden durch

- andere Dokumente fOr Militrangeh6rige, die die Zugeh6rigkeit
zu den bulgarischen StreitkrAften belegen,

- FUhrerscheine,

- Geburtsurkunden,

- Firmenausweise,

- Versicherungsnachweise,

- Zeugenaussagen,

- eigene Angaben der Betroffenen,

- die Sprache der Betroffenen.

(4) Die bulgarische Botschaft oder die bulgarischen Konsular-
vertretungen in der Bundesrepublik Deutschland werden auf An-
trag der zustandigen deutschen Beh6rden grundsAtzlich unver-
zOglich die fOr die R~ckfOhrung der zu Obernehmenden Personen
notwendigen Reisedokumente ausstellen.

(5) Im Falle der Ubergabe der betroffenen Personen auf dem
Luftweg ist kein Reisedokument erforderlich.

(6) Die zustndigen Beh6rden der Vertragsparteien verstindi-
gen sich grundsAtzlich schriftlich im voraus Ober die beabsichtigte
Ubergabe.
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(7) Die deutschen Beh6rden werden Personen, bei denen die
NachprOfung durch die bulgarischen Beh6rden ergibt, daB sie bei
der Ubernahme nicht im Besitz der bulgarischen Staatsangeh6rig-
keit waren, unter denselben Voraussetzungen unverzuglich zu-
rOcknehmen.

Artlkel 3

Kosten

Alle mit der RackfOhrung zusammenhAngenden Kosten bis zur
Grenze des Zielstaats, einschliel3lich jener der Durchbef6rderung,
werden von dem Staat getragen, der die RackfOhrung veranla3t
hat. Das gleiche gilt fOr die Falle der ROck0bemahme.

Artlkel 4

Unber0hrtheltsklausel

(1) Die Anwendung des Abkomrnmens vom 28. Juli 1951 Ober die
Rechtsstellung der Flchtlinge in der Fassung des Protokolls vom
31. Januar 1967 Ober die Rechtsstellung der Fluchtlinge sowie die
sich aus den jeweiligen v6lkerrechtlichen Ubereinknften erge-
benden internationalen Verpflichtungen bleiben unber0hrt.

(2) Die Bestimmungen dieses Abkommens schranken das
Recht der Vertragsparteien nicht ein, Staatsangeh6rige der ande-
ren Vertragspartei, die einen gOltigen Pal3, Pal3ersatz oder Perso-
nalausweis besitzen, nach Mal3gabe ihrer Rechtsvorschriften
Ober einen beliebigen Grenz0bergang auf dem Land- oder auf
dem Luftweg zuruckzuweisen, zuruckzuschieben oder abzu-
schieben, ohne sie den Beh6rden der anderen Vertragspartei zu
ubergeben.

Artlkel 5

Durchf0hrungsmodalltiten

Die zur Durchf~hrung dieses Abkommens erforderlichen Rege-
lungen Ober

1. die Obergabemodalititen,

2. die Benennung der fOr die Durchfthrung dieses Abkommens
zustandigen Beh6rden,

3. die Bestimmung der GrenzObergAnge fOr die Ubergabe,

4. das Verfahren bei Streitfragen,

werden von dem Bundesministerium des Innem der Bundes-
republik Deutschland und dem Innenministerium der Republik
Bulgarien in einem DurchfOhrungsprotokoll zu diesem Abkommen
niedergelegt.
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Artlkel 6

Inkrafttreten, Geltungsdauer

Dieses Abkommen tritt einen Monat nach dem Tag in Kraft, an
dem die Vertragsparteien einander notifiziert haben, daB3 die erfor-
derlichen innerstaatlichen Voraussetzungen fOr das tnkrafttreten
erfllt sind. Es wird auf unbestimmte Zeit geschlossen.

Artlkel 7

Suspendlerung, Krndigung

(1) Jede Vertragspartei kann dieses Abkommen nach Konsul-
tation der anderen Vertragspartei aus wichtigem Grund durch
Notifikation suspendieren oder kindigen.

(2) Die Suspendierung oder KOndigung dieses Abkommens
wird am ersten Tag des Monats wirksam, der auf den Monat folgt,
in dem die Notifikation bei der anderen Vertragspartei einge-
gangen ist.

Geschehen zu Berlin am 9. September 1994 in zwei Urschrif-
ten, jede in deutscher und bulgarischer Sprache, wobei jeder
Wortlaut gleichermal3en verbindlich ist.

Fir die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland:

KANTHER

HILLGENBERG

FUr die Regierung
der Republik Bulgarien:

MICHAJLOV
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PROTOKOLL ZUR DURCHFOHRUNG DES ABKOMMENS VOM 9. SEP-
TEMBER 1994 ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK BUL-
GARIEN UBER DIE RUCKUBERNAHME VON DEUTSCHEN UND
BULGARISCHEN STAATSANGEHORIGEN (RUCKUBERNAHME-
ABKOMMEN)

Das Bundesministerium des Innern

der Bundesrepublik Deutschland

und

das Innenministerium der Republik Bulgarien -

auf der Grundlage von Artikel 5 des Abkommens vom 9. Sep-
tember 1994 zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutsch-
land und der Regierung der Republik Bulgarien Ober die ROck-
Obernahme von deutschen und bulgarischen Staatsangehorigen
(Rckbemahmeabkommen) -

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1
(1) Die zustAndigen Beh6rden der Vertragsparteien verstandi-

gen sich grundsatzlich schriftlich im voraus Ober die.beabsichtigte
Ubergabe der in den Artikeln 1 und 2 des ROck0bemahmeabkom-
mens genannten Personen.

(2) Das Ubernahmeersuchen kann von der ersuchenden Ver-
tragspartei

- soweit Reisedokumente erforderlich sind, bei den Auslands-
vertretungen, oder

- bei den zustandigen innerstaatlichen Beh6rden

der ersuchten Vertragspartei gestellt werden.

Artikel 2

(1) Wird das Ersuchen auf Ausstellung von Reisedokumenten
bei den Auslandsvertretungen der ersuchten Vertragspartei ge-
stellt, muB3 es entsprechend der vorhandenen Unterlagen und der
Angaben der zu Obergebenden Personen folgende Angaben ent-
halten:

- die Personalien der zu ubergebenden Personen (Vornamen,
Vatersnamen, Familiennamen, Geburtsdatum und -ort sowie
letzter Wohnort im Hoheitsgebiet der ersuchten Vertrags-
partei),
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- Bezeichnung der Nachweis- oder Glaubhaftmachungsmittel fOr
die Staatsangeh6rigkeit.

(2) Dem Ersuchen nach Absatz 1 sind zwei Lichtbilder der zu
Obergebenden Personen beizufugen.

Artikel 3

(1) Die Auslandsvertretung der ersuchten Vertragspartei stellt
ein nach Artikel 1 Absatz 4 und Artikel 2 Absatz 4 des ROckuber-
nahmeabkommens beantragtes Reisedokument grundsatzlich
unverzOglich, in der Regel jedoch innerhalb von zehn Arbeits-
tagen nach Eingang des Ersuchens mit einer GO1tigkeitsdauer von
sechs Monaten ab Ausstellungsdatum aus. Einer zustzlichen
Zustimmung zur Ubergabe bedart es in diesem Falle nicht.

(2) Nach Ausstellung des Reisedokuments soil die Ubergabe
drei Arbeitstage vorher den in Artikel 12 genannten zust~ndigen
Beh6rden angekfindigt werden.

(3) Ist die Ubergabe aus rechtlichen oder tatsAchlichen GrOn-
den wahrend der GO1tigkeitsdauer des Reisedokuments nicht
m6glich, wird innerhalb von zehn Arbeitstagen ein neues Reise-
dokument mit einer Gultigkeitsdauer von weiteren sechs Monaten
ausgestellt.

Artikel 4

Wird das Ubemahmeersuchen bei den zustAndigen innerstaat-
lichen Beh6rden der ersuchten Vertragspartei gestellt, muB es
entsprechend der vorhandenen Unterlagen und der Angaben der
zu bergebenden Personen folgende Angaben enthalten:

- soweit m6glich die Personalien der zu ubergebenden Personen
(Vomamen, Vatersnamen. Familiennamen, Geburtsdatum und
-ort sowie letzter Wohnort im Hoheitsgebiet der ersuchten
Vertragspartei);

- Bezeichnung der Nachweis- oder Glaubhaftmachungsmittel fur
die Staatsangeh6rigkeit;

- Tag, Uhrzeit und Ort der Ubergabe gemA(3 der diesem Proto-
koll als Anlage beigefugten Liste;

- Hinweise auf eine etwaige auf Krankheit oder Alter beruhende
besondere Hilfs-, Pflege- oder BetreuungsbedOrftigkeit.

Artikel 5
(1) Der Nachweis oder die Glaubhattmachung der Staatsange-

h6rigkeit kann insbesondere mit den Urkunden, Dokumenten und
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Verfahren gemAB Artikel 1 Abs.tze 2 und 3 sowie Artikel 2
Absctze 2 und 3 des ROckibemahmeabkommens gefijhrt wer-
den, auch wenn die Urkunden und Dokumente zu Unrecht ausge-
stellt oder durch Zeitablauf ungiltig geworden sind.

(2) Bei Vorlage der in Artikel 1 Absatz 2 und Artikel 2 Absatz 2
des ROck0bernahmeabkommens genannten Mittel ist die so
nachgewiesene Staatsangehorigkeit unter den Vertragsparteien
anerkannt.

(3) In den FAllen der Glaubhaftmachung insbesondere durch
die in Artikel 1 Absatz 3 und Artikel 2 Absatz 3 des Rucktibernah-
meabkommens genannten Mittel gilt die Staatsangehrigkeit
unter den Vertragsparteien als feststehend, solange die ersuchte
Vertragspartei dies im Sinne der Artikel 1 Absatz 7 und Artikel 2
Absatz 7 des Rick0bernahmeabkommens und Artikel 7 Absatz 1
dieses Protokolls nicht widerlegt.

Artikel 6

Der Aufenthalt im Hoheitsgebiet der ersuchenden Vertrags-
partei ist illegal, wenn der Staatsangehbrige die geltenden Vor-
aussetzungen fOr die Einreise oder den Aufenthalt nicht oder nicht
mehr erf0lt. Diese Voraussetzungen richten sich nach dem je-
weiligen nationalen Recht.

Artikel 7

(1) Die zustindigen Beh6rden der ersuchten Vertragspartei
beantworten ein Ubemahmeersuchen nach Artikel 4 unverzOglich,
spdtestens innerhalb von acht Arbeitstagen. Nach Ablauf dieser
Frist gilt die Zustimmung zur Ubergabe als erteilt.

(2) Die ersuchte Vertragspartei 0bernimmt die zu Obernehmen-
den Personen unverzjglich, im Regelfall innerhalb von drei
Arbeitstagen nach Ablauf der in Absatz 1 genannten Frist, im
Ausnahmefall sp~testens jedoch innerhalb eines Monats.

(3) Kann die ersuchende Vertragspartei die Ubergabefrist nicht
einhalten, unterrichtet sie unverzjglich die ersuchte Vertrags-
partei. Sie kOndigt die spAtere Obergabe mindestens drei Arbeits-
tage vorher unter Bezugnahme auf das frOhere Ubernahmeer-
suchen an.

Artikel 8

(1) Jede Vertragspartei 0bemimmt eigene Staatsangehbrige bei
Voriegen ihrer unertaubten Einreise ohne besondere Formali-
tten in einem vereinfachten Verfahren. Unerlaubt ist jede Ein-
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reise, wenn die nach dem Recht der r0ckf0hrenden Vertragspartei
geltenden Voraussetzungen fOr die Einreise nicht erf011t sind.

(2) In diesem Fall erfolgt eine Ankindigung der begleiteten
ROckfOhrung durch die zustindigen Beh6rden unter Angabe der
Personalien der betroffenen Person und des jeweiligen Ubergabe-
orts und -zeitpunkts. Unbegleitete ROckf0hrungen von bis zu funf
Personen k6nnen ohne vorherige Ankundigungen vorgenommen
werden.

Artikel 9

Die Ubergabe erfolgt an den zwischen den zustindigen Beh6r-
den der Vertragsparteien vereinbarten Grenz0bergAngen und
Flugh~fen gemAf der diesem Protokoll als Anlage beigef~gten
Liste zum vereinbarten Zeitpunkt.

Artikel 10

Bei der Ubergabe mul3 die ersuchende Vertragspartei ein
.Protokoll Ober die Ubergabe einer Person" der ersuchten Ver-
tragspartei vorlegen, das grundsAtzlich folgende Angaben enthSIt:

- Vomamen, Vatersnamen und Familiennamen,

- Geburtsdatum und Geburtsort,

- Hinweise auf eine etwaige auf Krankheit oder Alter beruhende
besondere Hilfs-, Pflege- oder BetreuungsbedOrttigkeit,

- Hinweise auf festgestellte mitgef0hrte Beweismittel.

Artikel 11

In den Ftllen der Rucknahme nach Artikel 1 Absatz 7 und
Artikel 2 Absatz 7 des Ruck0bemahmeabkommens gilt das
gleiche Verfahren wie fOr die Ubergabe. Der Nachweis, da3 die
zuruckzu0bemehmende Person nicht die Staatsangeh6rigkeit der
ersuchten Vertragspartei besitzt, ist schriftlich zu fuhren.

Artikel 12

(1) ZustAndige Behorden auf bulgarischer Seite sind

a) fOr das Ersuchen auf Ausstellung von Reisedokumenten

- die Botschaft und die Konsularvertretungen der Republik
Bulgarien in der Bundesrepublik Deutschland,

- die Direktion der Nationalpolizei des Ministeriums des
Innern der Republik Bulgarien
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Korrespondenz Ober: Dienststelle fOr internationale Zu-
sammenarbeit des Ministeriums des Innern
6. September-Stral3e 29
1000 Sofia
Telefon/Fax: 0035/92/87 86 83

883328
88 54 40;

b) fOr die Entgegennahme des Ubemahmeersuchens der deut-
schen Beh6rden

- Ministerium des Innem - Nationaldienst fOr Sicherheit und
Direktion der Nationalpolizei,
Korrespondenz Ober: Dienststelle fOr internationale Zu-
sammenarbeit des Ministeriums des Inner
6. September-Stral3e 29
1000 Sofia
Telefon/Fax: 0035/92/87 86 83

883328
88 54 40.

(2) ZustAndige Beh6rden auf deutscher Seite sind

a) fOr las Ersuchen auf Ausstellung von Reisedokumenten an
die bulgarischen Auslandsvertretungen in der Bundesrepublik
Deutschland und fOr das Ubemahmeersuchen an die zustan-
digen innerstaatlichen Beh6rden in der Republik Bulgarien

- die mit der Ausf0hrung des AuslAnderrechts betrauten
Beh6rden der Bundesl~nder (Auslanderbeh6rden, Regie-
rungsprisidien, Innenminister/-senatoren der Lnder)
oder

- die Grenzschutzdirektion
Roonstra~e 13
D-56068 Koblenz
Telefon: 02 61/39 91.13 (Sachgebiet 1/12)

39 92 50 (Fahndungs- und Lagezentrale)
FAX: 02 61/39 94 72;

b) fOr die ROckfOhrung im vereinfachten Verfahren die jeweils
6rtlich zustandigen GrenzschutzAmter.

(3) FOr die Entgegennahme des Ubemahmeersuchens der
bulgarischen Beh6rden ist zust~ndig

- die Grenzschutzdirektion
Roonstral3e 13
D-56068 Koblenz
Telefon: 02 61/39 91 13 (Sachgebiet 1/12)

39 92 50 (Fahndungs- und Lagezentrale)
FAX: 02 61/39 94 72.
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Artikel 13

Die Streitfragen bei der Durchf~hrung dieses Protokolls werden
von den zustAndigen Behorden der Bundesrepublik Deutschland
und der Republik Bulgarien geregelt.

Artikel 14

(1) Dieses Protokoll tritt gleichzeitig mit dem Ruck0ber-
nahmeabkommen in Kraft. Es wird auf unbestimmte Zeit ge-
schlossen.

(2) Jede Vertragspartei kann dieses Protokoll nach Konsultation
der anderen Vertragspartei aus wichtigem Grund durch schrift-
liche Mitteilung suspendieren oder kOndigen.

(3) Die Suspendierung oder Kndigung wird am ersten Tag des
Monats nach Eingang der Mitteilung bei der anderen Vertrags-
partei wirksam.

(4) Jede Vertragspartei kann einen Vorschlag zur Anderung
dieses Protokolls mitteilen. Die Anderungen werden nach Konsul-
tation der anderen Vertragspartei einvernehmlich festgelegt.

Geschehen zu Berlin am 9. September 1994 in zwei Urschrif-
ten, jede in deutscher und bulgarischer Sprache, wobei jeder
Wortlaut gleichermal3en verbindlich ist.

Fur das Bundesministerium des Innern
der Bundesrepublik Deutschland:

KANTHER

HILLGENBERG

Fur das Innenministerium
der Republik Bulgarien:

MICHAJLOV
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ANLAGE ZU ARTIKEL 4 ABSATZ I UND ARTIKEL 9 DES PROTOKOLLS VOM
9. SEPTEMBER 1994 ZUR DURCHFOHRUNG DES ABKOMMENS VOM 9. SEP-
TEMBER 1994 ZWISCHEN DEM BUNDESMINISTER DES INNERN DER
BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UND DEM INNENMINISTER VON BUL-
GARIEN UBER DIE RUCKOBERNAHME VON DEUTSCHEN UND BULGAR-
ISCHEN STAATSANGEHORIGEN

Die Vertragsparteien vereinbaren fOr die Ubergabe und die
Ubemahme der betroffenen Personen die nachfolgend aufgefuhr-
ten Grenzubergangsstellen:

Auf deutscher Seite

a) auf dem Luftweg

- Flughafen Hamburg

- Flughafen Bremen

- Flughafen Hannover

- Flughafen DOsseldorf

- Flughafen K6ln/Bonn

- Flughafen Frankfurt/Main

- Flughafen Stuttgart

- Flughafen MOnchen

- Flughafen NOrnberg

- Flughafen Dresden

- Flughafen Leipzig/Halle

- Flughafen Bedin-Sch6nefeld

- Flughafen Berlin-Tegel

b) auf dem Landweg

- alle zugelassenen Grenzbergangsstellen an der deutsch-
polnischen, deutsch-tschechoslowakischen und deutsch-
6sterreichischen Grenze.

Auf bulgarischer Seite

a) auf dem Luftweg

- Flughafen Sofia

b) auf dem Landweg

- Grenztbergangsstelle Ruse

- Grenztbergangsstelle Kalotina.
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CHOFOABA MEWKAY 1IPABI4TEJICTBOTO HA (IEaEPAJIHA PEHY-
JIHKA FEPMAH14A I HrPABHTEJICTBOTO HA PEIYBJIHKA

B'bJIFAPI 3A OBPATHOTO IPHEMAHE HA FEPMAHCKI4 1L
B-JIFAPCKI/ FPA)KgAH14 (CIxOFOJFA 3A OBPATHO IiPidE-
MAHE)

flPABHTEJCTBOTO HA

OEBEPAflHA PEnYBDWKA FEPMAHMR

nPABMTEflCTBOTO HA

PEnY5f1HKA 5bWFAPHA

BOlEHW OT HAMEPEHHETO DA YCTAHOBRT CbrJACYBAHH

aPABHnJA 3A aEOCTBHE HA kOMrETEHTHHTE BnACTH'nPm OPATHOTO

nPHEMAHE HA FEPMAHCkH m 6bnrAPckH rPA)kflAHH, koATo flPE6M4BA-

BAT HEnErAnHO HA TEPHTOPHRTA HA CbOTBETHATA florOBAPHuJJA CTPA-

HA, T.E. HE OTrOBAPST WnW BEqE HE OTroBAPPT HA aEOCTBAUIHTE

PA3fOPEnUH 3A BnW3AHE mnm nPE6mBABAHE, HA OCHOBATA HA CbOT-

BETHOTO HAUMOHAflHO 3AkOHOaATEnCTBO H HA 06ILMTE 3A aBETE CTPA-

HA ME*DYHAPOaHO 3AbfkEH.1,

CE CnoPA3YMAXA 3A CIEfHOTO:

qJnEH 1

nPHEMAHE HA FEPMAHCK FPAJfAHM

/I/ rEPMAHCkHTE BJACTH WE nPHEMAT rEPMAHCkH rPA)knA-

HH, flPEOIBABA111W HEnErAnHO HA TEPHTOPHSTA HA PEnVnKHkA 5bnrA-
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PMR, LIMETO RPE.ABAHE CE nPEBK.VIkA OT 6bnrAPckHTE BnACTII, 6E3

oco6EHH 0OPMA1HOCTH M B CfYqATE, B koVTO TE HE nPIITE*kABAT BA-

nHffEH 3AXirPAHH4EH MU J114'4EH nACnOPT, Ako rEPMAHckOTo rPAk-

fAHCTBO HA TE3N RlUA MO)kE aA CE aokA*E M f E HAR1#UE nPE3YMn-

UAR, 4E CA rEPMAHCkm rPA kaAHM, CbUIOTO BA)km M 3A flUA, koWTO

no COOCTBEHO *EflAHME CA 6minm OCBOa0fEHM OT rEPMAHCko FPA)I(AH-

CTBO M HE-CA OlflYimil OT 6bnrAPCkWTE BDACTA nOHE YBEPEHME 3A

RABAHE HA rPA)kRAHCTBO,

/2/ flPHTEkAHMETO HA rEPMAHCko rPAkfAHCTBO MO)kE flA

6bniE nokA3AHO qPE3

- YaOCTOBEPEHMR 3A rPAUkJAHCTBO,

- BCRkAkbB Bmf nACnOPT /HAUROHAflHM, unflfOMATMqECk,

CflY)kE6Hl flACnOPT mfm nACABAHM CbC CHlMkA/,

- flqHm nACflOPT4 /BkflornTEflHO BPEMEHHM 1 M3fAfEHm no

HEO6XOImMOCT MHIH flACflOPTM/,

- BPEMEHHM YROCTOBEPEHMR 3A CAMOflMqHOCT,

- BOEHHm nACnOPTM MflM nlqHm kAPTM HA BOEHHOCY)kEW,

- aETCkm nACnOPTm kATO 3AMECTHTEnH HA flACflOPT,

- YfaOCTOBEPRBAIM CAMOflIqHOCTTA CBEREHWR HA MECTHMTE

BJ1ACTh.

/3/ nPE3YMnUMATA 3A FEPMAHCkO rPA)kAHCTBO MO)kE ZA

6bflE Bb3 OCHOBA HA

- npYr .okYMEHTh, OCBEH BOEHHw nACnOPTM MnlI fMHHH

kAPTM HA BOEHHOCflY)kEU, koMTO YROCTOBEPRBAT nPMHAanE)kHOCTTA

HA fIUETO kbM rEPMAHCkMTE BbOPb)kEHO CMfl4,

- CBI'IETEBCTBA 3A nPABOYRPABnEHI4E HA MOTOPHm nPEBO3-

HM CPEL1CTBA,

- AkTOBE 3A PAUIAHE,

- CIYEOHH /0DHPMEHH/ kAPTH,
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- YfOCTOBEPEHMS 3A 3ACTPAXOBkA,

- MOPRWkm kH*ko,

- CBM ETEnCkw nokA3AHMR,

- flqHm nOkA3AHHR HA nOWInE*AWHTE HA BPbUIAHE,

- E3mkA HA flOIflE*kAUIITE HA BPbUAHE.

/4/ no MOn6A HA kOMnETEHTHHTE 6bnrAPckH BfACT rEP-

MAHCkOTO nOCOnCTBO mfl rEPMAHckHTE kOHc nckH RPEXCTABHTEnCTBA

B PEnY6jlHkA 5bnrAPHR M3,aABAT no nPHHUmn HE3A6ABHO HA nOfflEkA-

IUMTE HA OOPATHO fnPMEMAHE hUA HEOOXODJMHTE nokYMEHTH 3A fPEMM-

HABAHE, HA abP)kABHATA rPAHHUA.

/5/ B CnYYAR HA rPEABAHE HA M1VUA no Bb30YWEH flbT HE

E HEO6XOaHM DokYMEHT 3A nPEMMHABAHE HA lbP,(ABHATA rPAHMUA.

/6/ KOMnETEHTHMTE BnACTM HA aOrOBAPSIUMTE CTPAHm no

fPIHUfn CE YBEfIOMRBAT RPE.BAPMTEflHO RHCMEHO 3A rPEaCTORLUOTO

RPEnABAHE.

/7/ Ako CflEn POBEPkATA OT CTPAHA HA rEPMAHCkMTE

BJACT CE YCTAHOBH, 4E I1IUATA HE CA RPHTE)kABARI FEPMAHCko

rPA)knAHCTBO nPI nPMEMAHETO HM, 6bnrAPCkHTE BflACT FH R1PMEMAT

OPATHO HE3A6ABHO fPw CbUIATE YCflOBHR.

HflEH 2

flPMEMAHE HA 5BbFAPCKI rPAUI1AHM

/1/ 5bnrAPCkTE BnACTH ME nPMEMAT 6bnrAPCkH rPAk-

IIAH, IPEUIBABAMH HEflErAnHO HA TEPHTOPORTA HA OEnEPAJ1HA PE-

flY6flkA rEPMAHOR, qMETO nPEIIABAHE CE nPEfDBHWI1*A OT rEPMAHCkH-

TE BnACTM, 6E3 oCOOEHM OOPMA1HOCTH H B CflYYAHTE, B koHTO TE

HE fPHTE)kABAT BAnIIHEH 3AarPAHHEH MR4 J114EH fACnOPT, Ako 6Ob-

rAPCkOTo rPAAWAHCTBO HA TE3W JIMUA MO)kE flA CE nOkAWkE HflH E HA-

RHUE nPE3YMnUm, LE CA 6bnrAPckH rPAW(fAHM. CbUIOTO BAK(1 M 3A
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MlUA, koWTo no COCTBEHO )kEDAHME CA 6knw OCBo6OOEHM OT 6bfl-

rAPCko rPA)kDAHCTBO M HE CA nonYqwmH OT rEPMAHCkMTE BflACTw no-

HE YBEPEHE 3A RABAHE HA rPA)kAHCTBO,

/2/ flPMTEkAHMETO HA 6bnrAPCko rPA*DAHCTBO MOkE flA

WbfE nokA3AHO HPE3

- YROCTOBEPEHMS 3A rPA*IDAHCTBO, M3flAflEHI1 OT koMnE-

TEHTHMTE OOUIHCkM BflACTI4,

- BCskAkbB Bma nACnOPTM, M3fAEHM 3A rPAknAH1 HA

PEnY~nmkA 5bnrAPMA /3AnrPAHHqHM, fi nfOMATI4Eckw, CfY)kE6HM,

flW4HI4, MOPswkm fACflOPTM/,

- nACABAHM CbC CHHMkA,

- BOEHHm nACnOPTM Mfl. fliH1H kAPTM HA BOEHHOCY)kEIIW .

/3/ fPE3YMnUMRTA 3A 6bnrAPCko rPA)kaAHCTBO MO)kE DA

6bDE Bb3 OCHOBA HA

- apyrm aOYMEHTM 3A BOEHHOCflY*EtLU, YROCTOBEPSBAWO

nPIHAIlnE)kHOCTTA HA RUMETO kbM BbnrAPCkTE BbOPb)kEHW CMHnA,

- CBMDIETEflCTBA 3A nPABOYnPABflEHME HA MOTOPHm nPE-

BO3HM CPEfCTBA,

- AkTOBE 3A PA)kIAHE,

- CnY*E6HM /OMPMEHM/ kAPTH,

- YDOCTOBEPEHIS 3A 3ACTPAXOBkA,

- CBIfIETEnCkmI nokA3AHOR,

- fl44HN1 fokA3AHMHR HA nOaflE)kAMMTE HA BPbULAHE,

- E3mkA HA nOflflE)kAIUITE HA BPbLIUAHE.

/4/ fo MOn6A HA kOMnETEHTHHTE FEPMAHCkm BflACTI 6bfl-

rAPCkOTO nOCOJCTBO hum ObnrAPCkHTE kOHCYnckm fPEaCTABMTEfl-

CTBA BbB OEXIEPA1HA PEnY6JmkA rEPMAHMR M3,IABAT no nPHUmHfl HE-

3A6ABHO HA nOJE)k AITE HA o6PATHO nPMEMAHE JIUA HEO6XOIMMTE

nokYMEHTM 3A nPEMMHABAHE HA IbP)kABHATA rPAHMUA.
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/5/ B CflY4AR HA nPEfaABAHE HA MHUA no Bb3,aYWEH nbT

HE E HEO6XOahM nokYMEHT 3A fnPEMMHABAHE HA IbP*ABHATA rPAHHUA.

/6/ KOMnETEHTHHTE BIACT HA ROrOBAPSrMTE CTPAHm no

nPHHUf CE YBEROMRBAT nPEDBAP14TEj1HO n1ICMEHO 3A nPELICTO1UOTO

nPEDABAHE.

/7/ Ako CnEf nPOBEPkATA OT CTPAHA HA 6bnrAPCkHTE BnAC-

TM CE YCTAHOBH, 4E iWUATA HE CA nPHTE)kABA1H ObnFrAPCkO FPA)knAH-

CTBO fPm flPMEMAHETO HM, rEPMAHCkHTE BnACTm rH flPHEMAT o6PATHO

HE3AOABHO nPH CbUIHTE YCflOB'R.

YIlEH 3

PA3XO,$

BcmqkH PA3XOfH, CBbP3AHH C O6PATHOTO BPbWAHE flO FPA-

HHUATA HA nPHEMAEIATA CTPAHA, BkniqHTEfHO M TPAH3HTHMP nPEB03

riPE3 TPETI abP)kABH, CE nOEMAT OT fbP)kABATA, nPEanPHEnA BPbUIA-

HETO. CbWOTO BAAA M 3A CnYqAWTE HA OPATHO flPMEMAHE,

HflEH 4

KDAY3A 3A HEnPMKOCHOBEHOCT

/1/ PA3nOPEa6HTE HA HACTORUIATA Cnoron6A HE OrPAHH-

4ABAT 3AabnEHHITA,'nPOH3TH4AUIH OT Cnoro16ATA OT 28 iofH

1951 r. 3A nPABATA HA 6E)kAHUMTE BbB BEPCKRTA HA nPOTokonA

OT 31 RHYAPH 1967 r. 3A nPABATA HA 6E)kAHUITE, kAkTO H 3Albfl-

*EHHRTA, fnPOH3TMAIH OT CbOTBETHHTE ME*,nYHAPOnHH CnOPA3YMEHMS.

/2/ PA3ROPEDOHTE HA HACTORIIIATA CnorOnaA HE OrPAHM4A-

BAT nPABOTO HA ROFOBAPBUIHTE CTPAHH, CbO6PA3HO TRXHOTO BbTPEW-

HO 3AkOHODATECTBO, flA EkcnYJ1CHPAT HlH aA EkCTPAlHPAT niPE3 BCE-
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km rPAHmqHo-nPonYckATEnEH nYHkT no CYXO3EMEH HnH no Bb3.QYWEH

nbT, rPA*,aAHM HA aPYrATA IlOrOBAPAULA CTPAHA, koHTo nPHTE*ABAT

BAflHfaEH 3AnrPAHMHEH nACnOPT, nACABAH Hfl4 MqEH nAcnoPT, 6E3 flA

r1 RPEJIABAT HA BfACTWTE HA fPYrATA florOBAPRItLA CTPAHA.

fl EH 5

nPAB'flA 3A H3fbflHEHHE

HEO6XO2HMMTE 3A H3nbnHEHMETO HA TA3H Cnoro116A nPABnA

3A

1. HA4HHHTE HA nPELABAHE,

2. OnPEfLEfRHETO HA OTFOBOPHHTE 3A H3nbfHEHMETO HA TA3M

Cnoron6A BflACTM,

3. OflPEZIEnRHETO HA rPAHMHHO-nPonYckATEnHKTE nYHkTOBE

3A nPEJIABAHE,

4. nPOUERYPATA nPm CnOPHO BbnPOCm

CE CbIbP*AT B nPOTokOnA 3A H3nbHEHME HA Cnoron6ATA,

nPHET OT (DEREPAPHOTO MHHHCTEPCTBO HA BbTPEWHOTE PAOOTH HA DE-

fEPAnHA PEnY6JWkA rEPMAHHA H MKHCTEPCTBOTO HA BbTPEWHMTE PA-

60TH HA PEnY6nmkA 5bfrAPHR.

'4TIEH 6

BI3AHE B CHA, CPOK HA RERCTBHE

TA314 CnorOn6A BH3A B CHnA EnAH MECEU CfE fEHR.

B kORTO flOrOBAPSIUMTE CTPAH CA CE YBEDOMMJ1 B3AMMHO LIPE3

HOTH, 4E CA H3fbfHEHM HEO6XOIHMHTE BbTPEWHOabP)kABHH YCflOBHM

3A BMh3AHETO 0 B C'flA. CklaBA CE 3A HEOnPEMEiEHO BPEME.
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4nEH 7

BPEMEHHO CnKPAHE, nPEKPATHBAHE

/l/ BCskA forOBAPRUIA CTPAHA, CnEn kOHCYJITAUHM C

nPYFATA flOOBAPQWA CTPAHA, MO)kE CiEfl BPbqBAHE HA HOTA BPE-

MEHHO flA COPE HJH fA nPEkPATH no OCHOBATEJIHm nPmqHHM TA3M

Cnorol6A.

/2/ BPEMEHHOTO CfnIPAHE Hfn nPEkPATRBAHETO HA TA3M

CnoroOpA BJfl3A B CMlA HA nbPBMR REH OT MECEUA, kORTO CnERBA

MECEUA, B koATO E nOflYqEHA HOTATA OT aPYrATA floroBAPRUIA

CTPAHA.

fnOanmCAHA B 5EPnHH HA 9 CEnTEMBPI 1994 r. B aBA OPA-

FrHAnHM Ek3EMfnlPA, BCEkM HA HEMCkm m 6bnrAPckH E3k, kATO H

DBATA TEkCTA HMAT EDHAkBA CHnA.

3a HpaBHTeiCTBOTO
Ha (Degepaima Pery6jHKa repMaHHA:

~QPICUit 07

3a HpaBHTenCTBOTO
Ha Peny6jiHra BSwirapHA:
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rIPOTOKOJI 3A 143IbJIHEH14E HA CrIOFOaEATA OT 9 CErITEMBPH
1994 r ME)KaY HPAB14TEJICTBOTO HA DEgEPAJIHA PEHYJHIKA
FEPMAHHFL m HPABI4TEJICTBOTO HA PEIYSJH4KA BlJFAPH5I 3A
OBPATHOTO HPHEMAHE HA FEPMAHCKI4 14 1bIFAPCKH FPA-
)KJaAHI4 (Cr1OFOaBA 3A OBPATHO HPHEMAHE)

OEUEPADHOTO MMHMCTEPCTBO HA BbTPEWHITE PA5OTA

HA OEREPA1HA PEnY5J1MKA FEPMAHMR5

MMHMCTEPCTBOTO HA BbTPE[UHMTE PABOTM

HA PEnY5fl1KA WbrFAPORl

Bb3 OCHOBA HA qJfEH 5 OT Cnoron§ATA OT 9 CEnTEMBPA

1994 r. ME)kfY nPABATEflCTBOTO HA OEnEPAflHA PEnY~J1VkA FEPMAHMS

m nPABMTEnCTBOTO HA PEnY~nmkA 5bnrAPMR 3A OPATHOTO nPIEMAHE

HA rEPMAHckm m 6bnrAPckm rPA)knAHM /Cnoron6A 3A O6PATHO nPE-

MAHE/

CE cnOPA3YMRXA 3A ClEUHOTO:

n EH 1

/I/ KOMnETEHTHTE BTIACTI HA ROrOBAPSIU4TE CTPAHm no

nPIHun CE YBEZOMSBAT nPEaBAPIITEJIHO nICMEHO 3A nPEDCTORUUO

nPEfABAHE HA MIUA, nOCO4EHM B qJIEH I H '4EH 2 OT CnoronOATA

3A OPATHO nPHEMAHE.

/2/ MOBEIUATA flOrOBAPSUIA CTPAHA MO*E nA nOfAflE MOD-

6ATA 3A nPMEMAHE nPEfl

- rPELCTABMTERCTEATA B qY*0HHA HA 3AMOnEHATA foroBA-

PRIA CTPAHA, AkO E HEOOXOamMO H3IABAHETO HA aOkYMEHTM 3A nPE-

MIHABAHE HA flbP)kABHATA rPAHKUA, HnH
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- kOMnETEHTHMTE BflACTM BbTPE B nPYrATA £OFOBAPSUIA

CTPAHA.

q fl E H 2

/l/ Ako MOflATA 3A M3DABAHE HA nokYMEHTW 3A nPEMW-

HABAHE HA abP*ABHATA rPAHUA CE nODARE B nPEDCTABTEnCTBATA

B qY)k61HA HA 3AMOIEHATA JOrOBAPSUWA CTPAHA, B CbOTBETCTBIE C

HAfl1IHPITE aokYMEHTH W CBEEHMR 3A nOflE*AIOTO HA nPELIABAHE

fIUE, TS TPR6BA IDA CbabPkA CflEDHOTO

- fAHHH 3A CAMOflAfHOCTTA HA nOfllE) A iTE HA RPEflA-

BAHE MIUA /MME, 6AMHO MME, DAMMJU1R, aATA H MRCTO HA PA)kfA-

HE, kAkTO m fOCDEHOTO MECTO*MTEnCTBO HA TEPMTOPHRTA HA 3A-
MOfEHATA floroBAPRUA CTPAHA/i

- HAMMEHOBAHMRTA HA OCHOBAHWRTA 3A aOkA3BAHE AfM
nPE3YMrUMPTA 3A rPA)kAHCTBOTO.

/2/ KbM MOn6ATA, CbrflACHO AMU4HER 1, TPR6BA aA CE
flPMBOAT M IIBE CHMkM HA nOIlflE*AI1tOTO HA nPEABAHE fiMUE.

Sn1 E H 3

/I/ fPw nOIOADEHA MOf16A nPECTABHTECTBOTO B LY)k-
6HHA HA 3AMOJEHATA gOFOBAPRUA CTPAHA, CbrflACHO qnEH 1, AN1-

HER 4 W 'IJEH 2, A1WIHER 4 OT Cnoroa6ATA 3A OOPATHO nPHEMAHE,
143fABA, no nPMHUmn HE3AOABHO MMJ1 B cPok OT 10 PA6OTHMII fHI

CuEn nOCTbhnBAHE HA MOJ16ATA, HEoXOaMMHTE aOkYMEHTH 3A nPE-

MMHABAHE HA abP*ABHATA rPAHMUA, koMTO BA*kAT WECT MECEUA OT

LIATATA HA H3JABAHETO. B TO3H CJIY4AR HE E HEO6XOa1MO aonbflHM-

TEnHO CbmrACHE 3A nPEnIABAHE.
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/2/ CnED H3DABAHE HA DOkYMEHTHTE 3A nPEMHABAHE HA

IabP*ABHATA rPAHHUA, nOCOqEHHTE B HflEH 12 kOMriETEHTHH BflACTH

TPR6BA aA 6bflAT YBEnOMEHH TPH PAOOTHH HH RPEnH fPEDCTORUIOTO

nPELIABAHE.

/3/ B CUYAf1, qE nOPADH nPABHH HflH AkTH4ECkH RPH-

qHHH, nPEDIABAHETO HE CE OCbMECTBH B cPOkA, 3A koRTO CA H3DA-

£EHH aOkYMEHTHTE 3A flPEMHHABAHE HA abP)kABHATA FPAHHUA, B cPOk

OT JECET PAOOTHH RLHH CE H3DABAT HOBH .OkYMEHTH 3A nPEMHHABA-

HE HA abP*ABHATA rPAHHUA, CbUIO C BAI1I4HOCT WECT MECEUA.

fl E H 4

KorATO mOn6ATA 3A flPHEMAHE CE nPEDCTABH HA koMnE-
TEHTHHTE BJACTH B 3AMOflEHATA aOOBAPSILA CTPAHA, B CbOTBET-

CTBHE C HAflHKHHTE aokYMEHTH H CBEaEHHR 3A RODJE*AWOTO HA

flPERABAHE MiHUE, TS TPS6BA DA CbabP)kA CflE&HHTE DaAHHH:

- nokonkOTO E Bb3Mo)kHO JaAHHH 3A CAMOAH4HOCTTA HA

fOlfflE)kAOTO HA flPEILABAHE RiHUE /HME, 6AUIHHO HME, OAMHlHR,

nATA H MRCTO HA PA fDAHE, kAkRTO H OCflEHOTO MECTO*HTEf1CTBO

HA TEPHTOPHRTA HA 3AMOflEHATA floroBAPRULA CTPAHA/J

- HAHMEHOBAHHRTA HA OCHOBAHHRTA 3A QOkA3BAHE HflH

nPE3YMflUHTA 3A rPA kaAHCTBOj

- DEH, qAC H MRCTO HA flPEflABAHETO, CbrACHO CnHCb-

kA, nPH1O*EH kbM HACTORUIHM nPOTokons

- YkA3AHHR 3A EBEHTYAnHA HEO6XOnHmOCT OT flOMOi,

MEDaHUHHCkO OOCflY*BAHE HflH 1PHPY)kABAHE nOPAnH 3A6OflRBAHE

HMnH CTAPOCT.
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4 n EH 5

/l/ flOkA3BAHETO HA rPA*kDAHCTBOTO Inm nPE3YMnUMRTA

3A rPA)kJAHCTBO CE OCHOBABAT no-cnEUIANHO HA YfOCTOBEPEHORTA,

iOkYMEHTMTE W METOaWTE, noCO4EHM B '4EH 1, ANHEm 2 m 3 m

qJ1EH 2, AJ1VHEm 2 m 3 OT Cnoroa6ATA 3A OPATHO nPMEMAHE, fOPW

SkOATO YDOCTOBEPEHMSTA mnm nOkYMEHTMTE CA M3DA&EH HEnPABO-

MEPHO MMl CA CTAHAR HEBAMfWHI nOPAfII M3TEkbfl cPOk.

/2/ nPm nPEDCTABRHE HA A36POEH1TE B qflEH 1, AM1HER

2 M ULEH 2, ABAHEP 2 OT Cnoron6ATA 3A O6PATHO nPIEMAHE nokY-

MEHTM, aokA3AHOTo no TO30 HA4WH rPA)kflAHCTBO CE nPkI3HABA OT

florOBAPSUIMTE CTPAHM.

/3/ B CI1YIAMTE HA nPE3YMnUAR 3A rPA*kDAHCTBO, qPE3

nOCO4EHMTE nO-CfEUMAfHO B 4flEH 1, AJ1HEP 3 0 '-1EH 2, A11WHER

3 OT CnoronOATA 3A O6PATHO nPMEMAHE aokYMEHTM, rPA)kfAHCTBOTO

CE CMRTA 3A YCTAHOBEHO ME*fY hOFOBAPRMTE CTPAHM, AkO 3AMOflE-

HATA ROrOBAPRMA CTPAHA HE ro OnPOBEPFAE, CbrnACHO JflEH 1,

AMUHER 7 A HBEH 2, ANWHER 7 OT CnoronOATA 3A OPATHO RPMEMA-

HE M qJ1EH 7, AflHER 1 OT fPOTokonA.

4 n EH 6

RPE61BABAHETO HA TEPHTOPHRTA HA MO1EUIATA OFOBAPRUA

CTPAHA E HE3AkOHHO, Ako rPA*kJIAHHbT HE OTrOBAPR WRk BENE HE

OTrOBAPR HA BAflnIHMTE YCflOBMR 3A BI1I3AHE m nPE6WBABAHE. TE3N

YCIOBM CA OBPEaEflEH HA OCHOBATA HA CbOTBETHOTO HAUMOHAnHO

3AkOHOaATEnCTBO.
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qnEH 7

Ill KOMnETEHTHHTE BnACTH HA 3AMO1EHATA DorOBAPLILA
CTPAHA, CbrNACHO t4fnEH 4, AMTHES 1, OTrOBAPST HE3A6ABHO HH

HAA-kbCH0 B CPOk OT OCEM PAOOTHH IIHH HA MO01ATA 3A nPHEMAHE.

CnEI H3TH4AHETO HA TO3H cPok CE nPHEMA, 4E E HAnMUE CbrnACHE

3A nPEfIABAHE HA MHUETO.

/2/ CnEI H3THqAHE HA cPOkA no AnIHHES 1, 3AMOnEHATA

foroBAPRIA CTPAHA nPEMA nOanE*AUIOTO HA nPEJIABAHE MHUE HE3A-

6ABHO no nPHHUHn B PAMkHTE HA TPH PA6OTHH DHH, A no H3kfl)OqE-

HHE HAP-kbCHO B CPOk B2o EDHH MECEU.

/3/ KorATO MOflEULATA florOBAPRULA CTPAHA HE MOkE DA

CnA3H CPOkA 3A nPEIABAHE, TR HE3AOABHO YBEIIOMRBA 3A TOBA 3A-

MODEHATA floroBAPILrA CTPAHA. nO3OBABA~kH CE HA nbPBOHAqAflHO

nO12AJEHATA MOn6A 3A nPHEMAHE, TR CbO6uLABA no-kbCHA DATA HA

nPE11ABAHE nPm nPEBAPHTEnHO YBEnOMnEHHE OT TPH PA6OTHH IIHH.

qflEH 8

/1/ BcRkA florOBAPRUIA CTPAHA nPHEMA 6E3 oCOOEHM OOP-

AJHOCTH H C OnPOCTEHA nPOUEflYPA COOCTBEHHTE Cm rPA)kJAHK nPM

HARHI-HE HA HE3AkOHHO BnI43AHE. HE3AkOHHO E BCRkO BIH3AHE, kOE-

TO HE OTrOBAPR HA aEACTBAUJOTO HAUHOHAnHO 3AkOHOnATEJCTBO 3A

BJH3AHE riPE3 nbP)kABHATA rPAHKuA B flOrOBAPSUATA CTPAHA, nPEfl-

nPHEJIA BPbUAHETO.

/2/ B TO3H ClY'4Ao kOMnETEHTHHTE BflACTH YBEaOmRBAT

3A BPbUAXHETO C OXPAHA, kATO nOCOqBAT fAHHHTE 3A CAMOJHHHOCTTA

HA nO1nE*ALUOTO HA BPbULAHE JME H CbOTBETHOTO MRCTO H BPEME HA
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nPEJIABAHETO. BE3 nPEDBAPMTEflHO YBEaOMJ1EHME MO)kE flA CE 3BbPW

BPbUlAHE HAR-MHOrO HA fET 11AUA,

q nEH 9

nPEJIABAHETO CE W3BbPWBA HA OnPE1Ef1EHMTE OT kOMnETEHT-

HHTE B1ACTO HA RorOBAPRiUMTE CTPAHw rPAH4qHO-fPORYCkATEflHW nYHkTO-
BE W flETHUIA, CbrFlACHO nPflO)kEHMP kbM T03H nlPOTOkOn cnmcbk, B
nOrOBOPEHOTO BPEME.

q n E H 10

nPm RPEABAHETO MOUEUATA forOBAPAI;A CTPAHA nPELCTABR
HA 3AMOnEHATA gorOBAPRULA CTPAHA "nPOTOkOn 3A nPEABAHE HA fl4-

UETO", koRTo no rPHHUnr CblbP*A CnEaHHTE fAHHH:

- WME, 6AUw HO MME M OAMMflRI

- IIATA H MRCTO HA PA kXAHE;

- YkA3AHWR 3A EBEHTYAHA HEO6XODIIMOCT OT fOMOm, MERM-

UHHCkO O6CnYBAHE mni rPmIPY ABAHE, BCfEDCTBIE HA 3AOOnBAHE

MW1 CTAPOCT;

- 'nOCO4BAHE HA YCTAHOBEHOTE nOkA3ATEnCTBEHO CPEflCTBA,
HAMMPAMH CE B I4UATA,

q n E H 11

.B CnY4AMTE HA OPATHO fPHEMAHE, CbFPACHO YIIEH 1, An-
HEs 7 H 4lEH 2, AnHHER 7 OT Cnoro16ATA 3A O6PATHO RPHEMAHE, CE
RPHnArA CbWATA fPOUEaYPA, kAkTo npm RPE.DABAHETO. aOkA3ATEnCTBO-
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TO, 1IE fOfEAMOTO HA OPATHO nPMEMAHE fMUE HE E rPA)kDAHMH HA

3AMOnEHATA DOFOBAPAULA CTPAHA, TPR6BA JaA CE RPEaCTABW B nMCME-

HA OOPMA.

J fl E H 12

/1/ KOMnETEHTHHTE BnACTW OT rEPMAHCkA CTPAHA CA:

A/ 3A nOABAHE HA MOM6A 3A M3RABAHE HA aOkYMEHTH3A

fPEMMHABAHE HA nbP*ABHATA rPAHHUA jaO 6bnrAPckHTE RPEaCTABHTEn-

CTBA BbB OEDEPAflHA PEY6mkA FEPMAHHR H 3A nOIABAHE HA MO0MA

fo kOMRETEHTHHTE BflACTM B PEnY6nHkA 5bfrAPHR

- BnACTMTE BbB OEEPAHHTE fPOBHHUMM, YnbHOMOMEHW

!aA I3nbflHRBAT nPABHHTE PA3nOPE6M 3A qtyVka rPA)kaAH1 /CnY*6M 3A

PA6OTA C qY kEHUH, o6nACTHH AnMHHHCTPATHBHH YRPABM, MHHHCTPM

MPM CEHATOP HA BbTPEWHHTE PAOOTH HA RPOBHHUMHTE/, Hlil

- J£IPEkUHqTA 3A rPAHH4HA OXPAHA

"POOHWTPACE" f? 13

R - 56068 KO6IEHU

TEnE¢OH: 0261/399 113 (OTREn 1/12)

399 250 (UEHTPAJIA no nPABHO-CfEDCTBEHH

BbnPoc1)

(AkC: 0261/ 399 472

6/ 3A O6PATHO BPbWIAHE C onPOCTEHA nPOUEnYPA - CbOTBET-

HO MECTHTE kOMnETEHTHH C1Y)k6H 3A rPAHM4HA OXPAHA.

/3/ KOMrETEHTHOTO BEfOMCTBO 3A nPIEMAHE HA MOlH,

nOnAfEHH OT 6bf1rAPckHTE BfIACTH E:

- DHPEkUKRTA 3A rPAHM'HA OXPAHA

"POOHUITPACE" t? 13

11 - 56068 Ko6nEHU
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TEnEOOH: 0261/399 113 (OTnEn I1/12)

399 250 (UEHTPAnA no nPABHO-CflEfCTBEHM BbnPOCm)

CAkC: 0261/ 399 472

/2/ KOM1ETEHTHMTE BIACTW OT 6bnrApckA CTPAHA CA:

A/ 3A fOflABAHE HA MOflA 3A M3fUABAHE HA nOkYMEHT 3A

nPEMWHABAHE HA 1bP)kABHATA rPAHHUA

- nOCOnCTBOTO M kOHcYnkHTE nPEflCTABMTEflCTBA HA PE-

nY6nmkA 5bnrAPHS BbB $EflEPANHA PEnY61mkA rEPMAHM1S,

- flHPEkUIPTA HA HAUMOHAJHATA flOHUmR kbM MWHKCTEPCT-

BOTO HA BbTPEWHMTE PA6OTM HA PEnY6nmkA 5bnrAPPIR.

KOPECROHiIEHUMR 4PE3: CJ1Y*6A "ME)kflYHAPOflHO CbTPYRHM-

qECTBO" kbM MHHMCTEPCTBOTO HA BbTPEWHHTE PA6OTM

Yn. "6-TI CEnTEMBPM" t' 29

1000 COOMR

TEflEDOH/DAkc: 0035/92 87 86 83

88 33 28

88 54 40

6/ 3A nPMEMAHE HA MOfl6m, nOflAflEHM OT rEPMAHckTE

BJACTM

- MMHHCTEPCTBO HA BbTPEWHMTE PA60TH - HAUMOHAflHA

CnY)k6A 3A CmrYPHOCT M DYIPEkUMA HA HAUHOHAnHATA nO0flmUWm

KOPECnOHIEHUHR qPE3: C1Y)k6A "ME)kI(YHAPOnHO CbTPYaHM-

LIECTBO" kbM MHHHCTEPCTBOTO HA BbTPEWHWTE PA6OTH

Yn. "6-TH CERTEMBPO" ff 29

1000 COWSR

TEflEOH/¢AkC: 0035/92 87 86 83

88 33 28

88 54 40
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q n E H 13

CnOPHATE BbnPOCH nP M3nbnHEHHETO HA TO3U fPOTokon

WE CE PEWABAT OT kOMnETEHTHATE BnACTM HA MEnEPAnHA PEnY fmkA

rEPMAH4S M PEnY6HkA 5bWFAPMA.

qnEH 14

/I/ TO30 flPoTokon BMlSA B COBA EUHOBPEMEHHO CbC Cno-

rOD6ATA 3A O6PATHO nPHEMAHE. CkniBA CE 3A HEOnPEnEnEHO BPEME.

/2/ BCqkA FlOBAPSUIA CTPAHA, CflEf kOHCYDTAUR C lPYFA-

TA foroBAPSMA CTPAHA, MO)E NPE3 n1CMEHO YBEUOMnEHME BPEMEHHO

LIA CnPE MM1 RA nPEkPATM T03 nPOTokon no OCHOBATEHm nPM4MH1.

/3/ BPEMEHHOTO cnHPAHE mn.nPEkPATSBAHETO BMI3AT B

CHMA HA fbPBAR fEH OT CflEfBAWI1R MECEU CfEII rOnY4ABAHE HA 113BEC-

THETO nPH nPYrATA flOroBAPPWA CTPAHA,

/4/ BcRkA floroBAPAMLA CTPAHA MO)kE flA HAnPABw RPElfO)kE-

HHE 3A 03MEHEHME HA HACTOR LUR fPOTokon. M3MEHEHMRTA CE YTBbP*-

J.ABAT CfEn kOHCYflTAUHR 1 B CbrnACME B iiPYrATA forOBAPRUIA CTPAHA.

flOnFWCAH B 5EPPMH HA 9 CEnTEMBPA 1994 r. B nBA OPmrF-

HAMIHA Ek3EMnRPA, BCEkO HA HEMCkm m 6bnrAPCkA E3mk, kATO M RBA-

TA TEkCTA WMAT ELIHAkBA CMfA.

3a (DegeparmoTo MHHHCTepCTBO
Ha B1bTpeiuHHTe Pa6OTH

Ha 'Jezeparma Peny6.Amla FepMaHH:

3a MHHHCTepCTBO
Ha BbTpelnHHTe Pa6oTH
Ha Peny6miKa Gw1rapm:
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rIPHJIO)KEHHE KIM 4JIEH 4 H MJIEH 9 HA nPOTOKOJIA OT 9 CEITEMBPH
1994 E 3A H3nT3JIHEHHE HA CnOFOgEATA OT 9 CEnTEMBPH 1994 F ME)KJW
IPABHTEYCTBOTO HA bEAEPAJIHA PEHYRTIHKA rEPMAHHSI H HPA-
BHTEJICTBOTO HA PEHYKJIHKA bJIFAPHII 3A OEPATHOTO JIPHEMAHE
HA FEPMAHCKH H BEbJWAPCKH FPA)KAHH (CHOFOABA 3A OBPATHO
rIPHEMAHE)

flOrOBAPfRWHTE CTPAHM OflPEDflMEXA 3A flPEfABAHETO m nPME-

MAHETO HA MWUA W36POEHMTE no-nony kOHTPOnHO-nPonYckATEnHH NYHkTO-

BE:

OT HEMCkA CTPAHA

A/ no Bb3nYWEH nbT

- fETHWE XAM6YPr

- flETHME 5PEMEH

- flETHME XAHOBEP

- J1ETHME fICEnDOPO

- flETHIE KbOnH / 5OH

- flETHE OPAHkOYPT / MARH

- nETHE WYTrAPT

- nETHME M*HXEH

- nETHME H*PH6EPr

- flETH1E DPE3REH

- JETHME flAnumr / XAE

- flETHWE BEPIH / WbOHEOEflI

- J1ETHME 6EPnMH / TEFEn
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6/ no CYXO3EMEH nbT

- BcW4km rPAHW4Hm kOHTpOnH-nPOnYCkATEflHm nYHkTOBE HA

rEPMAHcko-nonckATA, rEPMAHcko-4EW.ATA w rEPMAHCkO-ABCTPM1CkATA

rPAHMUA,

OT 6bnrAPckA CTPAHA

A/ no Bb3.aYWEH nbT

- rKnn "AEPOrAPA" - COOMS

6/ no CYXO3EMEH nbT

- rKnn "KAflOTMHA"
- rKnn "PYCE"
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE REPUBLIC OF BUL-
GARIA CONCERNING THE READMISSION OF GERMAN AND
BULGARIAN NATIONALS (READMISSION AGREEMENT)

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Bulgaria,

Intending to establish mutually agreed provisions governing the return and
readmission of German and Bulgarian nationals residing illegally in the territory of
the other Contracting Party, i.e., persons who do not or who no longer, fulfil the
conditions in force for entry or residence, for use by the competent authorities on
the basis of their respective domestic laws and existing bilateral international obli-
gations,

Have agreed as follows:

Article 1

ADMISSION OF GERMAN NATIONALS

1. The German authorities shall admit German nationals who are residing
illegally in the territory of the Republic of Bulgaria and whose transfer is sought by
the Bulgarian authorities when they are not in possession of a valid passport or
personal identity document, provided that it is proved or may be validly assumed
that they possess German nationality. The same shall apply to persons who have
been discharged from German citizenship upon their own application and have not
received at least a certificate of naturalization from the Bulgarian authorities.

2. German nationality can be proved by means of:
- Certificates of citizenship,
- Any type of passport (regular, diplomatic or official passport substitutes with a

photograph),
- Personal identity documents (including provisional and temporary personal

identity documents),
- Provisional certificates of identity,
- Military passes or military identity papers,
- Children's identity documents in lieu of a passport,
- Unambiguous information from official sources.

3. A presumption of German nationality may be established in particular by
means of:
- Documents other than military passes or military identity papers that establish

membership in the German armed forces,

I Came into force on 15 January 1995 by notification, in accordance with article 6.
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- Driving licences,

- Birth certificates,

- A company pass,

- Insurance documents,

- Seamen's registration cards,

- Sstatements by witnesses,

- Particulars supplied by the person concerned,
- The language of the person concerned.

4. On application by the competent Bulgarian authorities, the German em-
bassy or German consular representatives in the Republic of Bulgaria shall, as a rule,
issue without delay the travel documents required for the repatriation of the persons
to be returned.

5. If the persons in question are to be transferred by air, no travel document
shall be required.

6. The competent authorities of the Contracting Parties shall inform one
another in writing in advance of the intended transfer.

7. The Bulgarian authorities shall immediately readmit under the same condi-
tions persons who have been shown upon inspection by the German authorities not
to have been in the possession of German nationality at the time of admission.

Article 2

ADMISSION OF BULGARIAN NATIONALS

1. The Bulgarian authorities shall admit Bulgarian nationals who are residing
illegally in the territory of the Federal Republic of Germany and whose transfer is
sought by the German authorities when they are not in possession of a valid pass-
port or personal identity document, provided that it can be proved, or may validly
be assumed, that they possess Bulgarian nationality. The same shall apply for per-
sons who have been discharged from Bulgarian nationality upon their own applica-
tion and have not received at least a certificate of naturalization from the German
authorities.

2. Bulgarian nationality can be proved by means of:

Citizenship papers, issued by the competent municipal authorities,
Any type of passport, issued for nationals of the Republic of Bulgaria (regular,

diplomatic or service passports, personal identity documents, seamen's registration
cards),

Passport substitutes with a photograph,

Military passes and military identity documents.

3. A presumption of Bulgarian nationality may be established in particular by
means of:
- Other documents for members of the military that substantiate membership in

the Bulgarian armed forces,
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- Driving licences,

- Birth certificates,

- Company passes,

- Insurance documents,

- Statements by witnesses,

- Particulars supplied by the person concerned,

- The language of the person concerned.

4. On application by the competent German authorities, the Bulgarian em-
bassy or Bulgarian consular representatives in the Federal Republic of Germany
shall, as a rule, issue without delay the travel documents required for the repatriation
of the persons to be returned.

5. If the persons concerned are to be transferred by air, no travel document
shall be required.

6. The competent authorities of the Contracting Parties shall inform one
another in writing in advance of the intended transfer.

7. The German authorities shall immediately readmit under the same condi-
tions persons who have been shown upon inspection by the Bulgarian authorities
not to have been in the possession of Bulgarian nationality at the time of admission.

Article 3

COSTS

All costs associated with repatriation as far as the border of the State of desti-
nation, including transport costs, shall be borne by the State that has initiated the
repatriation. The same shall apply in cases of readmission.

Article 4

INVIOLABILITY CLAUSE

1. Nothing in this Agreement shall affect the application of the Convention of
28 July 1951 on the Status of Refugees, 1 as amended by the Protocol of 31 January
1967 on the Status of Refugees, 2 as well as the international obligations arising from
respective international law agreements.

2. The provisions of this Agreement shall not limit the right of the Contracting
Parties to refuse entry to, to turn back, or to deport, in accordance with its legal
regulations, by land or by air via any given border crossing nationals of the other
Contracting Party who do not possess a valid passport, passport substitute, or per-
sonal identity document without transferring them to the authorities of the other
Contracting Party.

I United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137.

2 Ibid., vol. 606, p. 267.
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Article 5

IMPLEMENTATION PROCEDURES

Procedures for the implementation of this Agreement concerning

1. Procedures for transfer,

2. The designation of the competent authorities for purposes of implementing
this Agreement,

3. The determination of border crossings for transfer, and

4. The procedure governing disputes

shall be set forth by the Federal Ministry of the Interior of the Federal Republic of
Germany and the Ministry of the Interior of the Republic of Bulgaria in a protocol
for the implementation of this Agreement.

Article 6

ENTRY INTO FORCE, PERIOD OF VALIDITY

This Agreement shall enter into force one month after the day on which the
Contracting Parties have notified one another that the necessary domestic require-
ments for the entry into force have been fulfilled. It is concluded for an indefinite
period.

Article 7

SUSPENSION, TERMINATION

1. Either Contracting Party may suspend or terminate this Agreement by
giving notification, on important grounds after holding consultations with the other
Contracting Party.

2. The suspension or termination of this Agreement shall become effective on
the first day of the month following the month in which notification was received by
the other Contracting Party.

DONE at Berlin on 9 September 1994, in two originals, in the German and Bul-
garian languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Federal Republic of Germany:

KANTHER

HILLGENBERG

For the Government
of the Republic of Bulgaria:

MICHAILOV
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PROTOCOL FOR THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT OF
9 SEPTEMBER 1994 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF BULGARIA CONCERNING THE READMISSION
OF GERMAN AND BULGARIAN NATIONALS (READMISSION
AGREEMENT)

The Federal Ministry of the Interior of the Federal Republic of Germany and
the Ministry of the Interior of the Republic of Bulgaria,

On the basis of article 5 of the Agreement of 9 September 1994 between the
Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Re-
public of Bulgaria concerning the Readmission of German and Bulgarian Nationals
(Readmission Agreement),

Have agreed as follows:

Article 1

1. The competent authorities of the Contracting Parties shall generally agree
in writing with regard to the intended transfer of persons referred to in articles 1
and 2 of the Readmission Agreement.

2. The readmission request may be submitted by the requesting Contracting
Party

- To foreign representatives, insofar as travel documents are required, or

- To the competent domestic authorities of the requested Contracting Party.

Article 2

1. If the request for issuance of travel documents is submitted to the foreign
representatives of the requested Contracting Party, it must contain the following
information corresponding to the available documents and information about the
person to be transferred:

- The particulars of the person to be transferred (given name(s), patronymic,
surname, date and place of birth, and last place of residence in the territory of
the requested Contracting Party),

- Description of the means of proving or establishing a presumption of nationality.

2. Two photographs of the person to be transferred shall be attached to the
request in accordance with paragraph 1.

Article 3

1. Generally within ten working days after receipt of the request, the foreign
representation of the petitioned Contracting Party shall without delay issue a travel
document, valid for six months after the date of issue, that has been applied for
according to article 1, paragraph 4, and article 2, paragraph 4, of the Readmission
Agreement. In this case, further approval for transfer shall not be required.

2. After issuance of the travel document, the transfer shall be announced to
the competent authorities named in article 12 three working days in advance.
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3. If the transfer is not possible during the period of validity of the travel
document owing to legal or practical obstacles, a new travel document with a period
of validity of an additional six months shall be issued within ten working days.

Article 4
If the readmission request is submitted to the competent domestic authorities,

it must contain the following information corresponding to the available documents
and information about the person to be transferred:

- Insofar as possible, the particulars of the person to be transferred (given name(s),
patronymic, surname, date and place of birth, and last place of residence in the
territory of the petitioned Contracting Party);

- De~cription of the means of proving or establishing a presumption of nationality;

- Day, time and place of the transfer in accordance with the list attached as an
annex to this Protocol;

- Remarks concerning any need for assistance, care or aid owing to illness or age.

Article 5

1. Nationality may be proved, or a presumption of nationality established, by
means of the certificates, documents and procedures referred to in article 1, para-
graphs 2 and 3, and article 2, paragraphs 2 and 3, of the Readmission Agreement,
even if the certificates and documents have been issued in error or have expired.

2. Upon presentation of the items specified in article 1, paragraph 2, and arti-
cle 2, paragraph 2, of the Readmission Agreement, nationality established in this
manner must be recognized by the Contracting Parties.

3. In cases of a presumption of nationality particularly on the basis of the
means specified in article 1, paragraph 3, and article 2, paragraph 3, of the Readmis-
sion Agreement, nationality shall be deemed established provided that the petitioned
Contracting Party does not prove otherwise, in accordance with article 1, para-
graph 7, and article 2, paragraph 7, of the Readmission Agreement and article 7,
paragraph 1, of this Protocol.

Article 6

Residence in the territory of the requesting Contracting Party is illegal if the
national does not, or no longer, fulfils the conditions in force for entry or residence.
These conditions shall be those prescribed by the national law in question.

Article 7

1. The competent authorities of the requested Contracting Party shall reply
without delay to readmission requests in accordance with article 4 within no more
than eight working days. After the expiry of this time-limit, approval for transfer
shall be considered to have been granted.

2. The requested Contracting Party shall immediately readmit the persons to
be transferred, generally within three working days after expiry of the time-limit
specified in paragraph 1, although within one month in exceptional cases.

3. If the requesting Contracting Party is unable to comply with the time-limit
for transfer, it shall immediately inform the requested Contracting Party. It shall give
notice of the later surrender at least three working days in advance with reference to
the earlier request for admission.
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Article 8

1. In the event of illegal entry, each Contracting Party shall admit its own
nationals without any formalities under a simplified procedure. Any entry is illegal
if the requirements for entry in accordance with the law of the repatriating Con-
tracting Party are not fulfilled.

2. In such a case, notification of repatriation under escort shall be given by the
competent authorities, together with a statement of the particulars of the person
concerned and of the place and time of the transfer in question. The unaccompanied
repatriation of up to five persons may be effected without prior notification.

Article 9

The transfer shall take place at an agreed time at border crossings and airports
agreed by the competent authorities of the Contracting Parties on the basis of the list
annexed to this Protocol.

Article 10

At the time of transfer, the requesting Contracting Party shall be required to
provide the requested Contracting Party with a "Record of the Transfer of a Person"
containing, in particular, the following information:
- Given name(s), patronymic, and surname,

- Date and place of birth,

- Remarks concerning any need for assistance, care or aid owing to illness or age,
- Remarks on established evidentiary material carried by the person.

Article 11

In cases of readmission in accordance with article 1, paragraph 7, and article 2,
paragraph 7, of the Readmission Agreement, the same procedure shall apply as for
transfer. Proof that the person to be readmitted does not possess the nationality of
the requesting Contracting Party shall be given in writing.

Article 12
1. The competent authorities for Bulgaria shall be:

(a) For request of issuance of travel documents:
- The embassy and the consular representatives of the Republic of Bulgaria in the

Federal Republic of Germany,
- The administration of the national police of the Ministry of the Interior of the

Republic of Bulgaria
Correspondence via: Service Station for International Cooperation of the Minis-

try of the Interior
6. September-Stral3e 29
1000 Sofia
Telephone/Fax: 0035/92/87 86 83
883328
885440
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(b) For the receipt of readmission requests from the German authorities

- Ministry of the Interior - National Service for Security and Administration of
the National Police

Correspondence via: Service Station for International Cooperation of the Minis-
try of the Interior

6. September-StraBe 29
1000 Sofia
Telephone/Fax: 0035/92/87 86 83
883328
885440

2. The competent authorities for Germany shall be:

(a) For request of issuance of travel documents made to Bulgarian foreign
representations in the Federal Republic of Germany and for request for readmission
made to the competent domestic authorities in the Republic of Bulgaria

- The authorities of the states entrusted with the implementation of immigration
law (immigration authorities, presidents of administrative districts, interior min-
isters and senators of the states) or

- The Border Patrol Administration
RoonstraBe 13
D-56068 Koblenz
Telephone: 02 61/39 91 13 (Department 1/12)
39 92 50 (Main Criminal Investigation and Status Office)
Fax: 02 61/39 94 72;

(b) For repatriation under the simplified procedure, the competent local border
patrol offices in question.

3. Responsible for the receipt of the request of the Bulgarian authorities for
transfer:

- The Border Patrol Administration
Roonstral3e 13
D-56068 Koblenz
Telephone: 02 61/39 91 13 (Department 1/12)
39 92 50 (Main Criminal Investigation and Status Office)
Fax: 02 61/39 94 72;

Article 13

Disputes relating to the implementation of this Protocol shall be settled by the
competent authorities of the Federal Republic of Germany and the Republic of
Bulgaria.

Article 14

1. This Protocol shall enter into force simultaneously with the Readmission
Agreement. It is concluded for an indefinite period.

2. Either Contracting Party may suspend or terminate this Protocol on im-
portant grounds by giving written notification, after holding consultations with the
other Contracting Party.
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3. The suspension or termination shall become effective on the first day of the
month after receipt of the notification by the other Contracting Party.

4. Each Contracting Party may make proposals for the amendment of this
Protocol. The amendments shall be determined in agreement after consultation with
the other Contracting Party.

DONE at Berlin on 9 September 1994, in two originals, in the German and Bul-
garian languages, both texts being equally authentic.

For the Federal Ministry
of the Interior

of the Federal Republic of Germany:
KANTHER

HILLGENBERG

For the Interior Ministry
of the Republic of Bulgaria:

MICHAILOV
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ANNEX TO ARTICLE 4, PARAGRAPH I, AND ARTICLE 9, OF THE PROTOCOL OF
9 SEPTEMBER 1994 FOR THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT OF
9 SEPTEMBER 1994 BETWEEN THE FEDERAL MINISTER OF THE INTERIOR
OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE MINISTER OF THE
INTERIOR OF THE REPUBLIC OF BULGARIA CONCERNING THE READMIS-
SION OF GERMAN AND BULGARIAN NATIONALS

The Contracting Parties agree on the following listed border crossing locations for the
transfer and the readmission of the persons in question:

On the German side

(a) By air

- Hamburg airport

- Bremen airport

- Hanover airport

- Dtisseldorf airport

- Cologne/Bonn airport

- Frankfurt/Main airport

- Stuttgart airport

- Munich airport

- Nuremberg airport

- Dresden airport

- Leipzig/Halle airport

- Berlin-Sch6nefeld airport

- Berlin-Tegel airport

(b) By land

- All permitted border crossing locations on the German-Polish, German-Czechoslovak,
and German-Austrian border.

On the Bulgarian side

(a) By air

- Sofia airport

(b) By land

- Ruse border crossing location

- Kalotina border crossing location
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DE BULGARIE RELATIF A LA RtADMISSION
DE RESSORTISSANTS ALLEMANDS ET BULGARES (ACCORD
DE RItADMISSION)

Le Gouvernement de la R6publique f6ddrale d'Allemagne et le Gouvernement
de la R6publique de Bulgarie,

Ayant l'intention de d6finir d'un commun accord, A l'intention des autoritds
comp6tentes, des modalitds de r6admission fond6es sur la 16gislation de chacune des
Parties contractantes et des obligations internationales communes aux deux Parties
dans le cas des ressortissants allemands et des ressortissants bulgares qui s6joument
ill6galement sur le territoire de la Partie contractante dont ils n'ont pas la nationalit6,
autrement dit ne remplissent pas ou ont cessd de remplir les conditions applicables
Sl'entr6e du territoire et au s6jour sur celui-ci,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

ADMISSION DE RESSORTISSANTS ALLEMANDS

1) Les autorit6s allemandes r6admettent sans autre formalit6 les ressortis-
sants allemands qui s6journent illdgalement sur le territoire de la R6publique de
Bulgarie et que les autoritds bulgares ont l'intention de leur remettre, m~me s'ils ne
sont pas en possession d'un passeport ou d'une carte d'identit6 valide dans la me-
sure o6 il est prouv6 ou plausible qu'ils ont la nationalit6 allemande. Elles agissent
de meme dans le cas des personnes auxquelles la nationalit6 allemande a 6t6 retir6e
, leur propre demande et qui n'ont pas obtenu des autorit6s bulgares au moins
l'assurance de redevenir bulgares.

2) Les pieces ci-apr~s peuvent constituer des preuves de la nationalitd alle-
mande:

- Certificats de nationalit6;

- Passeports de toute nature (passeports nationaux ou diplomatiques, passeports
de service, passeports de remplacement avec photographie);

- Cartes d'identit6 (m~me provisoires et auxiliaires);

- Attestations provisoires d'identit6;

- Livrets ou cartes d'identit6 militaires;

- Cartes d'identit6 de mineurs remplagant le passeport;

- Renseignements administratifs comportant une mention sans ambiguft6.

I Entrd en vigueur le 15 janvier 1995 par notification, conform6ment I'article 6.
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3) Les 616ments ci-apris peuvent constituer en particulier des indices plau-
sibles de la nationalitd allemande:

- Pi~ces autres que livrets ou cartes d'identitd militaires montrant l'appartenance
aux forces armes allemandes;

- Permis de conduire;

- Certificats de naissance;

- Pi~ces d'identit6 de soci6t6s priv6es;

- Cartes d'assur6;

- Livrets de marin;

- D6clarations de t6moins;

- D6clarations faites des int6ress6s eux-m~mes;

- Langue des intdressds.

4) A ]a demande des autoritds bulgares comp6tentes, 'ambassade ou les
reprdsentations consulaires d'Allemagne en Bulgarie 6tablissent, en r~gle g6n6rale
imm6diatement, les documents de voyage n6cessaires A la reconduction des person-
nes qui doivent 8tre admises.

5) Aucun document de voyage n'est n6cessaire si la reconduction se fait par
la voie a6rienne.

6) Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes se notifient en prin-
cipe par 6crit leur intention de proc6der A une reconduction.

7) Les autorit6s bulgares r6admettent imm6diatement dans les m~mes con-
ditions les personnes dont les autorit6s allemandes estiment, apr~s v6rification,
qu'elles ne poss~dent pas la nationalit6 allemande.

Article 2

ADMISSION DE RESSORTISSANTS BULGARES

1) Les autorit6s bulgares r6admettent sans autre formalit6 les ressortissants
bulgares qui s6journent illdgalement sur le territoire de la Rdpublique f&6drale d'Al-
lemagne et que les autoritfs allemandes ont l'intention de leur remettre meme s'ils
ne sont pas en possession d'un passeport ou d'une carte d'identitd valide dans la
mesure o6a il est prouv6 ou plausible qu'ils ont ]a nationalit6 bulgare. Elles agissent
de meme dans le cas des personnes auxquelles la nationalit6 bulgare a t6 retir6e A
leur propre demande et qui n'ont pas obtenu des autorit6s allemandes au moins
l'assurance de redevenir allemandes.

2) Les pieces ci-apr~s peuvent constituer des preuves de la nationalit6 bul-
gare :

- Certificats de nationalitd dtablis par la commune comp6tente;
- Passeports de toute nature d livr6s aux ressortissants bulgares (passeports nor-

maux, passeports diplomatiques, passeports de service, cartes d'identit6, carnets
de marin);

- Documents tenant lieu de passeport avec photographie;

- Passeports ou cartes d'identitd militaires.
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3) Les 16ments ci-apr~s peuvent constituer, en particulier, des indices plau-
sibles de la nationalit6 bulgare :
- Autres pieces dtablies pour les militaires prouvant l'appartenance aux forces

arm6es bulgares;

- Permis de conduire;

- Actes de naissance;

- PiEces d'identit6 6tablies par des soci6tds priv6es;

- Cartes d'assur6;

- D6clarations de t6moins;

- D6clarations des int6ress6s eux-memes;

- Langue des int6ress6s.

4) A la demande des autorit6s allemandes comp6tentes, 'ambassade ou les
repr6sentations consulaires bulgares en R6publique f6d6rale d'Allemagne dtablis-
sent, en rigle g6n6rale imm6diatement, les documents de voyage n6cessaires A la
reconduction des personnes qui doivent 8tre r6admises.

5) Aucun document de voyage n'est n6cessaire si la reconduction se fait par
la voie aerienne.

6) Les autorit6s comp6tentes des autorit6s contractantes se notifient en prin-
cipe par 6crit leur intention de proc~der A une reconduction.

7) Les autorit6s allemandes r6admettent imm6diatement dans les mames con-
ditions les personnes dont les autorit6s bulgares estiment, apr~s v6rification,
qu'elles ne poss~dent pas la nationalit6 bulgare.

Article 3

COOTS

La Partie contractante qui a pris l'initiative de la reconduite prend en charge la
totalit6 des frais de reconduite A la fronti~re de l'Etat de destination, y compris les
frais de transit par des Etats tiers. I1 en est de meme dans les cas de readmission.

Article 4

ABSENCE D'EFFET SUR D'AUTRES CONVENTIONS

1) Le pr6sent Accord ne modifie en rien l'application de la Convention du
28juillet 1951 concernant le statut des r6fugies' dans la version du Protocole du
31 janvier 1967 concernant le statut des r6fugi6s 2 ni les engagements internationaux
decoulant des conventions internationales auxquelles l'une ou l'autre des Parties
contractantes a adh6r6.

2) Les dispositions du pr6sent Accord ne restreignent nullement le droit de
chacune des Parties contractantes de refouler les ressortissants de l'autre Partie
d6tenteurs d'un passeport, d'un document en tenant lieu ou d'une carte d'identit6

I Nations Unies, Recuei des Traids, vol. 189, p. 137.

2 Ibid., vol. 606, p. 267.
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valide et arrivant par voie terrestre ou adrienne A un poste quelconque de contr6le
frontalier, de leur refuser l'accis de leur territoire ou de les reconduire A la fronti~re
conform6ment leur droit interne, sans les remettre aux autorit6s de l'autre Partie
contractante.

Article 5

MODALITtS D'APPLICATION

Le Minist~re f6dral de l'int6rieur de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et
le Minist~re de l'int6rieur de la R6publique de Bulgarie d6finiront d'un commun
accord dans un Protocole les r~gles n6cessaires A l'application du pr6sent Accord
concernant :

1) Les modalit6s de remise;

2) La d6signation des autorit6s comp6tentes pour l'application du pr6sent
Accord;

3) La designation des postes fronti~re ofi la remise a lieu;

4) La proc6dure de rglement des diff6rends.

Article 6

ENTRIE EN VIGUEUR ET DUR12E DE VALIDITE

Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois apr~s la date A laquelle les Parties
contractantes se seront notifi6 que les conditions aff6rentes pr~vues par leur droit
interne sont remplies. I1 est conclu pour une dur6e inddtermin6e.

Article 7

SUSPENSION ET DIINONCIATION

1) Chacune des Parties contractantes pourra d6noncer ou suspendre le pr6-
sent Accord pour une raison importante apr~s avoir consult6 I'autre Partie par voie
de notification.

2) La suspension ou la d6nonciation prendra effet le premier jour du mois qui
suivra celui au cours duquel I'autre Partie contractante aura requ la notification.

FAIT A Berlin, le 9 septembre 1994, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande et bulgare, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

KANTHER

HILLGENBERG

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Bulgarie:

MICHAJLOV

Vol. 1983, 1-33924



268 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

PROTOCOLE D'APPLICATION DE L'ACCORD DU 9 SEPTEMBRE 1994
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FtDERALE
D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
BULGARIE RELATIF A LA RtADMISSION DE RESSORTISSANTS
ALLEMANDS OU BULGARES (ACCORD DE READMISSION)

Le Minist~re f&t6ral de l'int6rieur de la R6publique f&6drale d'Allemagne et le
Minist~re de l'int6rieur de la R6publique de Bulgarie,

Se fondant sur les dispositions de l'article 5 de l'Accord du 9 septembre 1994
entre le Gouvernement de la R6publique f6ddrale d'Allemagne et le Gouvernement
de la R6publique de Bulgarie relatif A la r6admission de ressortissants allemands ou
bulgares (Accord de r6admission),

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes se notifient en r6gle
g6n6rale d'avance les remises de personnes vis6es aux articles 1 et 2 de l'Accord de
r6admission.

2) Les demandes de r6admission peuvent 8tre d6pos6es par la Partie requ6-
rante :
- Soit aupris des repr6sentations A 1'6tranger si des documents de voyage sont

n6cessaires;

- Soit aupr~s des autorit6s territoriales comp6tentes de la Partie requise.

Article 2

1) La demande d'6tablissement de documents de voyage, si elle est faite
aupr~s des repr6sentations A l'6tranger de la Partie contractante requise, doit inclure
les renseignements suivants correspondant aux pieces existantes et aux d6clarations
de la personne A remettre:

- Les renseignements personnels de la personne a remettre (pr6noms, patronyme,
nom de famille, date et lieu de naissance et derni~re adresse sur le territoire de
la Partie contractante requise);

- La nature du moyen d'6tablissement de la preuve ou de la plausibilit6 de la
nationalit6.

2) Deux photographies de la personne A remettre doivent 6tre jointes A la
demande vis6e au paragraphe 1 du pr6sent article.

Article 3

1) La reprdsentation A l'6tranger de la Partie requise 6tablit le document de
voyage demand6 conform6ment aux dispositions du paragraphe 4 de l'article pre-
mier et du paragraphe 4 de l'article 2 de I'Accord de r6admission, en principe imm6-
diatement, en r~gle g6n6rale cependant dans les dix jours ouvrables qui suivent la
r6ception de la demande, et avec une dur6e de validit6 de six mois A compter de la
date de la d6livrance. En pareil cas, la remise n'exige pas d'autorisation suppl6men-
taire.
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2) Une fois le document de voyage 6tabli, la remise doit 6tre annoncde
trois jours ouvrables A l'avance aux autorit6s comp6tentes visdes A l'article 12 de
1'Accord.

3) Si, pour des raisons juridiques ou pratiques, la remise ne peut etre faite
avant la date d'expiration de ia validitd du document de voyage, un document nou-
veau valide pendant six autres mois est dtabli dans les dix jours ouvrables qui sui-
vent cette date d'expiration.

Article 4

La demande de remise, si elle est pr6sent6e aux autorit6s comp6tentes de la
Partie contractante, doit inclure les renseignements suivants correspondant aux pi6-
ces jointes existantes et aux d6clarations de la personne h remettre:
- Les renseignements qu'il est possible de donner sur l'identit6 de la personne A

remettre (pr6noms, patronyme, nom de famille, date et lieu de naissance et
derni~re adresse sur le territoire de la Partie contractante requise);

- La nature du moyen d'6tablissement de la preuve ou de la plausibilit6 de la
nationalit6;

- Les date, heure et lieu de la remise conform6ment A la liste jointe en annexe au
pr6sent Protocole;

- La mention de l'aide, des soins ou de l'attention rendus 6ventuellement n6ces-
saires par la maladie ou l'ige.

Article 5
1) La preuve ou la plausibilit6 de la nationalit6 peut etre 6tablie, en particulier,

par les pi~ces, documents et proc~dures vis6s aux paragraphes 2 et 3 de l'article
premier ainsi qu'aux paragraphes 2 et 3 de I'article 2 de l'Accord de r6admission
meme si ces pi~ces ou documents ont td 6tablis A tort ou que leur p6riode de validit6
est d6pass6e.

2) L'6tablissement de la nationalit6 par la production des moyens vises au
paragraphe 2 de l'article premier et au paragraphe 2 de l'article 2 de l'Accord de
r6admission 6quivaut A sa reconnaissance par les Parties contractantes.

3) La nationalit6, si sa plausibilit6 est 6tablie en particulier par les moyens
vis6s au paragraphe 3 de l'article premier et au paragraphe 3 de l'article 2 de l'Ac-
cord de r6admission, est consid6r6e comme existante par les Parties contractantes
tant qu'elle n'est pas contest6e par la Partie contractante requise au sens du para-
graphe 7 de l'article premier ou du paragraphe 7 de l'article 2 de l'Accord de r6ad-
mission ou du paragraphe 1 de l'article 7 du pr6sent Protocole.

Article 6
Le s6jour sur le territoire de la Partie contractante requdrante est ill6gal si

l'int6ress6 ne remplit pas ou a cess6 de remplir les conditions n6cessaires pour
l'entr6e ou le s6jour sur celui-ci. Ces conditions sont d6finies par le droit interne de
chaque Partie contractante.

Article 7
1) Les autorit6s comp6tentes de la Partie contractante requise r6pondent aux

demandes de r6admission vis6es A l'article 4 du pr6sent Protocole sans retard et en
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tout cas dans les huit jours ouvrables. A l'expiration de ce d6lai, la demande est
r6put6e accept6e.

2) La Partie contractante requise r6admet la personne A remettre sans retard,
en r~gle g6n6rale dans les trois jours ouvrables qui suivent l'expiration du d6lai vis6
au paragraphe 1 du pr6sent article, dans les cas exceptionnels, toutefois, au plus tard,
dans le mois qui suit.

3) Si la Partie contractante requise ne peut pas respecter ce d6lai, elle en
informe imm6diatement la Partie requ6rante. Elle annonce la remise diff6r6e au
moins trois jours ouvrables A I'avance en rappelant la demande de remise initiale.

Article 8
1) Chacune des Parties contractantes r6admet sur son territoire, sans autre

formalit6, A l'issue d'une proc6dure simple, ses propres ressortissants qui ont p6n6-
tr6 sans autorisation sur le territoire de l'autre Partie. Par entr6e non autoris6e, on
entend toute entr6e qui n'est pas conforme aux conditions pr6vues en la mati~re par
le droit de la Partie contractante qui proc~de A ]a reconduite.

2) En pareil cas, les autorit6s comp6tentes annoncent la reconduite accom-
pagn6e en donnant le signalement de la personne reconduite et en pr6cisant le lieu et
la date de la remise. La reconduite non accompagn6e de cinq personnes au plus n'a
pas besoin d'etre annonc6e.

Article 9
La remise est faite par les autorit6s comp~tentes de l'une des Parties contrac-

tantes aux autorit6s comp6tentes de 'autre Partie aux points de franchissement de
la fronti~re et aux a6roports convenus conform6ment A la liste jointe en annexe au
pr6sent Protocole, A la date et A 'heure convenues.

Article 10
Lors de la remise, la Partie contractante requdrante doit remettre A la Partie

requise un « Protocole de remise de personne qui contienne en principe les ren-
seignements ci-apr~s :
- Pr6noms, patronyme et nom de famille;

- Date et lieu de naissance;

- Mention de l'aide, des soins ou de I'attention particulire n6cessit6s 6ventelle-
ment par la maladie ou l'Age;

- Mention des 616ments av6r6s de preuve de la nationalit6 qui accompagnent la
personne.

Article 11
Les modalit6s aff6rentes A la remise s'appliquent aussi aux r6admissions vis6es

au paragraphe 7 de l'article premier et au paragraphe 7 de l'article 2 de l'Accord de
r6admission. La preuve doit itre apport6e par 6crit que la personne A remettre ne
poss~de pas la nationalit6 de la Partie contractante requise.

Article 12
1) Les autorit6s bulgares comp6tentes sont:

a) Pour ]a demande d'6tablissement de documents de voyage:
Vol. 1983, 1-33924



1997 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s 271

- L'ambassade ou les repr6sentations consulaires de la R6publique de Bulgarie en
Allemagne;

- La Direction de la police nationale du Ministre bulgare de l'int6rieur;
La correspondance doit 8tre adress6e au Service de la coop6ration internationale

du Ministre de l'intdrieur,
29, rue du 6 septembre
1000 Sofia
Num6ro de t616phone et de t616copieur : 0035/92/87 86 83
88 3328
88 54 40;

b) Pour les demandes de rdadmission des autorit6s allemandes:
- Le Ministire de l'int6rieur -Service national de la sairet6 et Direction de la

police nationale;
La correspondance doit 8tre adress6e au Service de la coop6ration internationale

du Ministre de l'int6rieur,
29, rue du 6 septembre
1000 Sofia
Num6ro de t616phone et de t616copieur : 0035/92/87 86 83
883328
88 5440.

2) Les autorit6s allemandes comp6tentes sont:
a) Pour les demandes d'6tablissement de documents de voyage aux repr6sen-

tations de la R6publique de Bulgarie en Rdpublique f6d6rale d'Allemagne, et pour
les demandes de r6admission aux autoritds territoriales comp6tentes de la R6pu-
blique de Bulgarie:

- Soit les autorit6s compdtentes des Lnder chargdes de faire appliquer le droit
des 6trangers (services des 6trangers, prdsidences de gouvernement, ministres/
s6nateurs des Lander charg6s de l'int6rieur;

- Soit la Direction de la protection des frontires
Roonstrasse 13
D-56068 Coblence
Num6ro de tldphone : 02 61/39 91 13 (Secteur 1/12)
39 92 50 (Centre de recherches et de situation)
Num6ro de t6l6copieur: 02 61/39 94 72;

b) Pour les demandes de refoulement simple, le poste local de protection des
fronti~res comp6tent.

3) Les autorit6s bulgares doivent adresser les demandes de r6admission '.:
- La Direction de la protection des fronti~res

Roonstrasse 13
D-56068 Coblence
Num6ro de tdl6phone: 02 61/39 91 13 (Secteur 1/12)
39 92 50 (Centre de recherches et de situation)
Num6ro de t616copieur: 02 61/39 94 72.
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Article 13
Les diff~rends relatifs A l'application du pr6sent Protocole seront r6gl6s par les

autorit6s comp6tentes de la R6publique f~d~rale d'Allemagne et celles de la R6pu-
blique de Bulgarie.

Article 14
1) Le pr6sent Protocole entrera en vigueur en m~me temps que l"Accord de

rdadmission. I1 est conclu pour une dur6e ind~termin6e.
2) Chacune des Parties contractantes pourra suspendre l'application du pr6-

sent Protocole ou l'annuler pour des motifs importants par d6nonciation 6crite A
l'issue de consultations avec l'autre Partie.

3) La suspension ou la d6nonciation prendra effet le premier jour du mois qui
suivra celui au cours duquel l'autre Partie contractante aura requ la notification.

4) Chacune des Parties contractantes pourra proposer des modifications au
pr6sent Protocole. Les modifications seront arret6es d'un commun accord apris
consultation de l'autre Partie.

FAIT A Berlin, le 9 septembre 1994, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande et bulgare, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Minist~re f&16ral
de l'Int6rieur de la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

KANTHER

HILLGENBERG

Pour le Minist~re de l'Int6rieur
de la R6publique de Bulgarie:

MICHAJLOV
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PItCE JOINTE AU PARAGRAPHE I DE L'ARTICLE 4 ET A L'ARTICLE 9 DU PRO-
TOCOLE D'APPLICATION DU 9 SEPTEMBRE 1994 A L'ACCORD DU 9 SEP-
TEMBRE 1994 ENTRE LE MINISTtRE FtDItRAL DE L'INTtRIEUR DE LA
RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE MINISTIRiE DE L'INTI-
RIEUR DE LA RitPUBLIQUE DE BULGARIE RELATIF A LA RPADMISSION
DES RESSORTISSANTS ALLEMANDS ET BULGARES

Les Parties contractantes conviennent que les remises et les admissions des personnes

concern6es auront lieu aux points frontaliers suivants:

Du c6t6 allemand

a) Par ia voie a6rienne:

- A6roport de Hambourg;

- A6roport de Brame;

- A6roport de Hanovre;

- Afroport de Diisseldorf;

- Adroport de Cologne/Bonn;

- A6roport de Francfort-sur-le-Main;

- A6roport de Stuttgart;

- A6roport de Munich;

- A6roport de Nuremberg;

- A6roport de Dresde;

- A6roport de Leipzig/Halle;

- A6roport de Berlin/Sch6nefeld;

- A6roport de Berlin/Tegel;

b) Par les voies terrestres:

- Tous les points de passage frontalier autoris6 aux fronti~res de l'Allemagne avec la
Pologne, la Tch6coslovaquie et l'Autriche;

Du c6t6 bulgare

a) Par ia voie a6rienne:

- A6roport de Sofia;

c) Par les voies terrestres:

- Poste frontidre de Ruse;

- Poste frontidre de Kalotina.
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[EXCHANGE OF LETTERS - tCHANGE DE LETTRES]

I

MANFRED KANTHER
BUNDESMINISTER DES INNERN

Bonn

9. September 1994

Sehr geehrter Herr Kollege,

im Zusammeni-ang mit der heutigen Unterzeichnung des Abkommens zwischen der
Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Republik Bulga-
rien Ober die ROck0bemahme von deutschen und bulgarischen Staatsangeh(rigen
(ROckbernahmeabkommen) habe ich die Ehre Ihnen mitzuteilen, daB wahrend der
Verhandlungen Einvemehmen Ober nachfolgende Erklarungen erzielt wurde:

1. Zu Artikel 1 Absatz 1 Satz 2 und Artikel 2 Absatz I Satz 2 des Rck0bemah-
meabkommens besteht Einvernehmen, daG diese Bestimmungen keine Anwen-
dung finden auf Personen, die vor Inkrafttreten des RQckabemahmeabkom-
mens in das Hoheitsgebiet einer der Vertragsparteien eingeraist sind.

2. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland wird bulgarische Staatsange-
hdrige auf deren Wunsch, soweit moglich, auch in das Land zur~ckf0hren, des-
sen Staatsangeh~rigkeit sie ebenfalls besitzen.

3. Bei der Anwendung des Artikels 10 des Durchf0hrungsprotokolls wird die Re-
gierung der Republik Bulgarien ausnahmsweise zurCckzufohrende Personen
auch ohne die vorgesehenen Personaldaten 0bemehmen, wenn die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland nicht in der Lage ist, diese zu Obermitteln.
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Ich bitte, mir das Einvernehmen Ihrer Regierung mit dem Inhalt dieses Briefes mitzu-
teilen. Unser Briefwechsel stellt sodann eine weitere Erganzung des Rcickbemah-
meabkommens dar.

Genehmigen Sie, Herr Kollege, die Versicherung meiner ausgezeichneten Hoch-
achtung.

An den
Innenminister der
Republik Bulgarien
Herm Victor Michajlov
Sofia
Bulgarien
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[TRANSLATION]

MANFRED KANTHER

FEDERAL MINISTER OF THE INTERIOR

BONN

9 September 1994

Sir,

In connection with the signing today of
the Agreement between the Government
of the Federal Republic of Germany and
the Government of the Republic of Bul-
garia concerning the Readmission of
German and Bulgarian Nationals (Read-
mission Agreement), I have the honour to
inform you that agreement was reached
on the following statements during the
negotiations:

1. As to the second sentence of arti-
cle 1, paragraph 1, and the second sen-
tence of article 2, paragraph 1, of the
Readmission Agreement, it is agreed that
these provisions shall not apply to per-
sons who have entered the territory
of either Contracting Party before the
entry into force of the Readmission
Agreement.

2. The Government of the Federal
Republic of Germany shall, as far as pos-
sible, repatriate Bulgarian nationals upon
their request to the country whose na-
tionality they also possess.

3. In applying article 10 of the Im-
plementation Protocol, the Government
of the Republic of Bulgaria shall, on an
exceptional basis, accept persons to be
repatriated even without the specified
personal information should the Govern-
ment of the Federal Republic of Ger-
many be unable to provide it.

I request you to inform me of your
Government's concurrence with the
content of this letter. Our correspon-
dence shall then constitute a supple-

[TRADUCTION]

MANFRED KANTHER

MINISTRE FtDgRAL DE L'INTIRIEUR

BONN

Le 9 septembre 1994

Monsieur le Ministre,

Au sujet de la signature ce jour de l'Ac-
cord entre le Gouvernement de la R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne et le Gou-
vernement de la R6publique de Bulgarie,
j'ai l'honneur de vous informer qu'au
cours des n6gociations il a 6 convenu
de ce qui suit :

1. En ce qui concerne la deuxi~me
phrase du paragraphe 1 de l'article pre-
mier et la deuxi~me phrase du para-
graphe 1 de l'article 2 de 1'Accord de
rdadmission, il est convenu que ces dis-
positions ne s'appliquent pas aux per-
sonnes qui ont p6n6tr6 sur le territoire de
l'une des Parties contractantes avant
l'entr6e en vigueur de l'Accord de r6ad-
mission.

2. Le Gouvernement de la R6publi-
que ft6drale d'Allemagne reconduira les
ressortissants bulgares qui le souhaitent
autant que possible dans le pays dont ils
possedent aussi la nationalit6.

3. Aux fins de l'application de l'arti-
cle 10 du Protocole d'ex6cution, le Gou-
vernement de la R6publique de Bulgarie
r6admettra exceptionnellement les per-
sonnes A reconduire m~me en l'absence
des renseignements personnels pr6vus si
le Gouvernement de la R6publique f6d6-
rale d'Allemagne n'est pas en mesure
d'en fournir.

Je vous serais reconnaissant de bien
vouloir me confirmer que la teneur de
la pr6sente lettre rencontre l'agr6ment
de votre gouvernement, auquel cas notre
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mentary agreement to the Readmission
Agreement.

Accept, Sir, etc.

MANFRED KANTHER

Mr. Victor Michailov
Minister of the Interior

of the Republic of Bulgaria
Sofia, Bulgaria

6change de lettres constituera un com-
pl~ment A l'Accord de rdadmission.

Veuillez agr6er, etc.

MANFRED KANTHER

Monsieur Victor Michajlov
Ministre de l'int6rieur

de la R6publique de Bulgarie
Sofia, Bulgarie
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II

BIKTOP MWXAOAOB

MVIHAICThbP HA BbTPEWHATE

PA6OTI HA PEnY6AWKA 6bArAPOR

Codpun

MHOrOYBAKAEMI 'OCflO,,I4H KOAEIA,

IMaM qecmma ga nomBbpgR noAyta~aHemo Ha Bawemo nUCMO C gHeWHa

gama, koemo Bue MU 8p'b-uxme 8 gon'bAHeHUe kbM gHec nognucaHama Cnozog6a

Me*gy npaBumeAcmBomo Ha Peny6Auka 6'bAzapun u lpaBumeAcmomo Ha

OegepaAHa peny6Auka repMaHUR 3a o6pamHomo npueMaHe Ha 61.Azapcku u

zepMaHCku zpa~kgaHu.

Cbuge8peMeHHO CU no38OARBaM, om uMemo Ha npaBumeAcmBomo Ha

Peny6Auka SEbAzapuR, ga Bu yBegoMR 3a Moemo ClbZacus cbc cbgbpkaHuemo Ha

Bawemo nUCMO.

un038oAeme mu, zocnoguN koAeaa, gao y8e8MAu4HoMO cu noyumaHue.

Ao

0EEPAAHFI MWH4CTbP HA

BbTPEWHI TE PA6OTO HA

WEEPAAHA PERYBAHKA 'EPMAH1R

roCfnoIH MAH0PE, KAHTEP

60H

OegepaAHa peny6Auka [epMaHuR
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[TRANSLATION]

VICTOR MICHAILOV

MINISTER OF THE INTERIOR

OF THE REPUBLIC OF BULGARIA

SOFIA

Sir,
I have the honour to acknowledge re-

ceipt of your letter dated today's date,
which you have proposed as a supple-
mentary agreement to the Agreement be-
tween the Government of the Republic
of Bulgaria and the Government of the
Federal Republic of Germany concern-
ing the Readmission of German and Bul-
garian Nationals, signed today.

At the same time, I wish to inform you,
on behalf of the Government of the Fed-
eral Republic of Germany, that I concur
in the content of your letter.

Accept, Sir, etc.

VICTOR MICHAILOV

Mr. Manfred Kanther
Federal Minister of the Interior

of the Federal Republic of Germany
Bonn
Federal Republic of Germany

[TRADUCTION]

VICTOR MICHAJLOV

MINISTRE DE L'INTtRIEUR

DE LA RJtPUBLIQUE DE BULGARIE

SOFIA

Monsieur le Ministre,

J'ai I'honneur d'accuser r6ception de
la lettre en date de ce jour que vous
m'avez adress6e A titre de compldment A
l'Accord sign6 cejour entre le Gouverne-
ment de la R6publique de Bulgarie et le
Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne concernant la rdadmission
de ressortissants allemands et bulgares.

D'ordre de mon gouvernement, je
vous confirme que la teneur de cette let-
tre rencontre son agr6ment.

Veuillez agr6er, etc.

VICTOR MICHAJLOV

Monsieur Manfred Kanther
Ministre f6d6ral de l'int6rieur

Bonn
R6publique f6d6rale d'Allemagne
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Ia

BKTOP MOXAMOB

M'HCTbP HA BbTPEWHOTE

PA5OTM HA PEnYBflKA 5bflAPOR

CoOMFI

MHOroYBA)KAEMm FOCnORH KOfEFA,

BbB BPb3kA C nHEWHOTO nOanMCBAHE HA CnoroflATA ME kY

nPABHTEICTBOTO HA PEnYOnmkA 5bflrAPMR t fwPABMTEflCTBOTO HA (EDE-

PADHA PEnY6flkA FEPMAHMR 3A O6PATHOTO nPHEMAHE HA 6bnrAPckm w

FEPMAHCkH FPAUkDAHM /CnorOaA 3A OPATHO nPHEMAHE/, HMAM 4ECTTA

flA Bm YBEfOMS, 4E no BPEME HA nPErOBOPKTE 6EWE nOCTwrHATO Cb-

rmACE no CJEXHHTE no3HUMM:

1. no 4nEH I, ADW1HEA 1, H3PELEHHE 2 H qflEH 2, AnAHER
1, M3PE4EHHE 2 OT Cnoron6ATA 3A O6PATHo nPHEMAHE 6EWE nOCTr-

HATO CbrJ1ACKE TE3M PA3nOPER60 alA HE HAMHPAT PmflO)kEHHE no OTHO-

WEHHE HA JlHUA, nPHCTmFHAnH HA TEPOTOPH4TA HA EAHATA OT ROOBA-

PHUNITE CTPAH fPERH BJnH3AHETO B CHnJA HA CfOrOa6ATA 3A O6PATHO

nPHEMAHE,

2. PABMTEflCTBOTO HA cELEPAHA PEnY6flmkA FEPMAHMR WE

BPb A 6bnrAPckm rPAflAHm no TSXHO EflAHHE, nokonkoTo TOBA E

Bb3MOkHO, A B fbP*ABATA, qKETO FPAkfAHCTBO TE CbwO nPMTE*ABAT,

3, npm nPINArAHETO HA qflEH 10 OT flPOTokoflA 3A M3nbN-

HEHME nPABATEhCTBOTO HA PEnY6nmkA 5bflrAPWA ME nPAEMA, no M3-

K0014EHME, nOfE*AWM HA BPbIMAHE fHUA m 6E3 nPEaBMfEHMTE nEPCO-

HAflHM fAHHA, AkO nPABHTEflCTBOTO HA OEnEPAIHA PEnYfNlkA FEPMA-

HMS HE E B CbCTORHME BA rF CbO6mm.
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MON DA ME YBEflOMWTE 3A CbrnACHETO HA BAWETO fPABH-

TEnCTBO CbC CbInbPAHMETO HA TOBA ncMo. B TAkbB CfY4AA HAWATA

koPEcnOHEHUWA ME nPEfCTABnfBA EaHO no-HATATbWHO flOfbHEHME

kbM CnOrOn6ATA 3A O6PATHO nPHEMAHE.

n03*BOnETE Mm, FOCOrofIH kOnErA, BH YBEPS B OTflW4HO-

TO cm flo4lITAHVIE.

nlo

EREPAOHOR MOHOCThP HA

BbTPEWHMTE PABOTO HA

$EfEPARHA PEnY~flMKA FEPMAHOR

rOCnOrAMH MAHOPE KAHTEP

50H

$EIlEPAlHA PEnY6nlmkA FEPMAHMR
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[TRANSLATION]

VICTOR MICHAILOV

MINISTER OF THE INTERIOR

OF THE REPUBLIC OF BULGARIA

SOFIA

In connection with the signing today of
the Agreement between the Government
of the Republic of Bulgaria and the Gov-
ernment of the Federal Republic of Ger-
many concerning the Readmission of
German and Bulgarian Nationals (Read-
mission Agreement), I have the honour to
inform you that agreement was reached
on the following statements during the
negotiations:

1. As to the second sentence of arti-
cle 1, paragraph 1, and the second sen-
tence of article 2, paragraph 1, of the
Readmission Agreement, it is agreed
that these provisions shall not apply to
persons who have entered the territory
of either Contracting Party before the
entry into force of the Readmission
Agreement.

2. The Government of the Federal
Republic of Germany shall, as far as pos-
sible, repatriate Bulgarian nationals upon
their request to the country whose na-
tionality they also possess.

3. In applying article 10 of the Im-
plementation Protocol, the Government
of the Republic of Bulgaria shall, on an
exceptional basis, accept persons to be
repatriated even without the specified
personal information should the Gov-
ernment of the Federal Republic of Ger-
many be unable to provide it.

I request you to inform me of your
Government's concurrence with the
content of this letter. Our correspon-
dence shall then constitute a supple-
mentary agreement to the Readmission
Agreement.

[TRADUCTION]

VICTOR MICHAJLOV

MINISTRE DE L'INT9RIEUR
DE LA R1PPUBLIQUE DE BULGARIE

SOFIA

Monsieur le Ministre,

Au sujet de la signature cejour de 'Ac-
cord entre le Gouvernement de la Rdpu-
blique de Bulgarie et le Gouvernement de
la R6publique f6d6rale d'Allemagne, j'ai
l'honneur de vous informer qu'au cours
des n6gociations il a td convenu de ce
qui suit:

1. En ce qui concerne la deuxi~me
phrase du paragraphe 1 de l'article pre-
mier et la deuxi~me phrase du para-
graphe 1 de l'article 2 de l'Accord de
r6admission, il est convenu que ces dis-
positions ne s'appliquent pas aux per-
sonnes qui ont p6n6tr6 sur le territoire de
l'une des Parties contractantes avant
1'entr6e en vigueur de I'Accord de r6ad-
mission.

2. Le Gouvernement de la R6publi-
que f6d6rale d'Allemagne reconduira les
ressortissants bulgares qui le souhaitent
autant que possible dans le pays dont ils
possedent aussi la nationalit6.

3. Aux fins de l'application de l'arti-
cle 10 du Protocole d'ex6cution, le Gou-
vernement de la R6publique de Bulgarie
r6admettra exceptionnellement les per-
sonnes A reconduire m~me en l'absence
des renseignements personnels pr6vus si
le Gouvernement de la R6publique f6dd-
rale d'Allemagne n'est pas en mesure
d'en fournir.

Je vous serais reconnaissant de bien
vouloir me confirmer que la teneur de la
pr6sente lettre rencontre l'agr6ment de
votre gouvernement, auquel cas notre
6change de lettres constituera un com-
pl6ment A l'Accord de r6admission.
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Veuillez agr6er, etc.

VICTOR MICHAILOV

Mr. Manfred Kanther
Federal Minister of the Interior

of the Federal Republic of Germany
Bonn
Federal Republic of Germany

VICTOR MICHAJLOV

Monsieur Manfred Kanther
Ministre f6d6ral de l'int6rieur

Bonn
R6publique f6d6rale d'Allemagne

Vol. 1983, 1-33924
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II a

MANFRED KANTHER
ISUNDESMINISTER DES INNERN

Bonn

9. September 1994

Sehr geehrter Herr Kollege,

ich habe die Ehre, Ihnen den Erhalt Ihres mit heutigem Datum versehenen Briefes
zu bestatigen, welchen Sie mir als Erganzung zum heute unterzeichneten Abkom-
men zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung
der Republik Bulgarien uber die Ruck0bernahme von deutschen und bulgarischen
Staatsangeh6rigen Oberreicht haben.

Gleichzeitig darf ich Ihnen im Namen der Regierung der Bundesrepublik Deutsch-
land mein Einverstandnis mit dem Inhalt Ihres Briefes mitteilen.

Genehmigen Sie, Herr Kollege, die Versicherung meiner ausgezeichneten Hoch-
achtung.

An den
Innenminister der
Republik Bulgarien
Herrn Victor Michajlov
Sofia
Bulgarien
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[TRANSLATION]

MANFRED KANTHER

FEDERAL MINISTER OF THE INTERIOR

BONN

9 September 1994

Sir,
I have the honour to acknowledge re-

ceipt of your letter dated today's date,
which you have proposed as a supple-
mentary agreement to the Agreement be-
tween the Government of the Federal
Republic of Germany and the Govern-
ment of the Republic of Bulgaria con-
cerning the Readmission of German and
Bulgarian Nationals, signed today.

At the same time, I wish to inform you,
on behalf of the Government of the Fed-
eral Republic of Germany, that I concur
in the content of your letter.

Accept, Sir, etc.

MANFRED KANTHER

Mr. Victor Michailov
Minister of the Interior

of the Republic of Bulgaria
Sofia, Bulgaria

[TRADUCTION]

MANFRED KANTHER

MINISTRE FEDtRAL DE L'INT9RIEUR

BONN

Le 9 septembre 1994

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de
la lettre en date de ce jour que vous
m'avez adressde A titre de compldment A
]'Accord sign6 ce jour entre le Gou-
vernement de la R6publique f&I6drale
d'Allemagne et le Gouvernement de la
R6publique de Bulgarie concernant la
r6admission de ressortissants allemands
et bulgares.

D'ordre de mon gouvernement, je
vous confirme que la teneur de cette let-
tre rencontre son agr6ment.

Veuillez agr6er, etc.

MANFRED KANTHER

Monsieur Victor Michajlov
Ministre de l'int6rieur

de la R6publique de Bulgarie
Sofia, Bulgarie
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER
TSCHECHISCHEN REPUBLIK UBER DIE ROCKOBERNAHME
VON PERSONEN AN DER GEMEINSAMEN STAATSGRENZE
(RUCKOBERNAHMEABKOMMEN)

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland

und

die Regierung der Tschechischen Republik -

von dern Bestreben geleitet, die ROck0bemahme von Personen
an der gemeinsamen Staatsgrenze und die Durchbef6rderung
von Personen im Geiste der Zusammenarbeit und guten Nachbar-
schaft und auf der Grundlage der Gegenseitigkeit zu erleichtern -

haben folgendes vereinbart:

Abschnitt I

Ubernahme eigener Staatsangeh6riger

Artikel 1

(1) Jede Vertragspartei Cbernimmt auf Antrag der anderen
Vertragspartei ohne besondere Formalit~ten die Person, die im
Hoheitsgebiet der ersuchenden Vertragspartei die geltenden Vor-
aussetzungen fOr die Einreise oder den Aufenthalt nicht oder nicht
mehr erfOilt, wenn nachgewiesen oder glaubhaft gemacht wird,
da sie die Staatsangeh6rigkeit der ersuchten Vertragspartei
besitzt.

(2) Die ersuchende Vertragspartei nimmt diese Person unter
denselben Voraussetzungen zurbck, wenn die Nachprnfung er-
gibt, daB sie zum Zeitpunkt der Ausreise aus dem Hoheitsgebiet
der ersuchenden Vertragspartei nicht im Besitz der Staatsangeh6-
rigkeit der ersuchten Vertragspartei war.
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Abschnitt II

Obernahme von Drittstaatsangehorigen
bei rechtswidriger Einreise

Artikel 2

(1) Jede Vertragspartei Obernimmt auf Antrag der anderen
Vertragspartei ohne besondere FormalitAten die Person, die nicht
die Staatsangeh6rigkeit einer Vertragspartei besitzt (Drittstaats-
angeh6riger), wenn nachgewiesen oder glaubhaft gemacht wird,
daB sie aus dem Hoheitsgebiet der ersuchten Vertragspartei
rechtswidrig in das Hoheitsgebiet der ersuchenden Vertragspartei
eingereist ist. Rechtswidrig ist eine Einreise, wenn der Drittstaats-
angeh6rige im Zeitpunkt der Einreise in das Hoheitsgebiet der
ersuchenden Vertragspartei die nach den innerstaatlichen Vor-
schriften der ersuchenden Vertragspartei geltenden Vorausset-
zungen for die Einreise nicht erfOl1t.

(2) Die Ruck~bernahmeverpflichtung nach Absatz 1 besteht
nicht gegen0ber einem Drittstaatsangeh6rigen, der bei seiner
Einreise in das Hoheitsgebiet der ersuchenden Vertragspartei im
Besitz eines g01tigen Visums oder eines anderen gOltigen Aufent-
haltstitels dieser Vertragspartei war oder dem nach seiner Ein-
reise ein Visum oder ein anderer Aufenthaltstitel durch diese
Vertragspartei ausgestellt wurde.

Artikel 3

(1) Jede Vertragspartei Obemimmt einen Drittstaatsangeh6ri-
gen, um dessen Ubemahme die andere Vertragspartei innerhalb
von zweiundsiebzig Stunden nach seiner rechtswidrigen Einreise
ersucht, ohne besondere Formalititen nach vorheriger Benach-
richtigung.

(2) Wird um Ubernahme nach Ablauf der Frist in Absatz 1
ersucht, muB der Antrag auf Ubernahme innerhalb von sechs
Monaten nach Kenntnis der jeweiligen Beh6rden von der rechts-
widrigen Einreise des Drittstaatsangeh6gen gestellt werden. Die
ersuchte Vertragspartei beantwortet die an sie gerichteten Uber-
nahmeersuchen unverzjglich, Iingstens jedoch innerhalb von
acht Tagen. Die Ubemahme des Drittstaatsangehorigen erfolgt
unverzuglich, hingstens jedoch innerhalb einer Frist von drei Mo-
naten, nachdem die ersuchte Vertragspartei der Ubernahme zu-
gestimmt halt.

Diese Frist wird auf Antrag der ersuchenden Vertragspartei nur im
Falle rechtlicher Hindemisse f~r die Ubernahme und nur fijr die
Dauer dieser rechtlichen Hindemisse verlangert. Die Ubernahme
kann nicht erfolgen bei Drittstaatsangeh6rigen, die sich nachweis-
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bar Ianger als zw6lf Monate seit der rechtswidrigen Einreise im
Hoheitsgebiet der ersuchenden Vertragspartei aufgehalten ha-
ben.

(3) Die ersuchende Vertragspartei Obernimmt einen Drittstaats-
angeh6rigen ohne besondere FormalitAten zurOck, wenn die er-
suchte Vertragspartei innerhalb von drei~ig Tagen nach der Ober-
nahme des Drittstaatsangeh6rigen feststellt, daB

a) er nicht aus ihrem Hoheitsgebiet in das Hoheitsgebiet der
ersuchenden Vertragspartei eingereist war oder

b) sich nachweisbar langer als zw6lf Monate seit der rechtswidri-
gen Einreise im Hoheitsgebiet der ersuchenden Vertragspartei
aufgehalten hat.

Artikel 4
(1) Als Aufenthaltstitel im Sinne dieses Abschnitts gilt jede von

einer Vertragspartei ausgestellte Erlaubnis gleich welcher Art, die
zum Aufenthalt in deren Hoheitsgebiet berechtigt. Hierzu zAhlt
nicht die befristete Zulassung zum Aufenthalt im Hoheitsgebiet
einer der Vertragsparteien im Hinblick auf die Behandlung eines
Asylbegehrens oder eines Antrags auf eine Aufenthaltsgenehmi-
gung.

(2) Die Vertragsparteien unterrichten sich gegenseitig Ober die
Rechtsvorschriften, die die Genehmigung von Einreise und Auf-
enthalt in ihren Hoheitsgebieten regeln.

Abschnitt III

Durchbeforderung

Artlkel 5
(1) Die Vertragsparteien Obemehmen zur polizeilichen Durch-

befbrderung durch ihr Hoheitsgebiet den Drittstaatsangeh6rigen,
wenn die andere Vertragspartei darum ersucht und die Uber-
nahme in mogliche Durchgangsstaaten und den Zielstaat sicher-
gestellt hat.

(2) Die polizeiliche Durchbef6rderung kann abgelehnt werden,
wenn

a) die Person in einem weiteren Durchgangsstaat oder im Ziel-
staat der Gefahr der politischen Verfolgung ausgesetzt wAre
oder eine Strafverfolgung oder Strafvollstreckung zu erwarten
hAtte oder
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b) ihr im Hoheitsgebiet der ersuchten Vertragspartei eine Straf-
verfolgung droht; der ersuchenden Vertragspartei ist davon
vor der polizeilichen Durchbef6rderung Kenntnis zu geben.

(3) Ein Transit-Visum der ersuchten Vertragspartei ist nicht
erforderlich.

(4) Trotz erteilter Bewilligung k6nnen zur Durchbef6rderung
Obemommene Personen an die andere Vertragspartei zurtckge-
geben werden, wenn nachtraglich Tatsachen im Sinne des Absat-
zes 2 eintreten oder bekannt werden, die einer Durchbef6rderung
entgegenstehen, oder wenn die Weiterreise oder die Ubemahme
durch den Zielstaat nicht mehr gesichert ist.

Abschnitt IV

Datenschutz

Artikel 6

Soweit fOr die Durchf0hrung des Abkommens personenbezo-
gene Daten zu Obermitteln sind, dtrfen diese Informationen aus-
schlief3lich betreffen

a) die Personalien der zu ubergebenden Person und gegebenen-
falls der Angehorigen (Name, Vomame, gegebenenfalls frOhe-
rer Name, Beinamen oder Pseudonyme, Geburtsdatum und
-ort, Geschlecht, derzeitige und fruhere Staatsangeh6rig-
keit):

b) den Personalausweis oder den Reisepa3 (Nummer, G0ltig-
keitsdauer, Ausstellungsdatum, ausstellende Beh6rde, Aus-
stellungsort usw.);

c) sonstige zur Identifizierung der zu Obergebenden Personen
erforderliche Angaben;

d) die Aufenthaltsorte und die Reisewege;

e) die Aufenthaltserlaubnisse oder die durch eine der Vertrags-
parteien erteilten Visa;

f) gegebenenfalls den Oft der Einreichung eines Asylantrags;

g) gegebenenfalls das Datum der Einreichung eines fruheren
Asylantrags, das Datum der Einreichung des jetzigen Asylan-
trags, den Stand des Verfahrens und den Tenor der gegebe-
nenfalls getroffenen Entscheidung.
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Abschnitt V

Kosten

Artilkel 7

(1) Die Kosten der Bef6rderung von Personen, die nach den
Artikeln 1 bis 3 Obemommen werden, trigt bis zur GrenzOber-
gangsstelle der gemeinsamen Staatsgrenze die ersuchende Ver-
tragspartei.

(2) Die Kosten der Durchbef6rderung bis an die Grenze des
Zielstaats nach Artikel 5 und gegebenenfalls auch die aus dem
ROcktransport erwachsenden Kosten trdgt die ersuchende Ver-
tragspartei.

Abschnitt VI

Durchfuhrungsbestimmungen

Artlkel 8

Die zur Durchf0hrung dieses Abkommens erforderlichen Rege-
lungen, insbesondere Ober

a) die Art und Weise der gegenseitigen Verstandigung;

b) die Angaben, Unterlagen und Beweismittel, die zur Uber-
nahme erforderlich sind;

c) die fOr die DurchfOhrung dieses Abkommens zustindigen
Beh6rden;

d) die Bestimmung der Grenz0bergangsstellen for die Uber-
nahme;

e) den Ersatz von Kosten nach Artikel 7;

f) die Bedingungen fOr die polizeiliche Durchbeforderung von
Dritstaatsangehbrigen;

werden von dem Bundesministerium des Inner der Bundesrepu-
blik Deutschland und dem Ministerium des Innern der Tschechi-
schen Republik in einem Durchfjhrungsprotokoll zu diesem Ab-
kommen vereinbart.
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Abschnitt VII

Expertenausschul3

Artikel 9
(1) Die Vertragsparteien unterstOtzen sich gegenseitig bei der

Anwendung und Auslegung dieses Abkommens. Dazu setzen sie
einen ExpertenausschuG ein, der

a) die Anwendung dieses Abkommens verfolgt;

b) Vorschlage zur LOsung von mit der Anwendung dieses Ab-
kommens zusammenhangenden Fragen vorlegt;

c) VorschlAge zur Anderung und Erganzung dieses Abkommens
ausarbeitet;

d) geeignete Ma(3nahmen zur Bekimpfung der illegalen Einreise
von Auslindem ausarbeitet und empfieht.

(2) Die Zustimmung der Vertragsparteien zu den Vorschlgen
und Mal3nahmen bleibt vorbehalten.

(3) Der Ausschu3 setzt sich aus jeweils drei Vertretem der
deutschen und tschechischen Seite zusammen. Die Vertragspar-
teien benennen davon den Vorsitzenden und die Vertreter; zu-
gleich werden Stellvertreter benannt. Zu den Konsultationen k6n-
nen weitere Experten hinzugezogen werden.

(4) Der AusschuB tritt auf Vorschlag eines der Vorsitzenden,
mindestens jedoch einmal jihrlich, zusammen.

Abschnitt VIII

Schlul3bestimmungen

Artikel 10
(1) Die Anwendung des Abkommens vom 28. Juli 1951 Ober die

Rechtsstellung der FlOchtlinge in der Fassung des Protokolls vom
31. Januar 1967 Ober die Rechtsstellung der FlOchtlinge bleibt
unberCihrt.

(2) Die Verpflichtungen der Vertragsparteien aus zwischen-
staatlichen Vertrigen bleiben unberfhrt.

Artlkel 11
Dieses Abkommen tritt am ersten Tag des zweiten Monats nach

seiner Unterzeichnung in Kraft.
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Artikel 12

(1) Dieses Abkommen wird auf unbestimmte Zeit geschlos-
sen.

(2) Jede Vertragspartei kann dieses Abkommen nach Unterrich-
tung der anderen Vertragspartei mit Ausnahme des Artikels 1 aus
wichtigem Grunde, insbesondere aus GrOnden des Schutzes der
Sicherheit des Staates, der 6ffentlichen Ordnung oder der Ge-
sundheit der Burger, durch Notifikation suspendieren. Uber die
Aufhebung einer solchen Mal3nahme informieren sich die Ver-
tragsparteien unverzjglich auf diplomatischem Wege.

(3) Jede Vertragspartei kann dieses Abkommen nach Unterrich-
tung der anderen Vertragspartei aus wichtigem Grunde, insbeson-
dere aus den in Absatz 2 genannten Grfunden, durch Notifikation
kfndigen.

(4) Die Suspendierung oder Ktndigung dieses Abkommens
wird am ersten Tag des Monats wirksam, der auf den Monat folgt,
in dem die Notifikation bei der anderen Vertragspartei eingegan-
gen ist.

Geschehen zu Bonn am 3. November 1994 in zwei Urschriften,
jede in deutscher und tschechischer Sprache, wobei jeder Wort-
laut gleichermaBen verbindlich ist.

Ftir die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland:

KASTRUP

KANTHER

Fur die Regierung
der Tschechischen Republik:

JAN RUML
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PROTOKOLL ZUR DURCHFUHRUNG DES ABKOMMENS VOM 3. NOVEM-
BER 1994 ZWlSCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPUBLIK
DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER TSCHECHISCHEN
REPUBLIK UBER DIE RUCKUBERNAHME VON PERSONEN AN
DER GEMEINSAMEN STAATSGRENZE (RUCKUBERNAHMEAB-
KOMMEN)

Das Bundesministerium des Innern

der Bundesrepublik Deutschland

und
das Ministerium des Innern der Tschechischen Republik -

auf der Grundlage von Artikel 8 des Abkommens vom 3. No-
vember 1994 zwischen der Regierung der Bundesrepublik
Deutschland und der Regierung der Tschechischen Republik Ober
die Rucktbernahme von Personen an der gemeinsamen Staats-
grenze. im folgenden ROckbernahmeabkommen genannt -

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1
(1) Dieser Artikel bezieht sich auf Personen, die die Staatsange-

h6rigkeit einer der Vertragsparteien besitzen.

(2) Die zustndigen Beh6rden der Vertragsparteien benachrich-
tigen sich schriftlich im voraus Ober die beabsichtigte Ubergabe
und Ubernahme, soweit in diesem Artikel nichts anderes bestimmt
ist.

(3) Das 0bemahmeersuchen mul3 Angaben Ober die Nachweis-
oder Glaubhaftmachungsmittel fOr die Staatsangeh6rigkeit und,
soweit m6glich, die folgenden weiteren Angaben enthalten:

- die Personalien der zu Obergebenden Person (Vomamen,
Namen, Geburtsdatum und -ort sowie letzter Wohnort im Ho-
heitsgebiet der ersuchten Vertragspartei);

- eine etwaige auf Krankheit oder Alter beruhende besondere
Hilfs-, Pflege- oder BetreuungsbedOrftigkeit der zu ubergeben-
den Person;

- etwaige sonstige im Einzelfall bei der Cbergabe erforderliche
Schutz- oder Sicherheitsmal3nahmen;

- den Grenzubergang, an dem die Person Obergeben werden
soil.

(4) Fur die Ubergabe und Ubemahme vereinbaren die zust&ndi-
gen Behorden der Vertragsparteien einen Stral3engrenzObergang
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oder einen sonstigen Grenz0bergang an der gemeinsamen
Staatsgrenze. Die Ubergabe und bemahme erfolgt in der Zeit
von 8.00 Uhr bis 20.00 Uhr.

(5) Die zustandigen Beh6rden der ersuchten Vertragspartei
beantworten ein Ubernahmeersuchen unverziglich, Iangstens je-
doch innerhalb von acht Tagen. Die Frist beginnt mit dem Eingang
des Ubernahmeersuchens bei der zustindigen Beh6rde der er-
suchten Vertragspartei.

(6) FOr die Zwecke des ROcktbemahmeabkommens kann der
Nachweis der Staatsangeharigkeit mit folgenden Urkunden ge-
f0hrt werden: fOr die deutsche Staatsangehrigkeit mit

- Staatsangeh6rigkeitsurkunden,
- Passen aller Art (Nationalpasse, Diplomatenpasse, Dienst-

passe, Pal3ersatzdokumente mit Lichtbild),
- Personalausweisen (auch vorlaufige und behelfsmfl ige Per-

sonalausweise),

- Kinderausweisen als Pal3ersatz,

for die tschechische Staatsangeh6rigkeit mit

- Personalausweisen mit der Angabe der Staatsangeh6rigkeit,

- Reisedokumenten mit der Angabe der Staatsangeh6rigkeit.

- Urkunden oder sonstige amtliche Bescheinigungen mit der
Angabe der Staatsangeh6rigkeit,

- Bescheinigungen Ober die rechtliche Fdhigkeit zur Eheschlie-
Bung mit der Angabe der Staatsangeh6rigkeit.

Bei der Vorlage derartiger Dokumente wird die so nachgewiesene
Staatsangeh6rigkeit unter den Vertragsparteien verbindlich aner-
kannt, ohne daB es einer weiteren UberprOfung bedarf.

(7) FOr die Zwecke des ROcktbernahmeabkommens kann die
Glaubhaftmachung der Staatsangeh6rigkeit insbesondere erfol-
gen durch
- Wehrpasse und Militdrausweise,

- vorlaufige Identitdtsbescheinigungen,

- FOhrerscheine,

- Geburtsurkunden,

- SeefahrtsbOcher,

- Binnenschifferausweise,

- Zeugenaussagen,

- eigene Angaben des Betroffenen,
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- die Sprache des Betroffenen.

FOr den Fall der Glaubhaftmachung gilt die Staatsangeh6rigkeit
unter den Vertragsparteien als feststehend, solange die ersuchte
Vertragspartei dies nicht widerlegt hat.

(8) Die in den Absdtzen 6 und 7 aufgefOhrten Dokumente
genOgen auch dann als Nachweis oder Glaubhaftmachung der
Staatsangeh6rigkeit, wenn sie durch Zeitablauf ungOltig geworden
sind.

(9) Die Ubergabe und Ubemahme bedarf keiner vorherigen
schriftlichen Verst~ndigung zwischen den zustAndigen Beh6rden
der Vertragsparteien, wenn

1. die zu Obergebende Person einen gOltigen, von der ersuchten
Vertragspartei ausgestellten, fOr die eigenen Staatsangeh6ri-
gen bestimmten PaI3 oder Personalausweis besitzt und

2. bei der Cbergabe keine Schutzmar3nahmen auf Grund einer
Hilfs-, Pflege- oder Betreuungsbedjrftigkeit der zu Obergeben-
den Person erforderlich sind.

(10) Bei der Ubergabe muB3 die ersuchende Vertragspartei der
ersuchten Vertragspartei ein Protokoll Ober die Ubergabe und
Ubemahme einer Person" vorlegen, las, soweit m6glich, folgen-
des enthalt:

- Vomamen und Namen,

- Geburtsdatum und Geburtsort,

- Staatsangeh6rigkeit,

- Angaben Ober den Gesundheitszustand.

- Verzeichnis von GegenstAnden und Geldmitteln, die die Per-
son mit sich fOhrt.

Artikel 2

(1) Dieser Artikel bezieht sich auf Personen, die nicht die
Staatsangeh6rigkeit einer der Vertragsparteien besitzen (Dritt-
staatsangeh6rige).

(2) Die zustAndigen Beh6rden der Vertragsparteien benachrich-
tigen sich schriftlich im voraus Ober die beabsichtigte Ubergabe
und Ubernahme, soweit in diesem Artikel nichts anderes bestimmt
ist.

(3) Der Antrag auf Ubernahme enth~lt Angaben Ober die
Nachweis- oder Glaubhaftmachungsmittel fOr die rechtswidrige
Einreise und, soweit m6glich, die folgenden weiteren Angaben:
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- die Personalien der zu fbergebenden Person (Vornamen,
Namen, Geburtsdatum und -ort, Staatsangeh6rigkeit, letzter
Wohnort im Herkunftsstaat);

- Art, Nummer und Ausstellungsort der Personaldokumente der
zu ubergebenden Person;

- Tag, Uhrzeit, Ort und Art der rechtswidrigen Einreise;

- eine etwaige auf Krankheit oder Alter beruhende besondere
Hilfs-, Pflege- oder BetreuungsbedOrftigkeit der zu Obergeben-
den Person;

- etwaige sonstige im Einzelfall bei der Ubergabe erforderliche
Schutz- oder Sicherheitsma3nahmen;

- Sprachenkenntnisse der zu Obergebenden Person, insbeson-
dere Notwendigkeit der Hinzuziehung eines Dolmetschers fOr
die Verstindigung mit der zu Obergebenden Person;

- Vorschlag fOr Ort und Zeitpunkt der Ubergabe.

(4) Die Einreise uber die gemeinsame Staatsgrenze auf dem
Land-, Wasser- oder Luftwege in das Hoheitsgebiet der ersuchen-
den Vertragspartei und die Rechtswidrigkeit dieser Einreise ge-
mAB3 Artikel 2 Absatz 1 des Rckbemahmeabkommens mOssen
nachgewiesen oder glaubhaft gemacht werden.

1. Die Einreise Ober die gemeinsame Staatsgrenze wird nachge-
wiesen durch:

- Aus- und Einreisestempel der ersuchten Vertragspartei in
Reisedokumenten,

- Vermerke der ersuchten Vertragspartei in Reisedokumen-
ten,

- Flugtickets, Bescheinigungen oder Rechnungen, die ein-
deutig den Aufenthalt der Person auf dem Gebiet der
ersuchten Vertragspartei beweisen.

Eine in dieser Weise nachgewiesene Einreise uber die ge-
meinsame Staatsgrenze wird unter den Vertragsparteien ver-
bindlich anerkannt, ohne daB weitere Erhebungen durchge-
ftjhrt werden.

2. Die Einreise fber die gemeinsame Staatsgrenze wird glaub-
haft gemacht durch:

- Eisenbahnfahrkarten fOr internationale Verbindungen, die
auf den Namen ausgestellt sind oder die den Reiseweg auf
dem Gebiet der ersuchten Vertragspartei belegen,

- Ort und UmstAnde, unter denen der AuslAnder nach der
Einreise aufgegriffen wurde,
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- Aussagen von Beh6rdenpersonen, zum Beispiel von An-
gehbrigen der Grenzbeh6rden, die den Grenz0bertritt be-
zeugen konnen,

- Zeugenaussagen.

Eine in dieser Weise glaubhaft gemachte Einreise Ober die
gemeinsame Staatsgrenze gilt unter den Vertragsparteien als
feststehend, solange die ersuchte Vertragspartei dies nicht
widerlegt hat.

3. Die Rechtswidrigkeit der Einreise wird nachgewiesen durch
die Grenzujbertrittspapiere der Person, in denen das erforder-
liche Visum oder eine sonstige Aufenthaltsgenehmigung fOr
das Hoheitsgebiet der ersuchenden Vertragspartei fehlt. Ffir
die Glaubhaftmachung der Rechtswidrigkeit der Einreise ge-
nugt die Angabe der ersuchenden Vertragspartei, dai3 die
Person nach ihren Feststellungen die erforderlichen Grtenz-
ubertrittspapiere oder das erforderliche Visum oder eine son-
stige Aufenthaltsgenehmigung nicht besitzt.

(5) Die Fristen nach Artikel 3 des Rck0bernahmeabkommens
sind Hochstfristen. Der Antrag auf Ubernahme soil unverzuglich
gestellt werden, auch wenn eine sofortige Ubergabe wegen recht-
licher oder tatschlicher Hindernisse nicht m6glich ist. Die Uber-
gabe erfolgt moglichst unverzOglich.

(6) FOr den Fall, dal3 die rechtzeitige Ubergabe wegen tatsdchli-
cher Hindernisse nicht moglich ist. findet Artikel 3 Absatz 2 Satz 4
des ROckfbernahmeabkommens entsprechende Anwendung.
Die ersuchende Vertragspartei unterrichtet die ersuchte Vertrags-
partei unverzOglich, sobald die Ubergabe wieder moglich ist. Der
Antrag auf Ubemahme wird gegenstandslos, wenn das tatsAch-
liche Ubergabehindernis nicht innerhalb von sechs Monaten seit
der rechtswidrigen Einreise des Auslanders entfallen ist.

(7) Hat die ersuchte Vertragspartei die Frist fOr die Ubergabe
nach Artikel 3 Absatz 2 Satz 4 des Ruickibernahmeabkommens
verldngert, teilt die ersuchende Vertragspartei ihr unverztjglich
den Wegfall des rechtlichen oder des tats~chlichen Hindernisses
mit.

(8) Die Ubergabe und Ubernahme erfolgen an dem zwischen
den zustdndigen Behorden der Vertragsparteien vereinbarten
Grenzfbergang zu dem vereinbarten Zeitpunkt.

(9) FOr die formlose Ubergabe und Ubemahme einer Person
nach Artikel 3 Absatz 1 des Rick0bernahmeabkommens gilt
folgendes Verfahren:

1. Die Ubergabe wird auf Grund eines schriftlichen Antrags un-
mittelbar von den 6rtlichen Grenzdienststellen durchgef0hrt.
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2. Die ersuchte Vertragspartei Obernimmt die Person, wenn die
ersuchende Vertragspartei nachweisen oder glaubhaft ma-
chen kann, daB3 der Auslnder rechtswidrig innerhalb der
letzten zweiundsiebzig Stunden aus dem Hoheitsgebiet der
ersuchten Vertragspartei eingereist ist.

3. FOr den Nachweis und die Glaubhaftmachung der rechtswidri-
gen Einreise gilt Absatz 4 entsprechend.

4. Die Ubergabe und Ubernahme findet in der Zeit von 8.00 Uhr
bis 16.00 Uhr an folgenden Grenz0bergangen statt:

- Seifhennersdorf-Vamsdorf/Wamsdorf

- Schmilka-Hrensko/Herrnskretschen

- Bad Schandau Bahnhof-Decin/Tetschen

- Zinnwald-Cinovec/Zinnwald

- Sch6nberg-VojtanovNoitersreuth

- Schirnding Bahnhof-Cheb/Eger

- Schirnding StraBe-Pomezi nad Ohri/MOhlbach

- Waldsassen-Svaty Kriz/Heiligenkreuz

- Waidhaus-Rozvadov/RoBhaupt

- Waldmunchen-Liskova/Haselbach

- Furth im Wald Schafberg-Folmava/Vollmau

- Bayerisch Eisenstein-Zelezna Ruda/Markt Eisenstein

- Philippsreuth-Strazny/Kuschwarda

Die Vertragsparteien k6nnen weitere Grenzubergange fOr die
Ubergabe und Ubemahme vereinbaren.

(10) Bei der Ubergabe mu3 die ersuchende Vertragspartei der
ersuchten Vertragspartei ein Protokoll Ober die Ubergabe und
Ubemahme einer Person" vorlegen, das, soweit moglich, folgen-
des enthAlt:

- Vonamen und Namen,

- Geburtsdatum und Geburtsort,

- Staatsangehbrigkeit,

- Angaben Ober den Gesundheitszustand,

- Verzeichnis von Gegenstnden und Geldmitteln. die die Per-
son mit sich fOhrt.

(11) Falls die ersuchende Vertragspartei eine Person Obergibt.
deren Gesundheitszustand eine besondere Arztliche Pflege er-
fordert, teilt sie der anderen Vertragspartei den Gesundheitszu-
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stand der Person und den fallbezogenen Charakter der Pflege-
mal3nahmen mit.

Artikel 3

(1) Der Antrag auf polizeiliche Durchbef6rderung gem13 Arti-
kel 5 des Rtckbernahmeabkommens ist schriftlich zu stellen.
Der Antrag muB die pers6nlichen Daten des Auslanders (Vorna-
men, Namen, Geburtsdatum, Geburtsort, Staatsangeh6rigkeit, Art
und Nummer des Reisedokuments) und stets die Erkliarung ent-
halten, dal3 die Voraussetzungen gem&13 Artikel 5 Absatz I des
Ruckbernahmeabkommens erf31l1t sind und daB keine GrOnde for
die Ablehnung gemA13 Artikel 5 Absatz 2 des R cktbernahmeab-
kommens bekannt sind. Ferner mussen der Grenztbergang. Zeit
der Ubergabe und gegebenenfalls der Umstand, daB eine beson-
dere gesundheitliche Pflege sichergestellt werden mul3, angege-
ben werden.

(2) Die ersuchte Vertragspartei benachrichtigt unverzOglich
schriftlich die ersuchende Vertragspartei Ober die Ubernahme mit
Angabe des Grenz~bergangs und der Ubemahmezeit oder Ober
die Ablehnung der Ubernahme und die GrOnde der Ablehnung.

(3) Die Ubergabe und Ubernahme finden an folgenden Grenz-
Obergngen statt:

- Bad Schandau Bahnhof-Decin/Tetschen

- Bahratal-Petrovice/Peterswald

- Reitzenhain-Hora Sv. Sebastiana/Sebastiansberg

- Schirnding Bahnhof-Cheb/Eger

- Schirnding Strat3e-Pomezi nad Ohri/M~hlbach

- Waidhaus-Rozvadov/RoBhaupt

- Furth im Wald Schafberg-FolmavaNollmau

(4) Die Durchbef6rderung eines DrittstaatsangehCrigen Ober
einen Flughafen der anderen Vertragspartei bedarf keines schrift-
lichen Antrags. Die zust~ndige Beh6rde der rOckfOhrenden Ver-
tragspartei teilt der zust~ndigen Beh6rde der anderen Vertrags-
partei rechtzeitig die beabsichtigte ROckfOhrung mit. Die Mitteilung
enthalt folgende Angaben:

- Personalien der zuruckzufuhrenden Person,

- Flugdaten (Tag, Flugnummem, Flugzeiten),

- etwaige amtliche Begleitpersonen.

Vol. 1983, 1-33925



302 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1997

Artikel 4

Soweit aufgrund des ROck0bernahmeabkommens oder dieses
Durchf0hrungsprotokolls nach MaBgabe des innerstaatlichen
Rechts personenbezogene Daten Obermittelt werden, gelten die
nachfolgenden Bestimmungen unter Beachtung der fOr jede Ver-
tragspartei geltenden Rechtsvorschriften:

1. Die Nutzung der Daten durch den Empfanger ist nur zu dem
angegebenen Zweck und zu den durch die ObermitteInde
Beh6rde vorgeschriebenen Bedingungen zulssig.

2. Der EmpfAnger unterrichtet die Obermittelnde Beh6rde auf
Ersuchen Ober die Verwendung der Obermittelten Daten und
Ober die dadurch erzielten Ergebnisse.

3. Personenbezogene Daten dOrfen nur an die zustAndigen
Beh6rden Obermittelt werden. Die weitere Ubermittlung an
andere Behorden dart nur mit vorheriger Zustimmung der
Obermitteinden Beh6rde erfolgen.

4. Die ubermitteinde Beh6rde ist verpflichtet, auf die Richtigkeit
der zu Cbermittelnden Daten sowie auf die Erforderlichkeit und
VerhAltnismABigkeit in bezug auf den mit der Ubermittlung
verfolgten Zweck zu achten. Dabei sind die nach dem jeweili-
gen innerstaatlichen Recht .geltenden Ubermittlungsverbote
zu beachten. Erweist sich, daB unrichtige Daten oder Daten,
die nicht Obermittelt werden durften, iObermittelt worden sind,
so ist dies dem Empfanger unverzOglich mitzuteilen. Er ist
verpflichtet, die Berichtigung oder Vemichtung vorzuneh-
men.

5. Dem Betroffenen ist auf Antrag Oher die zu seiner Person
vorhandenen Informationen sowie Ober den vorgesehenen
Verwendungszweck Auskunft zu erteilen. Eine Verpflichtung
zur Auskunftserteilung besteht nicht, soweit eine Abwigung
ergibt. daBl das 6ffentliche Interesse die Auskunft nicht zu
erteilen, das Interesse des Betroffenen an der Auskunftsertei-
lung Oberwiegt. Im Obrigen richtet sich das Recht des Betrof-
fenen, fiber die zu seiner Person vorhandenen Daten Auskunft
zu erhalten, nach dem innerstaatlichen Recht der Vertrags-
partei, in deren Hoheitsgebiet die Auskunft beantragt wird.

6. Die ObermitteInde Beh6rde weist bei der Ubermittlung auf die
nach ihrem Recht geltenden L6schungsfristen hin. Unabh~n-
gig von diesen Fristen sind die Obermittelten personenbezoge-
nen Daten zu 16schen, sobald sie fOr den Zweck, fOr den sie
Obermittelt worden sind, nicht mehr erforderlich sind.

7. Die Obermittelnde und die empfangende Beh6rde sind ver-
pflichtet, die Cbermittlung und den Empfang von personenbe-
zogenen Daten aktenkundig zu machen.
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8. Beide Beh6rden sind verpflichtet, die Obermittelten personen-
bezogenen Daten wirksam gegen unbefugten Zugang, unbe-
fugte Verdnderung und unbefugte Bekanntgabe zu schut-
zen.

Artikel 5

ZustAndige deutsche Beh6rden sind

1. fOr die Durchf0hrung der Artikel 1 bis 3 des Rck0bernah-
meabkommens sowie des Artikels 3 Absitze 1 bis 3 dieses
Durchf0hrungsprotokolls

a) im Teil der Grenze des Freistaats Sachsen

das Grenzschutzamt Pirna
Rottwerndorfer Str. 22

01796 Pirna
Telefon: 0 35 01/5 57 60
Fax: 0 35 01/44 46 24;

b) im Teil der Grenze des Freistaats Bayern

das Grenzschutz- und Bahnpolizeiamt Schwandorf
Weinbergstr. 47

92421 Schwandorf
Telefon: 0 94 31/80 16
Fax: 09431/9775

und

der Grenzbeauftragte der Bayerischen Grenzpolizei in
Furth im Wald
Daberger Str. 7
93437 Furth im Wald
Telefon: 0 99 73/5 04-0
Fax: 0 99 73/5 04-1 51.

In den FAllen des Artikels 1 des Ruck0bernahmeabkommens
werden, in den Fallen des Artikels 2 des Rickubernahmeab-
kommens konnen das Grenzschutzamt Pirna, das Grenz-
schutz- und Bahnpolizeiamt Schwandorf und der Grenzbeauf-
tragte der Bayerischen Grenzpolizei durch die 6rtlich zustandi-
gen Grenzdienststellen handeln.

2. fur die Durchf0hrung des Artikels 3 Absatz 4 dieses Durchfch-
rungsprotokolls

die Grenzschutzdirektion
Roonstral~e 13
56068 Koblenz
Telefon: 02 61/3 99-0 (Vermittlung)

39 92 50 (Fahndungsleitstelle)
Fax: 02 61/39 94 72.
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Zust-ndige tschechische Beh6rden sind

1. fOr die Durchf0hrung der Artikel 1 bis 3 des Ruck0bernah-
meabkommens sowie des Artikels 3 Abstze 1 bis 3 dieses
Durchf0hrungsprotokolls

a) die Polizei der Tschechischen Republik, Verwaltung des
Nordb6hmischen Bezirks, Abteilung Ausldnderpolizei und
Pal3dienst in Usti nad Labem/Aussig an der Elbe. In ihren
Zustandigkeitsbereich geh6rt der Grenzabschnitt I Grenz-
zeichen 1 bis zum Grenzabschnitt XVI Grenzzeichen 14.

Adresse: Polizei der Tschechischen Republik
Verwaltung des Nordb6hmischen Bezirks
Abteilung Auslanderpolizei und Pal3dienst
Horova 13
401 79 Usti nad Labem

Telefon: 0 47/5 28 23 59
Fax: 0 47/5 21 00 51

b) die Polizei der Tschechischen Republik, Verwaltung des
Westb6hmischen Bezirks, Abteilung Auslanderpolizei und
Pal3dienst in Plzen/Pilsen. In ihren Zustdndigkeitsbereich
gehdrt der Grenzabschnitt XVI Grenzzeichen 14 bis zum
Grenzabschnitt XI Grenzzeichen 6.

Adresse: Polizei der Tschechischen Republik
Verwaltung des Westb6hmischen Bezirks
Abteilung Auslanderpolizei und Pal3dienst
Presovska 10

306 28 Plzen
Telefon: 0 19/7 23 51 62
Fax: 0 19/7 23 51 62

2. fOr die Durchf0hrung der Artikel 1 bis 3 des ROck0bernah-
meabkommens

die Polizei der Tschechischen Republik, Verwaltung des SOd-
bohmischen Bezirks, Abteilung AuslAnderpolizei und Pal3-
dienst in Ceske Budejovice/Bohmisch Budweis. In ihren Zu-
stindigkeitsbereich geh6rt der Grenzabschnitt XI Grenzzei-
chen 6 bis zum Grenzabschnitt XII Grenzzeichen 17.

Adresse: Polizei der Tschechischen Republik
Verwaltung des SOdb6hmischen Bezirks

Abteilung Auslanderpolizei und Pal3dienst
Prazskd 23

370 74 Ceskd Budejovice
Telefon: 0 38/2 85 06
Fax: 038/24731.
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3. In den Fallen des Artikels 1 des Ruck0bernahmeabkommens
werden, in den Fallen des Artikels 2 des RUck0bernahmeab-
kommens k6nnen die Polizei der Tschechischen Republik,
Verwaltung des Nordb6hmischen Bezirks - Abteilung Auslan-
derpolizei und Paf3dienst - in Usti nad Labem/Aussig an der
Elbe, die Polizei der Tschechischen Republik, Verwaltung des
Westb6hmischen Bezirks - Abteilung Auslnderpolizei und
Pal3dienst - in Plzen/Pilsen und die Polizei der Tschechischen
Republik, Verwaltung des SOdbbhmischen Bezirks - Abteilung
AuslAnderpolizei und Paf3dienst - in Ceskd Budejovice/B6h-
misch Budweis, durch die 6rtlich zustAndigen Grenzdienststel-
len handeln.

4. FOr die Durchf0hrung des Artikels 3 Absatz 4 dieses Durchfuh-
rungsprotokolls

die Polizei der Tschechischen Republik, Direktion des Dien-
stes der Auslander und Grenzpolizei

Adresse: OlsanskS 2, postovni schrdnka 78
130 51 Praha

Telefon: 02/33 54 18 26 an Arbeitstagen von 8.00 bis 16.00
Uhr
02/24 22 61 68 aul3erhalb der Arbeitszeit (Bereit-
schaftsdienst)

Fax: 02/6 91 94 68

Artikel 6

(1) Dieses Protokoll triti gleichzeitig mit dem ROck0bernah-
meabkommen in Kraft.

(2) In der Zeit, in der die Durchf0hrung des ROck0bernahmeab-
kommens ausgesetzt ist, wird dieses Protokoll nicht durchge-
f~hrt.

(3) Dieses Protokoll tritt gleichzeitig mit dem ROck0bernah-
meabkommen auler Kraft.

Geschehen zu Bonn am 3. November 1994 in zwei Urschriften,
jede in deutscher und tschechischer Sprache, wobei jeder Wort-
laut gleichermal3en verbindlich ist.

Fur das Bundesministerium des Innem
der Bundesrepublik Deutschland:

KANTHER

Fur das Ministerium des Innern
der Tschechischen Republik:

JAN RUML

Vol. 1983, 1-33925



306 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1997

[CZECH TEXT - TEXTE TCHEQUE]

DOHODA MEZI VLADOU SPOLKOVt REPUBLIKY NEMECKO A
VLADOU -ESKt REPUBLIKY 0 ZPtTNIM PREBIRANI OSOB
NA SPOLECNI'CH STATNiCH HRANICiCH

VI{da Spolkov6 republiky Ndmecko

a

VlAda Cesk6 republiky

(d(ile jen "smluvni strany")

vedeny snahou ulehdit zpdtn6 pfebirAni osob na spolednch

stAtnich hranicich a prtavoz osob v duchu spoluprAce

a dobr~ho sousedstvi a na zAkladd vzdLjemnosti

se dohodly takto:

tAst I

PicbIrAnI vlaustnich stfitnich obeanO

61finck 1

(1) Ka~dd smluvni sTrana pfevezme bez zvlAtnich
formalit na UAdost druh6 sulluvnl strany osobu, ktcrA na

zeini st~tu Idajici smluvni strany nesplfiuje nebo ptestan
splrovut platn6 podminky pro vstup nebo pobyt, pokud bude

prok~izAno nebo vcrohodnd doloteno, Ie tatu osoba md st~tni

obdanstvi stiau tAdan6 smluvni strany.

(2) tidajici smluvni strana pjevezmc tuto osobu za
Stejngch podminek zp&t. pokud se dodatadn zjisti. te
v okam-iku vyccstovAni z Cizemi stAtu Efdajici smluvni strany
ncm a tato osoba stAtni obdanstvi stAtu likdan6 smluvni

st rany.
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(Ast II

Piebir~ni obanO tfetich stAtO

v pfipadd protiprvniho vstupu

tlfinck 2

(1) KaudA smluvni strana prevezme na 14dost druh6

smIuvni strany bez zvlAAtnich formalit osobu, kterA nemA

scdtni obdanstvi stAtu IAdn6 ze smluvnich stran (dAl jen
"(bdan tfetiho stAtu"), jestlile bude prokAzAno nebo

v~rohodnd doloteno, to pficestovala protiprAvn& z 6zemi

stAtu IAdan6 smluvni strany na 6zemi stctu IAdajici smluvni

strany. ProtiprAvni je takov vstup, jestlile obdan ttetiho

stftu v okamtiku vstupu na Cizemi stdtu lAdajici smluvni

strany nesplfuje platn6 podminky pro vstup podle

vnitrostAtnlch pfedpisO stAtu IAdajici smluvnl strany.

(2) Povinnost zptn~ho pfevzetI podle odstavce 1 so

nevztahuje na obdana tetiho stAtu, kter pfi vstupu na

6zemi stAtu Adajici smluvni strany m61 platn6 vizum nebo

jin6 platn6 povoleni opravfujici k pobytu vydan6 touto

smluvnI stranou nebo jemut bylo po jeho vstupj udAleno Touto

sinluvni stranou vizum nebo jind povoleni opraviujici

k pohytu.

tIAnck 3

(1) KaidA smluvni strana pfevezme boz zvIAgtnich

forinalit a po pi edchozim vyrozum6ni obdana tfetiho stAtu.

o jchol pfevzcti po±Adala druhA smtuvni strana bhheii

sedmdesAti dvou hodin po jeho protiprAvnim vstupu.

(2) Jest1 LC se IAdA o pfevzeti po uplynutf IhOty
uveden6 v odstavci 1, musi bt lAdost o pEevzeti podAna do
6 m~sic, od doby. kdy pislugn6 6i ady zjisti protiprdvni
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vstup obdanu tfctiho st~tu. ZddunA smluvni strana odpovi na

t±dosc o ptevzeti. kterd ji byla adresovAna, neprodlen6,

ncjpozddji v~ak do osmi dnO. Pfevzeti ob~ana tzcxiho stAtu

sc uskutenI neprodlend, nejpozddji v~uk vc 1hO&t tHl mdsicO

pot. kdy -14dan smluvni strana s pfevzctim vyslovila

souhlus. Tato 1h~ta se prodlu:uje na IAdost lAdajici smluvni

strany jen v pfipadd pr~vnich ptekAtek pro pfevzeti. a to

pouze na dobu, kdy tyto prAvni pfekAlky trvaji. Pfevzeti

ncIze provost v pfipad6 tech obdan6 ttetich stAtO, kteii sc

prokazutln6 zdr~ovali na 6zemi stitu 24dajici smluvni

strany d ]e net dvan~ct mdsicO po protiprAvnim vstupu.

(3) ZAdajicl smluvni strana pfevezme3bez zvlAttnich

formalit zp6t obdana tketiho stAtu, pokud 14danA smluvni

strana b6hem tticcti dnO po jeho pfevztfi zjisti, Ic

a) nevstoupil na 6zemf stAtu IAdajici smluvni sTrany z 6zcmi

jejiho stztu nabo

b) se prokazateln zdrtoval na Cizzmi stAtu lAdajici smluvni

strany d~le net diandct m6sicO po protiprAvnim vstupu.

ClAnek 4

(1) Za povolcni k pobytu v snyslu t6to disti se

povalujc jak6koli povolani vydan& p~isluAn~m orgiincm jedn6

ze smluvnich stran, ktcr6 opravujc k pobytu na 6zcmi jcjiho

stAtu. Za n& sc nepovatujc dasov6 omczcn souhlas s pobytem

na 6zemi stAtu jcdn6 zc smluvnich stran vydan za 6eelim

projcdn~ni 16dosti o azyl nebo IAdosti u uddloni povoleni

k pcbytu.

(2) PfisluAne orgAny smluvnich stran se budou vzijcmn&

info rmovat 0 prAvnich piedpiscch upravujicich povolov~ni

vstupu a pobytu na Ozcmi jcjich stAto.
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exst III

Pr voz

tlfinck 5

(1) Smluvni strany pfcvezmou k policcjnimu privozu piPs

6zemi sv6ho stAtu obdana tfctiho st~tu, jestlile o to druhA

smluvnl strana pot dA a pfevzctf zajistila v pfjpadn~ch

prOvoznfch StAtech a v cilov~m stitd.

(2) Policcjni provoz mtze bqt odmirnut. jestlile

a) by byla taro osoba v daltim pr6voznfm srtrt ncbo

v cflov6m srtit vystavena nebezpadi politick~ho

pronAsledovAnI nebo pokud by ji odck~valo trcstnf stfhAni

ncbo v-kon trestu nebo

b) ji hrozi trestni stihAni na 6zemi stAtu lAdan6 smluvni

strany; o t6to skutednosti je tfeba informovat Iddajici

smluvni stranu pfed provedenim policejniho prOvozu.

(3) Prfijezdni vizum tAdan6 smluvni strany sc nevytaduje.

(4) Ptes uddlen souhlas lze vracet druh6 smluvni

strand osoby pfevzat6 k prfvozu. pokud dodatednd nastanou

nebo vstoupi ve znAmost skutednosti ve smyslu odstavce 2,

ktcrd pr~vozu zabrauji nebo jesx1ie neni zaji~tdna dali

cesta nebo plPevzeti cilovgm stftem.
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CAst IV

Ochrana -;,at

tlAnck 6

Jestlile jc k prov~ddni t6to dohody nutn? pfenos

osobnich dat, mohou se tyto informace tkat vglu~n6:

a) osobnich OdajO pfcd~van6 osoby a popfipad6 jejich

rodinnch ptislu~nikO ( piijmcnl, jmAno, popfipadd

dtiv6jAI Jm6no, ptczdivku nobo puaottonym. dutum u mixti

narozeni, pohlavi, soudasn6 a dfiv~ji stdtni obdanstvi).

b) osobniho prikazu nebo cestovniho pasu (dislo, doba

platnosti, datum vyd~ni. vyd&vajici 6ad, misto vydAni
atd.) ;

c) dalich fdajO potfcbn~ch k identifikaci pfedAvangch osob:

d) mist pobytu a dosavadni trasy cesty;

e) povoleni k pobytu nebo viz ud6len~ch jednou ze smluvnich

stran;

f) popfipad6 mista poddni 14dosti o azyl;

g) popfipadE data podAni dfiv~jgi 1Adosti o azyl. data

poddni nyn~jAi IAdosti o azyl, dosalencho stavu v fizeni

a pravd~podobn~ho v~s1edku tohoto fizeni.
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CAst V

N~klady

tlnek 7

(1) N~klady na pfepravu osob pfebiran ch podle dlAnkO

1 at 3 hradi at k hranidnimu pfechodu na spolednch

stltnich hranicich lAdajici smluvni strana.

(2) N~klady na privoz at na stAtni hranice cilovdho

stdtu podle d1Anku 5 a popfipad i nAklady spojen6 sc

zp~rnm pfevozem hradi *Adajici smluvni strana.

CAst VI

ProvAd6cf ustanoveni

ClAnck 8

Opravy potfebn6 k provAd~ni t6to dohody, zejm~na pak

ustanoveni o

a) zpscsobu vzAjemn6ho vyrozumiv~ni,

b) 6dajich, podkladech a dtkaznIch prosti~cdcich potzcbn~ch

k peevzeti,

c) 6fadech pfislun ch k prov~dni rt o dohody,

d) hranidnich pfcchodech urden~ch k pfebirdni osub.

e) nAhradd nAkladO podle dlAnku 7,

f) podminkAch policejniho pr~vozu obdanO ttctich sAtcO
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sjtdnaji Spolkov6 ministerstvo vnitra Spolkov& republiky

Ndmecko a Ministerstvo vnitra Cesk6 republiky

v provd6cim ujcdn~ni k tto dohod6.

C€st VII

V)Tbor expertO

tlAnck 9

(1) Smluvni strany se budou vz&jemnd podporovat pfi

provAd~ni a vqk1adu t6to dohody. K tomuto d elu vytvofi

v~bor expertO, kter bude

a) sledovat provAddni t~to dohody,

b) pfodklAdat n~vrhy na feeni otlzek souvisejicich

s prov~ddnim t6to dohody,

c) zpracov~vat n~vrhy zm~n a dopldkd k t to dohodd,

d) peipravovat a doporudovat vhodnA opatfeni k poirimni

prctipr~vni imigrace cizincO.

(2) Souhlas pfislun ch orgAnO smluvnich stran s t~mito

nAvrhy a opaticnimi je vyhrazen.

(3) Vqbor se sklAdA vfdy ze tfi zAsxupc6 ndmeck6

a desk6 strany. Pfislugn6 orgAny smluvnich stran z nich ur~i

pfedsedu a zAstupce; zArov6 budou urdeny osoby, kter6 je

zastupuji. Ke konzultacim Ize pfizvat i dali experty.

(4) Vgbor se schAzi na nfvrh jcdnoho z pfedsedO.

nejmdn& v~ak jednou za rok.
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CAst VIII

Z~v~rc6nA ustanoveni

'Clnek 10

(1) ProvAd~ni Omluvy o prdvnim postaveni uprchlikO
z 28. dervence 1951 ve zn~ni Protokolu tgkajiclho sc
prAvniho postaveni uprchlIkO z 31. ledna 1967 neni dotdeno.

(2) ZAvazky smluvnich stran z mezistAtnich smluv nejsou

dotdeny.

ClAnck 11

Tato dohoda vstoupi v platnost prv6ho dne druh~ho

mdslcc po jejim podpisu.

ClAnek 12

(1) Tato dohoda se uzavirA na dobu neurditou.

(2) Ka~dA smluvni strana mne po vyrozum~ni druh6
smluvni strany notifikovat pozastaveni provAddni trto dohody
s vgjimkou d1inku 1. jestlile to vyladuji z~valn6 dtvody.
zejmena ochrana bezpednosti st~tu, vefejneho poffdku nebo
zdravi obdanO. 0 zruteni takov~ho opatfeni se smluvni strany

neprodlend informuji diplomatickou cestou.

(3) Kuld smluvni strana m6le tuto dohodu po vyrozumdni
druh6 smluvni strany diplomatickou n6tou vypov~d t ze
zAvatngch d~vodO, zejm6na z d~vodO uvedengch v odstavci 2.
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(4) Pozastaveni provAddni t6to dohody nebo jeji v9pov~d

nab~vA tiinnosti prvniho dne m6sice ndsledujiciho po mdsici,

v n~mi byla n6ta dorudena druh6 smluvni strand.

Za vlidu
Spolkov6 republiky Nmecko:

Za vlidu
Cesk republiky:
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UJEDNANI K PROVADENi DOHODY MEZI VLADOU SPOLKOVE REPU-
BLIKY NEMECKO A VLADOU -ESKt REPUBLIKY 0 ZPPTNtM
PREBiRAN OSOB NA SPOLECNYCH STATNiCH HRANICfCH ZE
DNE 3. LISTOPADU 1994

Spolkov6 ministerstvo vnitra Spolkov6 republiky Ndmecko

a

Ministerstvo vnitra Cesk6 republiky

(dAle jen "smluvni strany")

na zfkladd 66Linku 8 Dohody mezi vlddou Spolkov6 republiky
N~mccko a vlAdou Cesk6 republiky o zpdtn~m pfebirAni osob na

spolen ch stAtnich hranicich ze dne 3. listopadu 1994 (dAle

jen "readmisni dohoda")

se dohodly takto:

tlAnek 1

(1) Tento 6lnek se vztahuje na osoby, kterd maji
stAtni obdanstvi jednoho ze stfit smluvnich stran.

(2) Pfislugn6 6tvary smluvnich stran se pfedem pisemnd
vyrozumi o zam)§lcndm ptedini a pfevzeti. pokud v tomTo

diAnku neni stanoveno jinak.

(3) U.dosT 0 pfevzeti musi obsahovat (Idaje
o prostfedcich prokazujicich s-tdni obdanstvi nebo
doklAdajicich jeho v6rohodnost, a pokud motno tyto dalti

6dajc :

- osobni Odaje pfedAvan6 osoby (jm~no, pfijmeni. datum
narozeni, misto narozeni. posledni misto pobytu na
vysostnm Ozemi st~tu 14dan6 smluvni strany);

- pfipadnou potiebu zvAtni pomoci. otetfovAni nebo pde

o piedAvanou osobu vzhledem k jejimu onemocnrni nebo v~ku:
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- p~ipadnA jinA ochrannA nebo bezpednosxnf opatfeni, kter~ch

je v jcdnotliv~ch pfipadech pki pfcdAvAni osob zapotfebi;

- hranidni pfechod, na n~ml mA b~t osoba pfedAna.

(4) K pfedAni a pfevzetf osoby dohodnou pfislund

6tvary smluvnich stran silnidni hranidni pfcchod nebo jin?

hranidni picchod na spolcen~ch stAtnich hranicich. Pfcdfni

a p~cvzcti se provAdI v dobd od 8.00 do 20.00 hodin.

(5) PfIsluAn6 Otvary lAdan6 smluvni strany odpovi na

24dost o pfevzeti bez prdtahO, nejpozddji v~ak do osmi dnO.

Tato 1hata zadini okamlikem dorudeni lAdosti o pfevzcti

p~islutn~mu 6tvaru tAdan6 smluvni strany.

(6) Pro Oely readmisni dohody m~le b>t st tni

obdanstvi prokAzdno t~mito doklady:

StAtni obdanstvi Spolkov6 republiky NA-mecko:

- doklady o stltnim obdanstvi;

- vAemi druhy past (nrodnimi pasy, diplomatickmi pasy,

slulebnimi pasy. doklady nahrazujicimi pas opatfenrmi

fotografii);

- osobnimi prOkazy (t6j prozatimnimi a pomocngmi osobnimi

pr~kazy);

- d6tskgmi prdkazy jako n~hradou pasu;

StAtni obdanstvi Cesk6 republiky:

- obdansk~mi prikazy s vyznadcn~m st6tnim obdanstvim;

- cesovnimi doklady s vyznadengm stAtnim obdanstvim;

- doklady nebo jin~mi OiEednimi potvrzenimi s vyznadengm

st tnim obdanstvim;

- potvrzenimi o prAvni zpisobilosti k uzavfeni man~cstvi

s vyznaden~m stAtnim obdanstvim.
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PH pfedloteni dokladO tohoto druhu je takto

sttni obdanstvi zOvaznd uzn~no pfislun mi Otvary

stran bez potfcby jeho daltiho pfezkoumdv~ni.

(7) Dololeni v~rohodnosti st~tniho obdanstvi

readmisni dohody mte bqt provedeno zejm6na

- prtkazy branci a vojenskpmi knilkami;

- prozatimnimi potvrzenimi totoinosti;

- fididsk~mi prikazy;

- rodngmi listy;

- nimofnickmni knilkami;

- prfikazy pro vnitrozemskou plavbu;

- vgpovd!Imi svddkO;

- vlastnimi 6daji dotydn6 osoby;

- jazykem, kter dozy~nd osoba uivA.

prokAzan6

smluvnich

pro 66e]y

Doloteni v6rohodnosti stitniho obdanstvi plati mezi
pfislutn~mi Otvary smluvnich stran jako dan6, pokud to
pfisluln 6tvar IAdan6 smluvni strany nevyvr&til.

(8) Doklady uvedcruA v odstavcich 6 a 7 postaduji

k prok&z&ni nebo doloieni vdrohodnosti stAtniho obdanstvi

i tehdy. jestlile pozbyly postupem doby sv6 platnosti.

(9) Pfed~ni a pfevzeti nevyladuji
vyrozumdni mezi pfislugn.mi Citvary

jestlitc:

pfedb&n6 pisemn6

smluvnich stran,

1. pted~vanA osoba je dr1itelem platn~ho pasu nebo osobniho

prtikazu, kter' 14danA smluvni strana vyd~vA vlastnim

st~tnim obdanm a

2. pfi pfeddni nejsou potfebnA *dnA ochrannA opatfeni
s ohledem na potfebu pomoci, oet±fovAni nebo pd&e

* pfcdAvanou osobu.

Vol. 1983, 1-33925



318 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks 1997

(10) Pfi pfiedini je pkislu~ng Otvar lAdajici smluvni

strany povinnen pkedlolit pfislu~nAmu 6tvaru Udan6 smluvni

strany "Protokol o pfedAni a pfevzeti osoby". kterg, pokud

mcnlno, obsahuje nAsledujici 6daje:

- jmno a pfijmeni;

- datum a misto narozeni;
- stztni obdanstvi;

- Odaj o zdravotnim stavu;

- seznam pfedmdtO a pen&inich prostfedkO, kter6 md osoba

u sebe.

l6nek 2

(1) Tento 61nek se vztahuje na osoby. kter6 nemaji

stAtni obdanstvi jednoho ze stcim smluvnich stran (obdand
tfetich st t) .

(2) PfisluAn6 utvary scaluvnich stran se pfedem pisemnd

vyrozumi o zamaglendm pfeddni a pfevzeti. pokud neni v tomto

dlAnku stanoveno jinak.

(3) Udost o pfevzeti obsahuje ddaje o prostfedcich,

kter6 prokazuji di v~rohodn6 dokldaji protiprAvni vstup,

a pokud molno i tyto dali Odaje

- osobni 6daje pfedAvan6 osoby (jm6no, pfijmeni, datum

narozeni, misto narozeni, statnl obdanstvi. posledni misto

pobytu ve stAtu pOvodu);

- druh, dislo a misto vydAni osobnich dokladO pcdAvan6

osoby;

- dcn. hodinu, misto a zpusob protiprAvniho vstupu;
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- pipadnou potfebu zvlAtni pomoci, o ctfovAni nebo p~de

o pfedAvanou osobu vzhledcm k jejimu vdku nebo onemocrini;

- pfipadnA jinA ochrannA nebo bezpecnostni opatfeni. ktergch

je v jcdnotlivgch pkipadech pki pfedAvAni osob zapotfebi;

- jazykov6 znalosti pfedAvan6 osoby, zcjmena nutnost

poskytnuti tlumodnika za 6iclem dorozumdni se s pfedAvanou

osobou;

- nAvrh mista a dasu pfedAnI.

(4) Vstup na 6zemi stAtu lAdajici smluvni strany pfes

spoleon6 stAtni hranice pozemni, vodni nebo vzduAnou cestou

a protipr~vnost tohoto vsxupu podle 6ldnku 2 odst. 1

readmisni dohody musi b~t prokAzAny nebo v6rohodnd dololeny.

I. Vstup pies spolen6 stdtni hranice so prokazuje :

- oznauenim cestovnich dok.adO vgstupnim nebo vstupnim

razitkom pfislutneho 6-tvaru Iddan6 smluvnl strany;

- zAznamy pfislu~n6ho 4tvaru lihdan6 smluvnI strany

v cestovnich dokladech;

- letenkami, potvrzenimi a daty, z nichl je molno

jcdnoznaund dolotit pobyt osoby na 6zemi stAtu lddane

smluvni strany.

V tachto peipadech si takto prokAzang vstup pfes

spollcnd st~tni hranice pfislugn& Otvary smluvnich stran bez

duliho pfczkoumAvAni zAvaznd uznaji.
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2. Vstup pfes spol~en6 stiani hranice se vdrohodn6 doklAdA :

- mczindrodnimi tcleznidnimi jizdenkami vystavcn~mi na jm6no

ncbo doklidajicimi trasu cesty na 6zemi stdtu lidan6

smluvni strany;

- mistCm a okolnostmi, za nichl byl cizinec po vstupu

zadrtcn;

- vgpov6dmi Ofednich osob. napfiklad pfislutnikO

pohranidnich tvarO. ktefI mohou dosv~ddit pfcekrodeni

stAtnich hranic;

- vgpov~dmi svedkO.

V t~chto pfipadech plati takto varohodn6 doloteng vszup

pfcs spoledn6 st~tni hranice mezi pfislugn~mi Ctvary

smluvnich stran za dang, pokud to pfislu~n Otvar ±Adan6

smluvni strany nevyvritil.

3. Proripr~vnost vstupu se prokazuje doklady k pfckradov~ni

stAtnich hranic dozynn6 osoby. v nichl chybi potfebn6

vizum nebo jin6 povoleni k pobytu na Ozeml st~tu IAdajici

smluvni strany. K doloteni vdrohodnosti protiprAvnosti

vsTupu postadi 6daj pfislutn~ho Ctvaru tidajici smluvni

strany, te tato osoba podle jeho zjiAt6ni neni dr~itlem

potfcbn~ch dokladO k pfekradov~ni st&tnich hranic ncbo

potfebn~ho viza nebo jinho povoleni k pobytu.

(5) Lhity podle 6ILnku 3 readmisni dohody jsou Ihity

maximAIni. Zidost o pfevzeti musi b~t pod~na bcz prttahO.

i kdyl nen! okaumit6 pfed~ni z pr~vnich nebo vcn~ch

p ck6ek motn6. PfedAni se uskutedn! co mofnA ncjdfive.

(6) V pfipadd, te vdasn6 pfedAni neni motn6 z vdcngch

p ck6.ck. poutije se obdobnd 616nek 3 odst. 2 vdta dtvrtd
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readmisni dohody. Pfislun 6tvar ±Adajici smluvni strany

informujc neprodlen6 pffslu~n Otvar *Adan smluvni strany.

jukmilc je pfcdAni op6t moln6. Zdost o pfcvzetl se povalujc

za bezpfedm~tnou, jesttile neni b6hem §esii m~sicO od

protiprdvniho vstupu cizince odstran~na veunA pfikdtka

pi,:di .ni.

(7) Jestlite pfislugn 6tvar ±Adan6 smluvni strany

prodlouli Ihitu pro pfeddni ve smyslu dlAnku 3 odst. 2

dtvrt6 v6ty readmisni dohody, oznAmi ji pflslun 6tvar

hidajici smluvni strany neprodlen6 odstran6ni prAvnl a v~cn&

peckAlky.

(8) PfedAni a pfevzeti probihA na hranidnim pfechodu

dohodnut6m mezi pHislu~nqmi 6tvary smluvnich stran

v dohodnut6m terminu.

(9) Pro pfedAni P pfevzeti osoby bcz formalit ve smyslu

dlAnku 3 odst. 1 readmisni dohody platf n~sledujici postup:

1. Pfieddni provAd6ji mistni pohranidni orgAny bezprostfednd

na zdklad& p1semn6 Ifidosti.

2. PfisluAng Citvar ±Adan6 smluvni strany pfevezme osobu.

jestlite pfislu~ng dtvar ±Adajici smluvni strany mO1e

prokizat nebo v6rohodnA dolotit, te cizinec protiprAvn6

vstoupil z Ozemi stAtu ftdan6 smluvni strany b6hem

uplynulch scdmdesAtidvou hodin.

3. K prokizni a doloteni vdrohodnosti protiprAvniho vstupu

piati Opravy sjcdnan6 podle odstavce 4.

4. Pfed&ni a pfevzeti se uskuted6ujo v dob6 od 8,00 hodin do

16,00 hodin na nAsledujicich hranidnich piechodech:

Scifhennersdorf - Varnsdorf

Schmilka - Hfensko
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Bad Schandau

Zinnwald/Cinovec

Schdnberg

Schirnding (nddrali)

Schirnding

Valdsassen

Vaidhaus

Valdmanchcn

Furth im Vald Schafberg

Baycrisch Eisenstein

Phillipsreuth

- D6in

- Cinovcc

- Vojtanov

- Cheb

- Pomezi nad Ohfi

- Svatq Kfil

- Rozvadov

- LiskovA

- Folmava

- 2eieznA Ruda

- StrAing

Smluvni strany mohou sjednat dalAi hranidni pfcchody

urden6 pro pfedAv~ni a pifebirni osob.

(10) Pfi pfteddni je pfislun 6tvar lAdajici smluvni
strany povinnen pedelolit pfislun6mu 6itvaru ±&dan6 smluvni
strany "Protokol o pfcdAnf a pfevzeti osoby". ktcr? obsahuje

pokud motno nAsledujici 6daje:

- jm6no a p[ijmcni;

- datum a misto narozeni;

- stiani obeanstvi;

- Odaj o zdravotnim stavu;

- scznam pfedm~ti a peninich prostfedkO, ktcr6 mA osoba

u sebe.

(11) V pfipadA, Ic pfislu~ng 6tvar Udajici smluvni
strany pfedfvA osobu, jejil zdravotni stav vyladuje zvlA~tni

lkafskou p6di, informuje pfislu~ng Otvar druh6 smluvni

strany o jejim zdravotnim stavu a charukteru opatiefni

potfebngch pPi peei o tuto osobu.
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CIlnek 3

(1) Z4dost o policejni prCvoz podle c6h4nku 5 readmisni.
dohody je tieba podat pisemn6. 24dost musi obsahovat osobni

t6daje cizince (jm~no. pfijmeni . datum a misto -arozena,

sttnI obcanstvI, druh u 6is'o cestovnfho dokladu) a v:dy

prchlAeni. te jsou splnsny pfe'dpoklady, podle dInku 5
odst. 1 readmisni dohody a ncjsou znAmy idn6 dOvody

k odmitnuti podle alnku 5 odst. 2 readmisni dohody. DAilc

musi b.t uvedcny hrunidni pfechod, termin pfedAni a pfipadnE

okolnost, le je nutno zajistit zvlfi:tni zdravotni pddi.

(2) Pislugn,9 tvar ±Adan6 smluvni strany bez prtahO

pis emn6 informuje pfislun 6tvar tAdajici smluvni strany
o pPevzeti s uvedenim hranidnfho pfechodu a dasu plevzcti

nebo o odmitnuti pfcvzetf a jeho dcvodech.

(3) PecdanJ a pfevzetf se uskutedhuje nu tachto

hranicnich pfechodech:

Bad Schandau (nddratl) - Dddin

Bahratal - Petrovice

Reitzenhain - Hora'Sv. Sebestina

Schirnding (nfdralI) - Cheb

Schirnding - Pomezi nad Ohif

Vaidhaus - Rozvadov

Furth im Vald Schafberg - Folmava

(4) Prv voz obdana tfetiho st~tu pies letigtd stdtu

druh6 smluvni strany nevytaduje pisemnou Ifidost. Pfis1u~nq

6tvar vracejicf smluvni strany vdas oznmI pfislun6mu

6tvaru druhM smIuvnI strany zamg1en6 zp6tn6 vrdcenf osoby.

Sd~1enf obsahujo ndsledujIcI 6dajo:

- c)sobni Cidaje vrucenC- osc)by;
letwv6 6daje (den. 6islo letu, 6as pPiltu u odletu);

pPipadn' Oiedni doprovod.
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ICI1 nck 4

Uskuteliuje-li se na ztklad6 readmisni dohody nebo to-

hoto ujcdnni podle vnitrostitnfho pr~va pienos osobnich

6dajO. plat! nAsledujici ustanoven! pfi dodrieni prvnich

pPedpisO platn~ch pro kaidou smluvni stranu

1. Poutitf CjdajO pfijemcem je pfIpustn6 jen ke stanoven6mu

6ae]u a za podminek urden~ch pfed.vajicim 6tvarem.

2. PPfjemcc informuje pfcdvujicf 6tvar nu jeho -idost

0 poulitf pfedanjch OdajO a o v2sledcich, ktergch tim

bylo dosairno.

3. Osobni 6daje mohou b~t pieddvany jen ptislunqm 6tvar-m.

Dal.i pcdftvdni jin~m 6tvartum mle b~t provedeno jen

s pfedchozlm souhlasem pfedfivajiciho Otvaru.

4. Ptedvajf ci Itvar je poviTwn dbft na spr~vnost

pfedivan~ch OdajO, jakol i na potfebnost a Omernost ve

vztahu k Oedlu, kterA pfenos OdajO sleduje. Pi tom je

ti eba respektovat zdkazy pfenosu ,dajO stanoven6

pftslu~njm vnitrostttnim prvem. Zjisti-li se. te byly

pfeddny nespriivn6 idaje nebo Odaje, jcjicht pfenos je
zakAzAn, je tfcba to ptfjcmci neprodlen6 sd~lit. Ten je

povinen provost jejich opravu nebo 6daje znidit.

5. Dotydn6 osob6 je tfcba na jeji 24dost poskytnout

informace o Cidajich k ni existujicich. jakoE

i o zamqAIcn6m liaclu jejich pouliti. Povinnost poskytnuti

informace neni daina, jestlie se zvati. e vePcjn zaijem

na neposkytnuti informuce pfevuluje nad zaijmem dotyc n6

osoby na jejim sdtleni. J inuk se fldi prvco dotyan6 osoby

na poskytnutf informace o Cidajfch k ni existujicich
vnitrostfitnim prgtvem t6 smluvni struny. nu jejimlm tzemi

bylo o informuci po2iddno.

Vol. 1983, 1-33925



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

6. PPeddvajfci 6tvar pfi pPenosu 6dajO informuje o IhCit~ich

platn~ch pro jcjich vymazini v souludu se sv~m

vnitrostatnifm privnim tidem. Nezgvisle na t~chtc, lhtlch

jC teba pfedan6 os)bni Cjdajc vymuzat, jttkmilc ji! nicjsou

potfcbn6 k Odelu, pro kter byla pPedina.

7. PfcdCvaj icf a pPijimajici 6tvar je povinen vest cvidenci

o pPedAvAni a pfijmu osobnich Cidajz.

8. Oba Otvary jsou povinny 66inn6 chrinit pPedan6 osobni

6daje pfed ncoprivn~n~m pfistupem k nim, jejich

neopritvn~n~mi zm~nami a ncoprivnen~m sd~lcnim tfctim

osobAm.

Clhnek 5

Pffslugn~mi ndmcck~mi 6tvary jsou:

1. K provAd~ni d1tlnkO I a 3 readmisni dohody. jakoi

i c lAnku 3 odst. 1 au 3 tohoto ujednAni

a) v 64sti stAtnich hranic se Svobodn-m stAtem Sasko

Olad ochrany hranic Pirna

Rottwerndorfer Str. 22

01796 Pirna

Telefon: 03501/55760

Fax: 03501/444624

h) v C sti stittnfch hranic se Svobodn~m stcitem Bavorsko

OPad ochrany hranic a lcleznidni policic Schwuaidorf

Veinbergstr. 47

92421 Schwandorf

Tclofon: 09431/8016

Fax: 09431/9775
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a

Hraniani pov~tencc Bavorsk6 pohraniani policic

Furth im Vald

Daberger Str. 7

93437 Furth im Vald

Telefon: 09973/504-0

Fax: 09973/504-151

(Jiad ochrany hranic Pirna, OPad ochrany hranic

a teIeznirdi policie Schwandorf a Hranidni pov efncc

Bavorsk6 pohraniani policie budou v p~lpadcch

uvedench v C;16nku 1 readmisni dohody a mohou

v p~ipadech uvcden ch v d1fnku 2 readmisni dohody

jednat prostfednictvim mistnd pfislugn~ch pohranidnich

odbavovacich sluteben.

2. K provdbnf 616nku 3 odst. 4 tohoto ujedndni

keditelstvf ochrany hranic

Roonstr. 13

56068 Koblenz/Koblenc

Telefon: 0261/399-0 (spojovatelka)

399250 (stfedisko phtrfnf)

Fax: 0261/399472.

Pfislu~ngmi desk~mi Otvary jsou

1. pro prov~dni dlAnkO 1 at 3 readmisni dohody, jakot

i 616nku 3 odst. I at 3 tohoto ujednAni

a) Policic Cesk6 republiky. SprAva Severodesk6ho krajc.

odbor cizinecke policie a pasov4 slulby v Osti nad

Labem. Do jeho psobnosti spad& d&st st~tnich hranic

Vol. 1983, 1-33925



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 327

od hranidniho Cseku I hranidniho znaku 1 do hranidniho

scsku XVI hranidniho znaku 14.

Adresa : Policie Ccsk6 republiky

Sprva Severodesk~ho kraje

Odbor cizineck6 policie a pasov6 slulby

Horova 13

401 79 Osti nad Labem

Telefon : 047/5282359

Fax : 047/5210051

b) Policie CeskA republiky. SprAva ZUpadodesk6ho kraje.

odbor cizineck6 policie a pasov6 slulby v Plzni. Do

jeho pOsobnosti spadA dAst stAtnich hranic od

hranidniho isecku XVI hranidniho znaku 14 do hranidniho

Oseku XI hranidniho znaku 6.

Adresa : Policie lCesk6 republiky

SprAva ZApadodesk6ho kraje

Odbor cizincck6 policic a pasov6 slulby

PrelovskA 10

306 28 PlzcA

Telefon : 019/7235162

Fax 019/7235162

2. pro provAd6ni d1AnkO 1 at 3 readmisni dohody

Polici 'Cesk republiky. SprAva Jiho4eskdho kraje, odbor

cizincck& policie a pasov& slulby v Ccsk ch Bud~jovicich. Do

jeho pusobnosti spad6 %st stAtnich hranic od hraniniho
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i6scku XI

hrani3niho

hranicniho znaku 6 do hrani(niho uscku XII

znaku 17.

Adresa

Teltfon

Fax :

Policie Cesk6 republiky

SprAva Jihcxzcsk6ho kraje

Odbor cizineck6 pol icie a pasov slulby

PraiskA 23

370 74 Ccsk6 Bud6jovicc

038/28506

038/24731

3. PolicJi Cesk6 republiky. Sprava Severoeeskho kraje

- C)dbor cizineck6 policie a pasov6 sluiby Osti nad Labem.

Policie Cesk6 republiky. Spr~va Zipadodesk~ho krajc

- odbor cizineck6 policie a pasov6 slulby Plzc a Policie

tesk6 republiky, SprAva Jihocwcsk6ho kraje - odbor

cizineck6 policie a pasov6 slulby tcsk6 Bud~jovice budou

v pHpadech uveden~ch v d1Anku 1 readmisni dohody a mohou

v pfipadech uveden.ch v dlAnku 2 readmisni dohody jednat

prostiednictvim mistn6 pffslugn~ch pohranidnich odbavo-

vacich sluleben.

4. pro provAd6ni 61(nku 3 odst. 4 tolioto ujcdnini

Policie Ccsk6 republiky

Aeditelstvf slu~by cizlneck6 a pohranidni policic

OIgansk6 2, pogtovni schrAnka 78

130 51 Praha 3

Telefon : 02/33541826 v pracovnich dnech od 8.00

do 16.00 hodin ,

02/24226168 mimo pracovni dobu (stAlA slutba)

Fax 02/6919468
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ClAnek 6

(I) Toto ujednAni

s readmisni dohodou.

vstoupl v platnost

(2) Po dobu, kdy je provAd6ni

pozastaveno, se toto ujcdnAni neprovAdi.

readmisni

soudasnd

i dohody

(3) Toto ujednAni pozbude platnosti soudasn6 s pozbytim

platnosti readmisni dohody.

DAno v Bonnu dne 3. listopadu 1994 ve dvou pvodnich

vyhotovenich, kaidd v jazyce n~meck~m a desk~m, ptJiemt obd

zndni maji stcjnou platnost.

Za Spolkovd ministerstvo vnitra
Spolkov6 republiky N~mecko:

Za Ministerstvo vnitra
Cesk6 republiky:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
CZECH REPUBLIC CONCERNING THE READMISSION OF
PERSONS VIA THEIR COMMON FRONTIER (READMISSION
AGREEMENT)

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Czech Republic,

Desirous of facilitating the readmission of persons via their common frontier
and of facilitating the transit of persons in a spirit of cooperation and good-neigh-
bourliness and on the basis of reciprocity,

Have agreed as follows:

SECTION I

READMISSION OF OWN NATIONALS

Article 1

1. Each Contracting Party shall readmit at the request of the other Con-
tracting Party and without any formality persons who do not, or who no longer, fulfil
the conditions in force for entry or residence in the territory of the requesting Party,
provided that it can be proved or may be validly assumed that they possess the
nationality of the requested Contracting Party.

2. The requesting Contracting Party shall readmit such persons under the
same conditions if checks reveal that they were not in possession of the nationality
of the requested Contracting Party when they departed from the territory of the
requesting Contracting Party.

SECTION II

READMISSION OF THIRD-COUNTRY NATIONALS
IN CASES OF ILLEGAL ENTRY

Article 2

1. Each Contracting Party shall, upon application of the other Contracting
Party, readmit without any formality a person who does not possess the nationality
of either Contracting Party (third-country national) if it can be proved or may be
validly assumed that the person has illegally entered the territory of the requesting
Contracting Party from the territory of the requested Contracting Party. An entry is
illegal if the third-country national does not meet the entry requirements in force
under the domestic law of the requested Contracting Party at the time of entry into
the territory of the requesting Contracting Party.

I Came into force on 1 January 1995, i.e., the first day of the second month after the date of signature, in accordance
with article 11.
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2. The readmission obligation pursuant to paragraph 1 shall not apply to a
third-country national who, at the time of entry into the territory of the requesting
Contracting Party, was in possession of a valid visa or valid residence permit issued
by the requesting Contracting Party or who was issued a visa or residence permit by
that Contracting Party at the time of entry.

Article 3

1. Subject to prior notification, each Contracting Party shall admit without
any formality a third-country national whose readmission is sought by the other
Contracting Party within 72 hours of an illegal entry.

2. If a request for readmission is made after expiry of the time-limit specified
in paragraph 1, such request must be submitted within six months after the compe-
tent authorities have become aware of the illegal entry of the third-country nation-
als. The requested Contracting Party shall reply to readmission requests addressed
to it without delay, and in any event within a maximum of eight days. Readmission
of the third-country national shall take place without delay, and in any event within
a maximum of three months after the requested Contracting Party has agreed to the
readmission.

Upon application by the requesting Contracting Party, this time-limit may be
extended only where legal obstacles to readmission exist and only by the time nec-
essary to deal with such legal obstacles. Readmission shall not take place in the case
of third-country nationals who have openly resided in the territory of the requesting
Contracting Party for more than 12 months after illegal entry.

3. The requesting Contracting Party shall readmit a third-country national
without any formality if the requested Contracting Party proves within 30 days after
admission of the third-country national that

(a) He did not enter the territory of the requesting Contracting Party from its
territory or

(b) He did not reside openly for more than 12 months in the territory of the
requesting Contracting Party after illegal entry.

Article 4

1. A residence permit pursuant to this Section means an authorization of any
type issued by one Contracting Party, entitling the person to reside on its territory.
This shall not include authorization to reside temporarily in the territory of either
Contracting Party pending a decision on an application for asylum or an application
for a work permit.

2. The Contracting Parties shall inform one another of the legal requirements
governing the approval of entry into and residence in their territories.

SECTION III

TRANSIT

Article 5

1. The Contracting Parties shall allow third-country nationals to pass through
their territory in transit under police escort if the other Contracting Party so requests
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and if admission to other possible States of transit and to the State of destination is
assured.

2. Transit under police escort can be denied if

(a) The person would be exposed to the danger of political persecution in a
subsequent State of transit or in the State of destination or would face likely criminal
prosecution or punishment or

(b) The person is threatened with criminal prosecution in the territory of the
requested Contracting Party; the requesting Contracting Party shall be notified of
such a situation prior to transit under police escort.

3. It shall not be necessary for the requested Contracting Party to issue a
transit visa.

4. Notwithstanding any authorization issued, persons taken in charge for tran-
sit purposes may be returned to the other Contracting Party if circumstances within
the meaning of paragraph 2 subsequently arise or come to light which stand in the
way of a transit operation or if the onward journey or admission by the State of
destination is no longer assured.

SECTION IV

DATA PROTECTION

Article 6

Insofar as personal data have to be communicated in order to implement this
Agreement, such information may concern exclusively:

(a) The particulars of the person to be transferred and, where necessary, of the
members of the person's family (surname, given name(s), any previous names, nick-
names or pseudonyms, date and place of birth, sex, current and any previous nation-
ality);

(b) Personal identity document or passport (number, period of validity, date of
issue, issuing authority, place of issue, etc.);

(c) Other details needed to identify the person to be transferred;
(d) Stopping places and itineraries;
(e) Residence permits or visas issued by one of the Contracting Parties;
(f) The place where the asylum application, if any, was submitted;
(g) The date of submission of any previous asylum application, the date of

submission of the present asylum application, the present stage of the procedure and
the content of any decision taken.

SECTION V

COSTS

Article 7
1. The costs of transporting persons taken in charge pursuant to articles 1, 2

and 3 shall be borne by the requesting Contracting Party as far as the crossing point
on the common frontier.
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2. The costs of transit as far as the border of the State of destination and,
where necessary, the costs arising from return transport, shall be borne by the re-
questing Contracting Party in accordance with article 5.

SECTION VI

PROCEDURES FOR IMPLEMENTATION

Article 8

Regulations for the implementation of this Agreement concerning in particular

(a) The channels and means of giving notification;

(b) Information, documents and evidence necessary for readmission;

(c) The competent authorities for the purposes of implementing this
Agreement;

(d) The determination of border-crossing points for readmission;

(e) Reimbursement of costs under article 7;

(f) Provisions governing transit of third-country nationals under police escort;

shall be agreed by the Federal Ministry of the Interior of the Federal Republic of
Germany and the Ministry of the Interior of the Czech Republic in a protocol for the
implementation of this Agreement.

SECTION VII

COMMITTEE OF EXPERTS

Article 9

1. The Contracting Parties shall provide each other with mutual assistance in
the application and interpretation of this Agreement. To this end they shall set up a
Committee of Experts to:

(a) Monitor application of this Agreement;

(b) Submit proposals for resolving problems associated with the application of
this Agreement;

(c) Propose amendments and additions to this Agreement;

(d) Prepare and recommend appropriate measures for combating illegal immi-
gration.

2. The Contracting Parties shall reserve the right to agree to the proposals and
measures or not to do so.

3. The Committee shall be composed of three representatives from each
Party. The Contracting Parties shall appoint the Chairman and his deputies from
among them. They shall also appoint alternative members.

4. The Committee shall meet at the initiative of one of the Chairmen and at
least once a year.
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SECTION VII

FINAL PROVISIONS

Article 10

1. Nothing in this Agreement shall affect the application of the Convention of
28 July 19511 on the Status of Refugees, as amended by the Protocol of 31 January
19672 on the Status of Refugees.

2. Nothing in this Agreement shall affect the obligations of the Contracting
Parties arising from other international treaties.

Article 11

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month
following its signature.

Article 12
1. This Agreement is concluded for an indefinite period.

2. After informing the other Contracting Party, each Contracting Party may
suspend this Agreement by giving notification on important grounds, in particular on
the grounds of the protection of State security, public order or public health. The
Contracting Parties shall notify each other of the cancellation of any such measure
without delay through the diplomatic channel.

3. After informing the other Contracting Party, each Contracting Party may
terminate this Agreement on important grounds by giving notification.

4. The suspension or termination of this Agreement shall become effective on
the first day of the month following the month in which notification was received by
the other Contracting Party.

DONE at Bonn on 3 November 1994, in two originals, in the German and Czech
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Federal Republic of Germany:

KASTRUP

KANTHER

For the Government
of the Czech Republic:

JAN RUML

'United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137.

2 Ibid., vol. 606, p. 267..
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PROTOCOL FOR THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT OF 3 NO-
VEMBER 1994 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE CZECH RE-
PUBLIC CONCERNING THE READMISSION OF PERSONS VIA THEIR
COMMON FRONTIER (READMISSION AGREEMENT)

The Federal Ministry of the Interior of the Federal Republic of Germany and
the Ministry of the Interior of the Czech Republic,

On the basis of article 8 of the Agreement of 3 November 1994 between the
Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Czech
Republic concerning the Readmission of Persons via their Common Frontier, hence-
forth referred to as the "Readmission Agreement",

Have agreed as follows:

Article I

1. This article shall apply to persons who possess the nationality of either of
the Contracting Parties.

2. The competent authorities shall inform one another in writing in advance of
the intended transfer and readmission, unless otherwise provided in this article.

3. The request for readmission must contain information concerning the
means of proving or establishing a presumption of nationality and, if possible, the
following additional information:

- The particulars of the person to be transferred (given name(s), surname, date
and place of birth, and last place of residence in the territory of the requested
Contracting Party);

- Any special medical care requirements of the person to be transferred owing to
illness or age;

- Any other protective or security measures necessary for transfer in specific
cases;

- The frontier crossing at which the person is to be transferred.

4. The competent authorities of the Contracting Parties shall agree upon a
road frontier crossing or some other frontier crossing on the common frontier for
transfer and readmission. Transfer and readmission shall occur between 8 a.m. and
8 p.m.

5. The competent authorities of the requested Contracting Party shall reply
without delay to the readmission request and in any event within eight days. The
time-limit shall commence with the receipt of the readmission request by the com-
petent authority of the requested Contracting Party.

6. For the purposes of the Readmission Agreement, nationality may be proved
by means of the following documents:

In the case of German nationality

- Certificates of citizenship,
- Any type of passport (regular, diplomatic or official passports, passport substi-

tutes with a photograph),
Vol. 1983, 1-33925



336 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1997

- Personal identity documents (including provisional and temporary personal
identity documents),

- Children's identity documents in lieu of a passport,

In the case of Czech nationality

- Personal identity documents indicating nationality,

- Travel documents indicating nationality,

- Documents or other official certificates indicating nationality,

- Certificates of legal competence to marry indicating nationality.
Upon presentation of such documents, nationality so established must be

accepted by the Contracting Parties without further investigation.

7. For purposes of the Readmission Agreement, a presumption of nationality
may be established by means of

- Military passes or military identity documents,

- Provisional certificates of identity,

- Driving licences,

- Birth certificates,

- Seamen's registration cards,

- Inland navigator's identity documents,

- Statements by witnesses,

- Statements by the person concerned,

- The language of the person concerned.

A presumption of nationality shall be deemed accepted by the Contracting
Parties unless the requested Contracting Party proves otherwise.

8. The documents listed in paragraphs 6 and 7 shall suffice to prove or estab-
lish a presumption of citizenship even if their period of validity has expired.

9. Transfer and readmission shall not require prior written notification be-
tween the competent authorities of the Contracting Parties if

1) The person to be transferred possesses a valid passport issued by the re-
quested Contracting Party for its own nationals or personal identity document and

2) No protective measures are required for the person to be transferred on the
basis of a need for aid, assistance or care upon transfer.

10. Upon transfer, the requesting Contracting Party shall be required to pro-
vide the requested Contracting Party with a "Record of the Transfer/Readmission of
a Person" containing where possible, the following information:

- Given name(s) and surname,

- Date and place of birth,

- Nationality,

- State of health,

- Accompanying items and funds.
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Article 2

1. This article shall apply to persons who do not possess the nationality of
either Contracting Party (third-country nationals).

2. The competent authorities of the Contracting Parties shall inform one
another in writing in advance of the intended transfer and readmission, unless
otherwise provided in this article.

3. The readmission request shall contain information concerning the means of
proving or establishing a presumption of illegal entry and, if possible, the following
additional information:
- The particulars of the person to be transferred (given name(s), surname, date

and place of birth, nationality, last place of residence in the country of origin);
- Type, number and place of issue of the personal documents of the person to be

transferred;
- Date, time, place and manner of the illegal entry;
- Any special medical care requirements of the person to be transferred owing to

illness or age;
- Any other protective or security measures necessary for transfer in specific

cases;
- Language abilities of the person to be transferred, in particular whether an

interpreter is needed to communicate with the person to be transferred;
- Proposed place and time of transfer.

4. Entry via the common frontier by land, water or air into the territory of the
requesting Contracting Party and the illegality of such entry in accordance with
article 2, paragraph 1, of the Readmission Agreement must be proved or a presump-
tion of such entry must be established.

1) Entry via the common frontier may be proved by means of:
- Exit and entry stamps of the requested Contracting Party in travel documents,
- Notations by the requested Contracting Party in travel documents,
- Air tickets, certifications or receipts that clearly establish the stay of the person

in the territory of the requested Contracting Party.
An entry via the common frontier proved in this manner must be accepted by

the Contracting Parties without further investigation.
2) A presumption of entry via the common frontier may be established by

means of:
- Railway tickets for international connections that are issued in the person's

name or that document the travel route in the territory of the requested Con-
tracting Party,

- The place and circumstances in which the alien was apprehended after entry,
- Statements by officials, for example, by frontier officials who can attest to the

frontier crossing,
- Statements by witnesses.
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A presumption of entry via the common frontier established in this manner
shall be deemed accepted unless the requested Contracting Party proves otherwise.

3) Illegal entry is proved if the person's frontier-crossing documents do not
contain the required visa or other residence permit for the territory of the requesting
Contracting Party. To establish a presumption of illegal entry, the statement of the
requesting Contracting Party that the person, according to its findings, does not
possess the necessary frontier-crossing documents or the necessary visa or resi-
dence permit shall suffice.

5. The time-limits specified in article 3 of the Readmission Agreement are
maximum time-limits. The request for readmission should be made immediately,
even if an immediate transfer is not possible owing to legal or practical obstacles.
The transfer shall be effected as quickly as possible.

6. Where prompt transfer is not possible owing to legal obstacles, the fourth
sentence of article 3, paragraph 2, of the Readmission Agreement shall apply. The
requesting Contracting Party shall immediately inform the requested Contracting
Party as soon as the transfer becomes feasible. The readmission request shall be
void if the obstacle to transfer has not been removed within six months of the alien's
illegal entry.

7. If the requested Contracting Party has extended the time-limit for the trans-
fer in accordance with the fourth sentence of article 3, paragraph 2, of the Readmis-
sion Agreement, the requesting Contracting Party shall immediately inform it that
the legal or practical obstacle no longer exists.

8. The transfer and readmission shall take place at the frontier crossing agreed
by the competent authorities of the Contracting Parties at the agreed time.

9. For transfer/readmission of a person without the use of a form, in accord-
ance with article 3, paragraph 1, of the Readmission Agreement, the following pro-
cedure shall apply:

1) The transfer shall be carried out immediately by the local frontier admin-
istrative offices on the basis of a written request.

2) The requested Contracting Party shall admit the person if the requesting
Contracting Party can prove or establish a presumption that the alien illegally en-
tered from the territory of the requested Contracting Party within the last 72 hours.

3) Paragraph 4 shall apply, as appropriate, for the proof or the establishment
of a presumption of illegal entry.

4) The transfer and readmission shall take place between 8 a.m. and 8 p.m. at
the following frontier crossings:

- Seifhennersdorf-Vamsdorf/Warnsdorf

- Schmilka-Hrensko/Herrnskretschen
- Bad Schandau Railway Station-Decin/Tetschen

- Zinnwald-Cinovec/Zinnwald

- Schonberg-Vojtanov/Voitersreuth

- Schirding Railway Station-Cheb/Eger
- Schirnding StraBe-Pomezi nad Ohri MUhlbach
- Waldsassen-Svaty Kriz/Heiligenkreuz
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- Waidhaus-Rozvadov/RoBhaupt

- Waldminchen-Liskova/Haselbach

- Furth im Wald Schafberg-Folmava/Vollmau

- Bayerisch Eisenstein-Zelezna Ruda/Markt Eisenstein

- Philippsreuth-Strazny/Kuschwarda
The Contracting Parties may agree on additional frontier crossings for transfer

and readmission.
10. Upon transfer, the requesting Contracting Party shall be required to pro-

vide the requested Contracting Party with a "Record of the Transfer/Readmission of
a Person" containing, where possible, the following information:

- Given name(s) and surname,

- Date and place of birth,
- Nationality,

- State of health,
- Accompanying items and funds.

11. If the requesting Contracting Party is transferring a person whose state of
health requires special medical care, it shall so inform the other Contracting Party
and provide details concerning the nature of the special care required.

Article 3

1. Requests for transit under police escort pursuant to article 5 of the Read-
mission Agreement shall be made in writing. The request must contain the particu-
lars of the alien (given name(s), surname, date and place of birth, nationality, type
and number of travel document) and, in every case, a statement that the conditions
referred to in article 5, paragraph 1, of the Readmission Agreement have been ful-
filled and that no grounds for denial as set out in article 5, paragraph 2, of the
Readmission Agreement are known. Furthermore, the frontier-crossing point, time
of transfer and, where applicable, the fact that special medical care must be pro-
vided, must be specified.

2. The requested Contracting Party shall immediately inform the requesting
Contracting Party in writing of the readmission, giving the border-crossing point and
the time of readmission, or of the denial of the readmission and the grounds for the
denial.

3. The transfer and readmission shall take place at the following frontier-
crossing points:

- Bad Schandau Railway Station-Decin/Tetschen

- Bahratal-Petrovice/Peterswald

- Reitzenhain-Hora Sv. Sebastinana/Sebastiansberg

- Schirnding Railway Station-Cheb/Eger

- Schirnding StraBe-Pomezi nad Ohri/Mtihlbach
- Waidhaus-Rozvadov/RoBhaupt

- Furth im Wald Schafberg-Folmava/Vollmau
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4. A written request shall not be required for the transport of a third-country
national via an airport of the other Contracting Party. The competent authority of
the repatriating Contracting Party shall notify the competent authority of the other
Contracting Party of the intended repatriation in good time. The notification shall
contain the following information:

- Particulars of the person to be repatriated,

- Flight information (date, flight numbers, flight times),

- Any accompanying officials.

Article 4

DATA PROTECTION

In order to implement the Agreement, personal data will be transmitted. Such
transmittal of data shall take place in compliance with the legislation applicable to
each Contracting Party, in accordance with the following rules:

1. The recipient may use the data only for the purpose stated and only under
the conditions laid down by the transmitting authorities.

2. The recipient shall inform the transmitting authority, upon request, about
the use made of the information transmitted and the results achieved thereby.

3. Personal data may be transmitted only to the competent authorities. Any
further transmittal to other authorities may be effected only with the prior approval
of the transmitting authority.

4. The transmitting authority shall be obliged to ensure the correctness of the
information to be transmitted as well as the necessity and reasonableness of trans-
mittal relative to its intended purpose. In addition, the prohibitions on such trans-
mittal applicable in the domestic law of the country concerned must be observed. If
it becomes evident that incorrect data, or data which should not have been trans-
mitted, have been transmitted, such occurrences are to be communicated to the
receiving side without delay. The latter shall be obliged to correct or destroy the
data.

5. The information which is in existence about a person and the use to which
such information is to be put must be disclosed to that person upon request. There
shall be no obligation to disclose such information if on balance it is considered that
the public interest in not disclosing the information outweighs the interest of the
person concerned in receiving it. Furthermore, the right of the person concerned to
disclosure of the information existing concerning himself or herself shall be gov-
erned by the domestic law of the Contracting Party in whose territory the disclosure
is requested.

6. Where the national law applicable to the transmitting body provides for
specific destruction dates, the transmitting department shall inform the recipient
thereof, and the transmitted personal data shall be destroyed as soon as they are no
longer required for the purpose for which they were transmitted.

7. The transmitting and the receiving bodies shall be obliged to keep records
of the transmittal and receipt of personal data.
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8. The transmitting and the receiving bodies shall be obliged to protect the
transmitted personal data effectively against unauthorized access, unauthorized
modification and unauthorized disclosure.

Article 5

The competent German authorities shall be:

1. For the implementation of articles 1, 2 and 3 of the Readmission Agreement
and article 3, paragraphs 1, 2 and 3, of this Implementation Protocol

(a) In the frontier area of the Free State of Saxony

The Pima Border Patrol Office
Rottwerndorfer Str. 22
01796 Pima
Telephone: 0 35 01/5 57 60
Fax: 0 35 01/44 46 24

(b) In the frontier area of the Free State of Bavaria

The Schwandorf Border Patrol and Railway Police Office
Weinbergstr. 47
92421 Schwandorf
Telephone: 0 94 31/80 16
Fax: 0 94 31/97 75

and

The Border Commissioner of the Bavarian Border Police in
Furth im Wald
Daberger Str. 7
93437 Furth im Wald
Telephone: 0 99 73/5 04-0
Fax: 0 99 73/5 04-1 51.

The Pima Border Patrol Office, the Schwandorf Border Patrol and Railway
Police Office and the Border Commissioner of the Bavarian Border Police shall
operate through the locally competent frontier service offices in cases involving
article 1 of the Readmission Agreement and may do so in cases involving article 2 of
the Readmission Agreement.

2. For the implementation of article 3, paragraph 4, of this Implementation
Protocol

The Border Patrol Administration
RoonstraBe 13
D-56068 Koblenz
Telephone: 02 61/3 99-0 (operator)
39 92 50 (Main Criminal Investigation Office)
Fax: 02 61/39 94 72

The competent Czech authorities shall be

1. For the implementation of articles 1, 2 and 3 of the Readmission Agreement
and article 3, paragraphs 1, 2 and 3 of this Implementation Protocol
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(a) The police of the Czech Republic, Administration of the North Bohe-
mian Region, Department of Alien Registration Police and Passport Service in Usti
nad Labem/Aussig an der Elbe. Its area of jurisdiction is Border Sector I, Border
Marker 1 to Border Sector XVI, Border Marker 14.

Address: Police of the Czech Republic
Administration of the North Bohemian Region
Department of Alien Registration Police and Passport Service
Horova 13
401 79 Usti nad Labem
Telephone: 0 47/5 28 23 59
Fax: 047/5 21 0051

(b) The police of the Czech Republic, Administration of the West Bohemian
Region, Department of Alien Registration Police and Passport Service in Plzen/
Pilsen. Its area of jurisdiction is Border Sector XVI, Border Marker 14 to Border
Sector XI, Border Marker 6.

Address: Police of the Czech Republic
Administration of the West Bohemian Region
Department of Alien Registration Police and Passport Service
Presovski 10
306 28 Plzen
Telephone: 0 19/7 23 51 62
Fax: 0 19/7 23 51 62

2. For the implementation of articles 1, 2 and 3 of the Readmission Agreement

The Police of the Czech Republic, Administration of the South Bohemian Dis-
trict, Department of Alien Registration Police and Passport Service in Cesk6 Bude-
jovice/B6hmisch Budweis. Its area of jurisdiction is Border Sector XI, Border
Marker 6 to Border Sector XII, Border Marker 17.

Address: Police of the Czech Republic
Administration of the South Bohemian District
Department of Alien Registration Police and Passport Service
Prazskdi 23
370 74 Ceskd Budejovice
Telephone: 0 38/2 85 06
Fax: 0 38/2 47 31

The Police of the Czech Republic, Administration of the North Bohemian Re-
gion - Department of Alien Registration Police and Passport Service - in Usti nad
Labem/Aussig an der Elbe, the Police of the Czech Republic, Administration of the
West Bohemian Region - Department of Alien Registration Police and Passport
Service - in Plzen/Pilsen and the Police of the Czech Republic, Administration of
the South Bohemian Region - Department of Alien Registration Police and Pass-
port Service- in Cesk6 Budejovice/B6misch Budweis shall operate through the
locally competent frontier service offices in cases involving article 1 of the Read-
mission Agreement and may do so in cases involving article 2 of the Readmission
Agreement.

4. For the implementation of article 3, paragraph 4, of this Implementation
Protocol
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The Police of the Czech Republic, Administration of Alien and Border Police
Service

Address: Olsanska 2, postovni schrinka 78
130 51 Praha
Telephone: 02/33 54 18 26 on workdays from 8 a.m. to 4 p.m.
02/24 22 61 68 after nonnal working hours (stand-by duty)
Fax: 02/6 91 94 68

Article 6
1. This Protocol shall enter into force simultaneously with the Readmission

Agreement.
2. During periods in which the implementation of the Readmission Agreement

is suspended, this Protocol shall not be applied.
3. This Protocol shall cease to have effect simultaneously with the Readmis-

sion Agreement.
DONE at Berlin on 3 November 1994, in two originals, in the German and Czech

languages, both texts being equally authentic.

For the Federal Ministry of the Interior
of the Federal Republic of Germany:

KANTHER

For the Ministry of the Interior

of the Czech Republic:

JAN RUML
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE
FIt D1RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE TCHkQUE RELATIF A LA RIADMISSION DE
PERSONNES A LA FRONTIERE COMMUNE D'ETAT (ACCORD
DE R]tADMISSION)

Le Gouvernement de la Rdpublique fdd6rale d'Allemagne et le Gouvernement

de la Rdpublique tch~que,

Ddsireux de faciliter la r6admission de personnes A la frontiire commune d'Etat
et le transit des personnes dans un esprit de coop6ration et de bon voisinage et sur
la base de la rdciprocit6,

Sont convenus de ce qui suit:

TITRE I

ADMISSION PAR UN ETAT DE SES PROPRES RESSORTISSANTS

Article premier

1) Chacune des Parties contractantes, A la demande de l'autre, admet sans
autre formalit6 les personnes qui, sur le territoire de la Partie requ6rante, ne rem-
plissent pas ou ont cess6 de remplir les conditions d'entr6e ou de s6jour s'il est
prouv6 ou plausible qu'elles ont la nationalit6 de la Partie contractante requise.

2) La Partie contractante requ~rante r6admet ces personnes aux mames con-
ditions si, apr~s vdrification, il apparaft qu'elles n'avaient pas la nationalit6 de la
Partie contractante requise au moment oa elles ont quitt6 le territoire de la Partie
contractante requ6rante.

TITRE II

ADMISSION DE RESSORTISSANTS D'ETATS TIERS
AYANT IMMIGRE ILLtGALEMENT

Article 2

1) Chaque Partie contractante, A la demande de l'autre Patie, rdadmet sans
autre formalit6 les personnes qui ne sont ressortissantes d'aucune des deux Parties
contractantes (ressortissants d'Etats tiers) s'il est prouv6 ou plausible qu'elles ont
pgngtr6 ill6galement sur le territoire de ]a Partie contractante requ6rante en prove-
nance du territoire de la Partie contractante requise. L'entr6e du territoire de la
Partie requgrante est ill6gale si, A ce moment-lA, le ressortissant d'un Etat tiers ne
remplit pas les conditions auxquelles la r6glementation de la Partie requ6rante la
subordonne.

I Entrd en vigueur le Ir janvier 1995, soit le premier jour du deuxiime mois apris la date de la signature,
conformiment A l'article 11.
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2) L'obligation de r6admission visde au paragraphe 1 du pr6sent article
n'existe pas dans le cas des ressortissants d'Etats tiers qui, au moment of ils entrent
sur le territoire de la Partie contractante requdrante, sont d6tenteurs d'un visa valide
ou d'un autre titre de s6jour valide de cette Partie contractante ou auxquels un visa
ou un autre titre de s6jour valide est d6livr6 par cette Partie contractante apr~s leur
entr6e sur le territoire.

Article 3
1) Chacune des Parties contractantes admet sans autre formalitA les ressortis-

sants d'Etats tiers si l'autre Partie contractante le lui demande dans les 72 heures qui
suivent leur entr6e ill6gale, apr~s en avoir 6t6 avertie.

2) Les demandes d'admission pr6sent6es une fois expir6 le d6lai vis6 au para-
graphe 1 du pr6sent article doivent 8tre faites dans les six mois qui suivent la date A
laquelle les autorit6s comp6tentes de la Partie contractante int6ress6e ont connais-
sance de l'entr6e ill6gale du ressortissant d'un Etat tiers sur leur territoire. La Partie
contractante requise r6pond A la demande de rdadmission qui lui est faite immd-
diatement et au plus tard dans les huitjours. L'admission du ressortissant d'un Etat
tiers a lieu imm6diatement et tout au plus dans un d6lai de trois mois 4 compter de
la date A laquelle la Partie requise a accept6 la demande d'admission.

A la demande de la Partie requfrante, ce d6lai est prorogd uniquement si des
obstacles juridiques g~nent l'admission et seulement aussi longtemps que ces obsta-
cles existent. L'admission ne peut pas avoir lieu dans le cas de ressortissants d'Etats
tiers dont il est prouv6 qu'ils ont s6journ6 plus de 12 mois A compter de leur entr6e
ill6gale sur le territoire de la Partie requdrante.

3) La Partie contractante requdrante admet les ressortissants d'Etats tiers
sans autre formalit6 si la Partie requise d6termine dans les 30 jours qui suivent leur
remise:

a) Soit que le ressortissant d'un Etat tiers n'a pas p6n6tr6 sur son territoire en
provenance du territoire de la Partie requ6rante;

b) Soit qu'il est prouv6 que le ressortissant d'un Etat tiers a sejourn plus de
12 mois sur le territoire de la Partie requ6rante depuis son entr6e ill6gale.

Article 4

1) Constitue un titre de s6jour au sens des articles 2 A 4 du pr6sent Accord
toute autorisation, de quelque nature que ce soit, d6livr6e par l'une ou l'autre des
Parties contractantes et autorisant le sdjour sur son territoire. Ne constitue pas un
tel titre le permis de s6jour de dur6e limit6e sur le territoire de l'une des Parties
contractantes accord6 en vue de l'examen d'une demande d'asile ou d'une demande
de permis de s6jour.

2) Les Parties contractantes se tiennent inform6es des dispositions r6glemen-
taires qui s'appliquent aux autorisations d'entr6e de leur territoire et de s6jour sur
celui-ci.
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TITRE III

TRANSIT

Article 5

1) Les Parties contractantes prennent en charge sous l'escorte de la police les
ressortissants d'Etats tiers qui doivent transiter par leur territoire si l'autre Partie le
leur demande et assure leur prise en charge dans les autres pays de transit 6ventuels
et dans le pays de destination.

2) Le transit sous escorte de la police peut 8tre refus6:

a) Si les ressortissants de pays tiers risquent d'8tre expos6s A des pers6cutions
politiques dans un pays de transit suivant ou dans le pays de destination ou doivent
s'attendre A des poursuites p6nales ou A des peines;

b) S'ils sont menac6s de poursuites p6nales sur le territoire de la Partie con-
tractante requise; dans ce cas, la Partie contractante requ6rante en est inform6e
avant le transit sous escorte de la police.

3) Un visa de transit de la Partie requise n'est pas n6cessaire.

4) Bien qu'elle ait autoris6 le transit, chaque Partie contractante peut remettre
A nouveau les personnes qu'elle a prises en charge A l'autre Partie contractante si
surviennent ou sont connus par la suite des faits vis6s au paragraphe 2 du pr6sent
article qui s'opposent au transit ou si la poursuite du voyage ou l'admission par
l'Etat de destination ne sont plus garanties.

TITRE IV

PROTECTION DE L'INFORMATION

Article 6

Seuls les renseignements personnels ci-apris peuvent 8tre communiqu6s, le cas
6ch6ant, aux fins de l'ex6cution du pr6sent Accord:

a) Les renseignements personnels concernant les personnes a remettre et, le
cas 6ch6ant, les membres de leur famille (nom, pr6noms, le cas 6ch6ant noms ant6-
rieurs, surnoms ou pseudonymes, date et lieu de naissance, sexe, nationalit6 actuelle
et nationalit6 ant6rieure);

b) Le document d'identit6 ou le passeport (num6ro, dur6e de validit6, date de
d6livrance, autorit6s ayant d6livr6 le document, lieu de d6livrance, etc.);

c) Les autres renseignements n6cessaires 6ventuellement pour identifier la per-
sonne A remettre;

d) Les lieux de s6jour et itin6raire;

e) Les autorisations de s6jour ou les visas d6livr6s par l'une des Parties con-
tractantes;

f) Le cas 6ch6ant, le lieu oa une demande d'asile a 6t6 d6pos6e;

g) Le cas 6ch6ant, la date de d6p6t d'une demande d'asile ant6rieure, la date de
d6p6t de la demande d'asile actuelle, le stade de la proc6dure, et la teneur de la
d6cision qui a 6t6 prise le cas 6ch6ant.
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TITRE V

COOTS

Article 7

1) La Partie requ6rante assume les coats de reconduite des personnes
admises conform6ment aux dispositions des articles premier, 2 et 3 du pr6sent
Accord jusqu'au poste fronti~re de la fronti~re d'Etat commune.

2) Les coats de la reconduitejusqu'A la fronti~re de l'Etat de destination vis6e
,4l'article 5 du pr6sent Accord et, le cas 6ch6ant, les coats r6sultant du retour sont
assum6s par la Partie requ6rante.

TITRE VI

MODALITPS D'EXI9CUTION

Article 8

Le Minist~re f6d6ral de l'intdrieur de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le
Minist~re de i'int6rieur de la R6publique tch~que d6finiront d'un commun accord les
r~gles n6cessaires A l'ex6cution du pr6sent Accord dans un Protocole d'application
au pr6sent Accord, en particulier en ce qui concerne :

a) Les modalit6s de communication r6ciproque des informations;
b) Les renseignements, pifices et moyens de preuve n6cessaires A l'admission;
c) Les autorit6s comp6tentes pour I'ex6cution du pr6sent Accord;
d) La d6signation des postes de contrle frontalier oil l'admission a lieu;
e) Le remboursement des coats vis6s A I'article 7 du pr6sent Accord;
f) Les conditions du transit de ressortissants d'Etats tiers sous escorte de la

police.

TITRE VII

COMMISSION D'EXPERTS

Article 9
1) Les Parties contractantes se prftent mutuellement appui aux fins de l'ap-

plication et de l'interpr6tation du pr6sent Accord. Pour cela, elles constituent une
commission d'experts charg6e :

a) De suivre l'application du pr6sent Accord;
b) De faire des propositions pour r6soudre les questions lies A l'application du

pr6sent Accord;
c) D'6tudier des propositions en vue de modifier et de compl6ter le pr6sent

Accord;
d) De formuler et recommander des mesures pour empfcher l'immigration ill6-

gale d'dtrangers.
2) Les propositions et mesures restent soumises A l'approbation des deux

Parties contractantes.
3) La Commission est compos6e de trois repr6sentants du c6t6 allemand et de

trois repr6sentants du c6t6 tch~que. Parmi eux, les Parties contractantes d6signent
Vol. 1983, 1-33925
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le pr6sident et les repr6sentants; elles d6signent en meme temps des suppl6ants.
D'autres experts peuvent 8tre d6signds pour participer aux consultations.

4) La Commission se r6unit sur proposition de l'un des pr6sidents, et ceci au
moins une fois par an.

TITRE VIII

DISPOSITIONS FINALES

Article 10

1) Le pr6sent Accord ne modifie en rien l'application de l'Accord du 28 juillet
1951 relatif au statut des r6fugi6s' dans la version du Protocole du 31 janvier 1967
relatif au statut des r~fugis 2.

2) Le pr6sent Accord ne modifie en rien les engagements des Parties contrac-
tantes qui r6sultent de trait6s bilat6raux.

Article 11

Le pr6sent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois qui
suivra sa signature.

Article 12

1) Le prdsent Accord est conclu pour une dur6e ind6terminee.
2) Sauf en ce qui concerne 'article premier, chacune des Parties contractantes

peut suspendre le pr6sent Accord pour des motifs importants, en particulier pour
des raisons de sfiret de l'Etat, d'ordre public ou de sant6 publique, apr~s en avoir
averti l'autre Partie par 6crit. Les Parties contractantes s'informent de la lev6e d'une
telle suspension sans retard par la voie diplomatique.

3) Apr s en avoir averti l'autre Partie, chacune des Parties contractantes peut
d6noncer le pr6sent Accord par notification, pour des motifs importants, en particu-
lier ceux qui sont vis6s au paragraphe 2 du pr6sent article.

4) La suspension ou la d6nonciation du pr6sent Accord prend effet le premier
jour du mois qui suit celui au cours duquel la notification est reque par l'autre Partie
contractante.

FAIT A Bonn, le 3 novembre 1994, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande et tchi~que, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique ft6drale d'Allemagne:

KASTRUP

KANTHER

Pour le Gouvernement
de la R6publique tchque:

JAN RUML

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 189, p. 137.
2 lbid, vol. 606, p. 267.

Vol. 1983, 1-33925



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

PROTOCLE D'EXtCUTION DE L'ACCORD DU 3 NOVEMBRE 1994 ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLE-
MAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE TCHPQUE
RELATIF A LA REtADMISSION DE PERSONNES A LA FRONTIERE
COMMUNE D'tTAT (ACCORD DE RIfADMISSION)

Le Ministre f&t6ral de l'int6rieur de la R6publique f&l6rale d'Allemagne et le
Minist~re de l'int6rieur de la R6publique tchique,

Sur la base de l'article 8 de l'Accord du 3 novembre 1994 entre le Gouver-
nement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement de la R6publi-
que tch~que relatif A la rdadmission de personnes A la fronti6re commune d'Etat,
ci-apr~s d6nomm6 « Accord de r6admission ,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le pr6sent article vise les personnes qui sont ressortissantes de I'une des
Parties contractantes.

2) Sauf disposition contraire du pr6sent article, les Parties contractantes s'in-
forment l'avance par 6crit des remises et admissions auxquelles elles ont l'inten-
tion de proc6der.

3) Les demandes d'admission contiennent des renseignements sur les moyens
de preuve et d'6tablissement de la plausibilit6 de la nationalit6 et, autant que pos-
sible, d'autres renseignements concernant :

- L'identit6 de la personne A remettre (pr6noms, nom, date et lieu de naissance et
dernier domicile sur le territoire de la Partie contractante requise);

- L'aide, les soins ou l'attention particulire dont peut avoir 6ventuellement be-
soin la personne A remettre en raison de la maladie ou de l'dge;

- Dans les cas particuliers, les autres mesures de protection ou de s6curit6 6ven-
tuellement n6cessaires lors de la remise;

- Le passage frontalier auquel la remise aura lieu.

4) Les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes conviennent du
point de passage, par la route ou autrement, auquel la remise et l'admission ont lieu
le long de la fronti~re commune d'Etat. La remise et l'admission ont lieu entre 8 et
20 heures.

5) Les autorit6s comp6tentes de la Partie contractante requise r6pondent aux
demandes d'admission sans retard et au plus tard dans les huitjours A compter de la
r6ception de la demande d'admission par les autorit6s comp6tentes de la Partie
contractante requise.

6) Aux fins de la r6admission, la preuve de la nationalit6 peut 8tre apport6e
par les documents suivants :

Dans le cas de la nationalit6 allemande:

- Les certificats de nationalit6;

- Les passeports de toute nature (passeports normaux, passeports diplomatiques,
passeports de service, documents tenant lieu de passeport avec photographie);

- Les cartes d'identit6 (m~me provisoires et temporaires);
Vol. 1983, 1-33925
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- Les cartes d'identit6 d'enfant tenant lieu de passeport.

Dans le cas de la nationalit6 tchbque:

- Les cartes d'identit6 personnelles indiquant la nationalit6;

- Les documents de voyage indiquant la nationalit6;

- Les documents officiels ou autres attestations officielles indiquant la nationalit6;

- Les attestations de capacit6 au mariage avec indication de la nationalitd.

Les Parties contractantes reconnaissent entre elles, sans autre v6rification, la
nationalit6 qui est prouv6e par la pr6sentation de tels documents.

7) Aux fins de la r6admission, la plausibilit6 de la nationalit6 peut 8tre 6tablie
entre autres par:

- Les passeports de l'arm6e et passeports militaires;

- Les attestations provisoires d'identit6;

- Les permis de conduire;

- Les extraits d'actes de naissance;

- Les livrets de marin;

- Les livrets de marinier;

- Les d6clarations de t6moins;

- Les indications de l'intdress6;

- La langue de l'int6ress6.

La nationalit6 ainsi rendue plausible est r6put6e 6tablie entre les Parties con-
tractantes tant que la Partie requise ne la conteste pas.

8) Les documents 6num6r6s aux paragraphes 6 et 7 du pr6sent article suffisent
A 6tablir la preuve de la nationalit6 ou sa plausibilitd m8me s'ils sont p6rim6s.

9) La remise et l'admission ne sont soumises A aucune notification 6crite pr6a-
lable entre les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes si, A la fois :

1. Les personnes A remettre sont d6tentrices d'un passeport ou d'une piece
d'identit6 valide d6livre par la Partie requise et que celle-ci destine A ses propres
ressortissants;

2. Aucune mesure de protection ne doit 8tre prise lors de la remise en raison
d'une aide, de soins ou d'une attention particuliRre qui seraient n6cessaires.

10) Lors de la remise, la Partie contractante requ6rante pr6sente A la Partie
requise un « proc~s-verbal de remise et d'admission d'une personne qui, autant
que possible, indique:

- Les prdnoms et noms;

- La date et le lieu de naissance;

- La nationalit6;

- L'6tat de sant6;

- La liste des effets et valeurs que la personne a avec elle.
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Article 2

1) Le prdsent article concerne les personnes qui ne sont ressortissantes d'au-
cune des Parties contractantes (ressortissants d'Etats tiers).

2) A moins que le pr6sent article n'en dispose autrement, les autorit6s com-
p6tentes des deux Parties contractantes s'informent d'avance par 6crit des remises
ou des admissions auxquelles elles ont l'intention de proc6der.

3) Les demandes de remise sont accompagn6es de renseignements sur les
moyens d'6tablissement de la preuve ou de la plausibilit6 d'une immigration ill6gale
et, si possible, de renseignements sur :

- L'identit6 de la personne A remettre (pr6norns, noms, date et lieu de naissance,
nationalit6, dernier domicile sur le territoire de l'Etat d'origine);

- La nature, le num6ro et le lieu de d6livrance des pieces d'identit6 de la personne
A remettre;

- La date, l'heure, le lieu et la nature de l'immigration ill6gale;

- Les soins ou l'attention particuli~re qui sont 6ventuellement rendus n6cessaires
par la maladie ou par l'age de la personne A remettre;

- Les mesures de protection ou de s6curit6, 6ventuellement n6cessaires lors de la
remise dans des cas particuliers;

- Les connaissances linguistiques de la personne A remettre, en particulier l'indi-
cation que la pr6sence d'un interpr~te est n6cessaire pour sa compr6hension;

- Le lieu, l'heure et la date proposds de la remise.

4) I1 convient d'6tablir la preuve ou la plausibilit6 de l'entrde sur le territoire
de la Partie requ6rante par la fronti~re commune d'Etat par des voies terrestres ou
a6riennes ou par des voies d'eau et l'ill6galit6 de cette entr6e au sens du paragraphe 1
de l'article 2 de l'Accord de r6admission.

1. La preuve de l'entr6e sur le territoire par la fronti~re commune d'Etat est
apport6e par :

- Le timbre de sortie et d'entr6e appos6 sur les documents de voyage par la Partie
contractante requise;

- Les visas de la Partie contractante requise appos6s dans les documents de
voyage;

- Les billets d'avion, les attestations ou les factures qui prouvent sans ambigu't6
que la personne concern6e a s6journ6 sur le territoire de la Partie contractante
requise;

- Les Parties contractantes s'engagent A reconnaitre entre elles, sans autre for-
malit6, l'entr6e sur leur territoire par la fronti~re d'Etat commune dont la preuve
est ainsi apport6e.

- 2. La plausibilit6 de l'entrde sur le territoire par ia fronti~re commune d'Etat
est 6tablie par:

- Les billets de chemins de fer en liaisons internationales 6tablis au nom des
personnes concern6es ou qui indiquent l'itin6raire sur le territoire de la Partie
contractante requise;
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- Les lieux et les circonstances dans lesquelles l'6tranger a 6t6 appr6hend6 apr~s
son entr6e sur le territoire;

- Les d6clarations des agents des autorit6s comp6tentes, par exemple celles des
agents des services frontaliers qui peuvent attester du franchissement de la
fronti~re;

- Les d6clarations de t6moins.

L'entr6e sur le territoire par la fronti~re commune d'Etat dont la plausibilit6 est
ainsi 6tablie est r6put6e dtablie A l'6gard des Parties contractantes aussi longtemps
que la Partie requise ne la conteste pas.

3. L'ill6galit6 de l'immigration est prouv6e par les documents avec lesquels
l'int6ress6 a franchi la frontire qui ne comportent pas les visas n6cessaires ou les
autres autorisations de s6jour sur le territoire de la Partie contractante requ6rante.
Pour qu'elle soit plausible, la Partie contractante requ6rante affirme que l'int6ress6,
selon ce qu'elle a 6tabli, ne poss~te pas les documents necessaires pour entrer sur
son territoire ou les visas ou autres autorisations de s6jour n6cessaires.

5) Les d6lais d6finis A l'article 3 de l'Accord de r6admission indiquent des
p6riodes maximales. Les demandes d'admission sont d6pos6es imm6diatement,
meme si une remise imm&iiate n'est pas possible en raison d'obstacles juridiques ou
pratiques. La remise a lieu autant que possible imm6diatement.

6) Si la remise ne peut pas avoir lieu en temps voulu en raison d'obstacles
pratiques, les dispositions de la quatri~me phrase du paragraphe 2 de l'article 3 de
l'Accord de r6admission s'appliquent mutatis mutandis. La Partie contractante
requ6rante informe la Partie requise ds que la remise est de nouveau possible. La
demande d'admission est sans objet si l'obstacle pratique ne disparait pas dans les
six mois qui suivent l'imnigration ill6gale de l'6tranger.

7) Si la Partie contractante requise proroge le d6lai de remise vis6 A la
quatri~me phrase du paragraphe 2 de l'article 3 de l'Accord de r6admission, la Partie
requ6rante l'informe imm6diatement de la disparition de l'obstacle juridique ou
pratique A la remise.

8) La remise et l'admission sont effectu6es au passage frontalier et A la date et
l'heure dont les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes sont con-
venues.

9) La remise et l'admission simplifi6es des personnes vis6es au paragraphe 1
de l'article 3 de l'Accord de r6admission ont lieu selon les modalit6s suivantes :

1. La remise est effectu6e imm&iatement par les services frontaliers locaux
comp~tents sur la base d'une demande 6crite.

2. La Partie contractante requise admet la personne si la Partie requ6rante
peut prouver ou 6tablir de manire plausible que l'6tranger a immigr6 ill6galement
en provenance du territoire de la Partie contractante requise au cours des derni~res
72 heures.

3. Les dispositions du paragraphe 4 du pr6sent article s'appliquent mutatis
mutandis A la preuve et A la plausibilit6 de l'immigration ill6gale.

4. La remise et l'admission ont lieu entre 8 et 16 heures aux passages fron-
taliers suivants :
- Seifhennersdorf-Vamsdorf/Wamsdorf;
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- Schmilka-Hrensko/Hermskretschen;

- Bad Schandau Bahnhof-Decin/Teschen;

- Zinnwald-Cinovec/Zinnwald;

- Sch6nberg-VojtanovNoitersreuth;

- Schimding Bahnohof-Cheb/Eger;

- Schimding Strasse-Pomezi nad Ohri/Muihlbach;

- Waldsassen-Svaty Kriz/Heiligenkreuz;

- Waidhaus-Rozvadov/Rosshaupt;

- Waldminchen-Liskova/Haselbach;

- Furth in Wald Schafberg-FommavaNillman;

- Bayerisch Eisenstein-Zelezna Ruda/Mark Eisenstein;

- Philippsreuth-Strazny/Kuschwarda.

Les Parties contractantes peuvent convenir d'autres passages frontaliers pour
la remise et l'admission.

10) Lors de ]a remise, la Partie contractante requ6rante remet A la Partie
requise un << proc s verbal de remise et d'admission d'une personne > qui, autant
que possible, contient les renseignements ci-apr s:

- Pr6noms et noms;

- Date et lieu de naissance;

- Nationalit6;

- Etat de sant6;

- Liste des effets et valeurs que l'int6ress6 a avec lui.
11) Si la Partie contractante requ6rante remet une personne dont l'6tat de

sant6 n6cessite des soins m6dicaux particuliers, elle signale A l'autre Partie l'6tat de
sant6 de la personne remise et le caract~re particulier des soins.

Article 3

1) Les demandes de transit sous escorte de la police vis6es A l'article 5 de
l'Accord de r6admission doivent etre faites par 6crit. La demande doit contenir des
renseignements sur l'identit6 de l'6tranger (pr6noms, noms, date et lieu de naissance,
nationalit6, nature et num6ro du document de voyage) et, dans tous les cas, une
d6claration selon laquelle les conditions vis6es au paragraphe 1 de l'article 5 de
l'Accord de r6admission sont remplies et il n'existe aucun motif de refus au sens du
paragraphe 2 de l'article 5 de cet accord. Elle doit en outre pr6ciser le point de
passage frontalier, l'heure et la date de la remise et, le cas 6ch6ant, signaler que des
soins m6dicaux particuliers sont n6cessaires.

2) La Partie contractante requise informe sans retard par 6crit la Partie con-
tractante requ6rante de l'admission en pr6cisant le point de passage frontalier et
l'heure et la date de l'admission ou du refus d'admission, qu'elle motive.

3) La remise et l'admission ont lieu aux passages frontaliers suivants:
- Bad Schandau Bahnhof-DeciniFetschen;
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- Bahratal-Petrovice/Peterswald;
- Reitzenhain-Hora Sv. Sebastiana/Sebastiansberg;

- Schirnding Bahnhof-Cheb/Eger;
- Schirnding Strasse-Pomezi nad Ohri/Miihlbach;
- Waidhaus-Rozvadov/Rosshaupt;

- Furth im Wald Schafberg-Folmava/Vollmau.
4) Aucune demande 6crite n'est n6cessaire pour le transit de ressortissants

d'Etats tiers pour un a6roport de l'autre Partie contractante. Les autorit6s com-
p6tentes de la Partie contractante qui reconduit l'6tranger informent A temps les
autorit6s comp6tentes de l'autre Partie de la reconduite envisag6e, en leur fournis-
sant les renseignements suivants :
- Renseignements concernant l'identit6 de la personne A reconduire;
- Renseignements concernant le vol (date, num6ro, heure du vol);

- Renseignements concernant 6ventuellement les agents officiels d'accompa-
gnement.

Article 4
Les dispositions ci-apr~s s'appliquent aux renseignements personnels qui sont

foumis, le cas 6ch6ant, en accord avec le droit interne, sur la base de I'Accord de
r6admission ou de son pr6sent Protocole d'application, sous r6serve des r~glements
en vigueur de chaque Partie contractante :

1) Le destinataire des renseignements les utilise uniquement aux fins indi-
qu6es et aux conditions mises par les autorit6s qui les transmettent.

2) Le destinataire informe les autorit6s qui transmettent les renseignements,
sur leur demande, de l'usage qui est fait des renseignements communiqu6s et des
r6sultats qu'ils ont permis d'obtenir.

3) Les renseignements d'ordre personnel ne peuvent 8tre communiqu6s
qu'aux autorit6s comp6tentes. Ils ne peuvent &re communiqu6s A d'autres autorit6s
par la suite qu'avec l'accord pr6alable des autorit6s qui les ont transmis.

4) Les autorit6s qui transmettent les renseignements sont tenues de veiller A
leur exactitude et de s'assurer qu'ils sont n6cessaires et en rapport avec l'objet de la
transmission. Elles sont tenues de respecter les interdictions de divulgation pr6vues
par le droit national applicable. Le destinataire doit ftre averti aussit~t s'il apparaft
que les renseignements qui ont 6t6 communiqu6s sont inexacts ou n'auraient pas do
8tre transmis. I1 est tenu de proc6der A la rectification de ces renseignements ou A
leur destruction.

5) Les int6ress6s qui le demandent doivent 8tre inform6s des renseignements
qui existent A leur sujet ainsi que de l'usage qu'il est pr6vu d'en faire. L'obligation
de les informer n'existe pas ds lors qu'il apparait que l'int6rat public qu'il y a A ne
pas le faire l'emporte sur l'int6rt de la personne concern6e A etre inform6e. Le droit
des int6ress6s A recevoir des informations au sujet des renseignements existant A
leur sujet est d6fini autrement par le droit interne de la Partie contractante sur le
territoire de laquelle est d6pos6e la demande d'information.

6) Les autorit6s qui transmettent les renseignements indiquent ce faisant les
d61ais dans lesquels leur l6gislation pr6voit qu'ils doivent 6tre d6truits. Ind6pendam-
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ment de ces d6lais, les renseignements personnels A transmettre doivent atre d6truits
des qu'ils ne sont plus n6cessaires aux fins qui ont n6cessit6 leur transmission.

7) Les autorit6s qui transmettent les renseignements et celles qui les reqoivent
sont tenues de consigner la transmission et la r6ception de renseignements per-
sonnels.

8) Les autorit6s des deux Parties contractantes sont tenues de prot6ger les
renseignements personnels efficacement de sorte qu'ils ne puissent etre connus,
modifi6s ou communiqu6s sans autorisation.

Article 5

Les autoritds allemandes comp6tentes sont:

1) Pour appliquer les dispositions des articles premier A 3 de l'Accord de
r6admission ainsi que les paragraphes 1 b 3 de l'article 3 du pr6sent Protocole d'ap-
plication:

a) Pour la portion de fronti~re de l'Etat libre de Saze:

Das Grenzschutzamt (Service de protection des fronti~res) Pima
Rottwerndorfer Str. 22
01796 Pima
Num6ro de t616phone : 0 35 01/5 57 60
Num6ro de t616copieur: 0 35 01/44 46 24;

b) Pour la portion de frontiire de l'Etat libre de Bavire:

Das Grenzschutz- und Bahnpolizeiamt Schwandorf
Weinbergstr. 47
92421 Schwandorf
Num6ro de t616phone : 0 94 31/80 16
Num6ro de t616copieur : 0 94 31/97 75

et

Der Grenzbeauftragte der Bayerischen Grenzpolizei (Responsable de la police
des frontires de Bavi~re) in Furth im Wald

Daberger Str. 7
93437 Furth im Wald
Num6ro de t6l6phone: 0 99 73/5 04-0
Num6ro de t6l6copieur : 0 99 73/5 04-1 51.

Le Service de protection des fronti~res de Pima, le Service de protection des
fronti~res et de police des chemins de fer de Schwandorf et le Responsable de la
police des fronti~res de Bavikre sont tenus d'agir par l'interm6diaire des postes de
surveillance des fronti~res locaux dans les cas vis6s A 'article premier de l'Accord
de r6admission, et peuvent le faire dans les cas vis6s A l'article 2 de l'Accord de
r6admission.

2) Pour appliquer les dispositions du paragraphe 4 de l'article 3 du pr6sent
Protocole d'application :

Die Grenzschutsdirektion (Direction de protection des fronti~res)
Roonstrasse 13
56068 Coblence
Num6ro de t616phone : 02 61/3 99-0 (Central)
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39 92 50 (Service des recherches)
Num6ro de t6ldcopieur: 02 61/39 94 72.

Les autorit6s tch~ques comp6tentes sont:
1) Pour appliquer les dispositions des articles premier A 3 de l'Accord de

r6admission ainsi que des paragraphes 1 A 3 de l'article 3 du pr6sent Protocole
d'application :

a) La Police de la Rdpublique tch~ue, administration de Boheme du Nord,
Service de la police des 6trangers et des passeports de Usti nad Labem/Aussig an der
Elbe. Relavent d'elle les trongons de fronti~re I, borne 1, A XVI, borne 14.

Adresse : Police de la R6publique tch~que
Administration de Boh~me du Nord
Service de la police des 6trangers et des passeports
Horova 13
401 79 Osti nad Labem
Num6ro de t6l6phone : 0 47/5 28 23 59
Num6ro de t616copieur : 0 47/5 21 00 51;

b) La Police de ]a R6publique tch~que, administration de Boh~me de l'Ouest,
Service de la police des 6trangers et des passeports, A Plzen/Pilsen. Rel~vent d'elle
les trongons de fronti~re XVI, borne 14, A XI, borne 6.

Adresse : Police de la R6publique tch~que
Administration de Boh~me de l'Ouest
Service de la police des 6trangers et des passeports
Presovski 10
306 28 Plzen
Num6ro de t616phone : 0 19/7 23 51 62
Num6ro de t6l6copieur: 0 19/7 23 51 62.

2) Pour appliquer les dispositions des articles premier A 3 de l'Accord de
r6admission :

La Police de la R6publique tchique, administration de Boh~me du Sud, Service
de la police des 6trangers et des passeports de Cesk6 Budejovice/B6hmisch Bud-
weis. Rel~vent d'elle les trongons de frontiare XI, borne 6, A XII, borne 17.

Adresse : Police de la R6publique tch~que
Administration de Boheme du Sud
Service de police des 6trangers et des passeports
Prazski 23
370 74 Cesk6 Budejovice
Num6ro de t616phone : 0 38/2 85 06
Num6ro de t616copieur : 0 38/2 47 31.
3) L'administration de Boh~me du Nord - Service des 6trangers et des

passeports - d'U sti nad Labem/Aussig an der Elbe, la Police de la R6publique
tch~que, administration de Boh~me de l'Ouest - Service de la police des 6trangers
et des passeports - de Pilzen/Pilsen et la Police de la R6publique tch~que, admi-
nistration de Boheme du Sud - Service de la police des 6trangers et des passe-
ports - de Cesk6 Budejovice/Bdhmish Budweis sont tenues aux fins de l'applica-
tion des dispositions de l'article premier de l'Accord de r6admission et peuvent aux
fins de l'application des dispositions de I'article 2 de cet Accord agir par l'inter-
m~diaire des postes locaux de surveillance des fronti~res.
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4) Aux fins de l'application des dispositions du paragraphe 4 de l'article 3 du
pr6sent Protocole d'application :

La Police de la R6publique tch~que, Direction du service des 6trangers et de la
police des frontires

Adresse : Olsanskd 2, postovni schrinka 78
130 51 Praha
Num6ro de t616phone : 02/33 54 18 26 les jours ouvrables de 8 A 16 heures
02/24 22 61 68 en dehors des heures ouvrables (permanence)
Num6ro de tdl6copieur : 02/6 91 94 68.

Article 6

1) Le pr6sent Protocole entre en vigueur en m~me temps que ]'Accord de
r6admission.

2) Au cours des p6riodes pendant lesquelles I'Accord de r6admission sera
suspendu, le pr6sent Protocole le sera aussi.

3) Le pr6sent Protocole s'6teindra en m~me temps que l'Accord de r6ad-
mission.

FAIT A Bonn, le 3 novembre 1994, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande et tch~que, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Ministre f6d6ral de l'int6rieur
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

KANTHER

Pour le Minist~re de l'intdrieur
de la Rdpublique tchique:

JAN RUML
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[EXCHANGE OF LETTERS - tCHANGES DE LETTRES]

I

MANFRED KANTHER

BUNDESMINISTER DES INNERN

BONN

3. November 1994

Sehr geehrter Herr Kollege,

im Zusammenhang mit der heutigen Unterzeichnung des Abkommens zwischen der
Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Tschechischen
Republik 0ber die Rfick0bemahme von Personen an der gemeinsamen Staatsgren-
ze (Rick0bemahmeabkommen) sowie des Abkommens zwischen der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Tschechischen Republik Ober
die Zusammenarbeit hinsichtlich der Auswirkungen von Wanderungsbewegungen
(Zusammenarbeitsabkommen) habe ich die Ehre, Ihnen mitzuteilen, daI3 wahrend
der Verhandlungen folgende Erklarungen abgegeben wurden:

1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erklart, dar sich das Rck-
Obemahmeabkommen nicht auf Personen bezieht, die nachweislich vor In-
kraftreten des Abkommens rechtswidrig in das Hoheitsgebiet der Bundesre-
publik Deutschland eingereist sind.

2. Zwischen den Vertragsparteien besteht Einvemehmen darOber, dalI die finan-
zielle Hilfe im Zusammenhang mit dem Rckabemahmeabkommen auch ffr
Zwecke des bisherigen auslaufenden Ausstattungsprogramms 1992 bis 1994
fOr Polizei- und Rauschgiftbekampfungsbeharden Verwendung finden kann. Im
Hinblick darauf werden in Aussicht genommene Leistungen im Rahmen der
polizeilichen Ausstattungshilfe auf die ersten beiden Raten der nach dem
Zusammenarbeitsabkommen gewahrten Finanzhilfe angerechnet

3. Der in Artikel 9 des Rtick0bemahmeabkommens vorgesehene Expertenaus-
schull wird auch Vorschlge zur L6sung der Probleme ausarbeiten, die sich in
der Tschechischen Republik allgemein als Transitland for illegale Wande-
rungsbewegungen nach Deutschland ergeben. Hierzu zahlen insbesondere
auch
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- Visa- und Besuchsregelungen,
- die Unterbindung der illegalen Einreise Ober den Flughafen Prag,
- Sanktionen gegen Luftverkehrsgesellschaften.

Ich bitte, mir das Einvemehmen Ihrer Regierung mit dem Inhalt dieses Briefes mitzu-
teilen. Unser Briefwechsel stellt sodann eine weitere Erganzung des Rcckcbemah-
meabkornmens und des Zusammenarbeitsabkommens dar.

Genehmigen Sie, Herr Kollege, die Versicherung meiner ausgezeichneten Hoch-
achtung.

I

An den
Innenminister der
Tschechischen Republik
Herrn Jan Ruml
Prag

[TRANSLATION]

MANFRED KANTHER

FEDERAL MINISTER OF THE INTERIOR

BONN

3 November 1994

Sir,

In connection with the signing today of
the Agreement between the Government
of the Federal Republic of Germany and
the Government of the Czech Republic
concerning the Readmission of Persons
via their Common Frontier (Readmis-
sion Agreement) and of the Agreement
between the Government of the Federal
Republic of Germany and the Govern-
ment of the Czech Republic concerning
Cooperation with regard to the Effects
of Migration Movements (Cooperation
Agreement), I have the honour to inform
you that during the negotiations the fol-
lowing declarations were made:

1. The Government of the Federal
Republic of Germany states that the

[TRADUCTION]

MANFRED KANTHER

MINISTERE FtDIRAL DE L'INTtRIEUR

BONN

Le 3 novembre 1994

Monsieur le Ministre,

Au sujet de la signature cejour de l'Ac-
cord entre le Gouvernement de la R6-
publique f6d6rale d'Allemagne et le Gou-
vernement de la R6publique tch~que
relatif A la r6admission de personnes A la
fronti~re commune d'Etat (Accord de
r6admission) ainsi que de l'Accord de
coop6ration entre nos deux gouverne-
ments concernant les effets des mouve-
ments migratoires (Accord de coop6ra-
tion), j'ai l'honneur de vous informer
qu'au cours des n6gociations, il a t6 con-
venu de ce qui suit :

1. Le Gouvernement de la R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne d6clare que
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Readmission Agreement does not apply
to persons who can be shown to have
illegally entered the territory of the Fed-
eral Republic of Germany before the en-
try into force of the Agreement.

2. There is agreement between the
Contracting Parties that the financial
assistance in connection with the Read-
mission Agreement may also be used for
purposes of the currently expiring 1992-
1994 Supply Programme for Police and
Narcotics Control Authorities. In view
of this, actions taken in the framework of
police supply assistance shall be charged
against the first two instalments of finan-
cial assistance provided under the Co-
operation Agreement.

3. The Committee of Experts envis-
aged in article 9 of the Readmission
Agreement shall also make suggestions
for the solution of problems that arise
generally in the Czech Republic as a
country of transit for illegal movements
of persons to Germany. Among these are
also in particular
- Visa and visitation regulations

- The prohibition of illegal entry via
the Prague airport

- Sanctions against airlines.

I request you to inform me of your
Government's concurrence with the con-
tent of this letter. Our correspondence
shall then constitute a supplementary
agreement to the Readmission Agree-
ment and the Cooperation Agreement.

Accept, Sir, etc.

MANFRED KANTHER

Mr. Jan Ruml
Minister of the Interior

of the Czech Republic
Prague

l'Accord de r6admission ne s'applique
pas aux personnes dont il est prouv6
qu'elles ont immigr6 ill6galement en
R6publique f6d6rale d'Allemagne avant
l'entr6e en vigueur de l'Accord.

2. Les Parties contractantes sont
convenues que l'aide financire li6e A
l'Accord de r6admission peut etre
utilis6e aussi aux fins du Programme
d'dquipement des services de police et
des services des stup6fiants 1992-1994.
Pour cela, les fournitures pr6vues dans le
cadre de l'aide pour l'6quipement de la
police seront prises en compte dans les
deux premiers versements de l'aide
financire accordde en application de
l'Accord de coop6ration.

3. La Commission d'experts vis6e A
]'article 9 de I'Accord de r6admission
6tudiera aussi des propositions en vue de
r6soudre les probl~mes qui se posent en
g6n6ral en R6publique tchtque en tant
que pays de transit pour l'immigration
clandestine vers l'Allemagne. Elle 6tu-
diera en particulier :
- Les rZglements concernant les visas

et les visites;
- L'interdiction de l'immigration clan-

destine via l'a6roport de Prague;
- Les sanctions contre les compagnies

de transport a6rien.
Je vous serais reconnaissant de bien

vouloir me confirmer que la teneur de
la pr6sente lettre rencontre l'agr6ment
de votre gouvernement, auquel cas notre
dchange de lettres constituera un com-
pl6ment A l'Accord de r6admission.

Veuillez agr6er, etc.

MANFRED KANTHER

Monsieur Jan Ruml
Ministre de l'int~rieur de la

R6publique tch~que
Prague
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II

MINISTR VNITRA

6ESK9 REPUBLIKY

JAN RUML

V Bonnu dne 3. Iistopadu 1994

V .en pane ministfe,

m~m tu dest potvrdit VfIm obdrieni Vageho dopisu

oznaden~ho dnenim datem, ktery jste mi pfcdal jako doplndk

k dohodAm (readmisni dohodd a dohodd o spoluprfici) uzavifen~m

dnes mezi vldou Cesk6 republiky a vl~dou Spolkove republiky

Ndmecko.

Soudasn6 si dovoluji sd6lit V.m jm6nem vldy Cesk6

republiky, Ie s obsahem Vagcho dopisu souhlasim.

Dovolte mi, pane ministfe. abych VAs ujistil svou

hlubokou ctou.

Vfien9 pan
Manfred Kanther
Spolkov9 ministr vnitra
Spolkov6 republiky N~mecko
Bonn
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[TRANSLATION]

JAN RUML

MINISTER OF THE INTERIOR

OF THE CZECH REPUBLIC

Bonn, 3 November 1994

I have the honour to acknowledge re-
ceipt of your letter dated today's date,
which you have proposed as a supple-
mentary agreement to the Agreement
(Readmission Agreement and Cooper-
ation Agreement) concluded today be-
tween the Government of the Federal
Republic of Germany and the Govern-
ment of the Czech Republic.

At the same time, I wish to inform you
on behalf of the Government of the
Czech Republic that I concur in the con-
tent of your letter.

Accept, Sir, etc.

JAN RUML

Manfred Kanther
Minister of the Interior

of the Federal Republic
of Germany

[TRADUCTION]

JAN RUML

MINISTRE DE L'INTtRIEUR

DE LA RtPUBLIQUE TCHEQUE

Bonn, le 3 novembre 1994

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de
la lettre en date de ce jour que vous
m'avez adress6e A titre de compl6ment A
l'Accord signe cejour entre le Gouverne-
ment de la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne et le Gouvernement de la Repu-
blique tch~que relatif A la r6admission de
personnes A la frontire commune d'Etat
(Accord de r6admission).

D'ordre du gouvernement de la R6-
publique tch~que, je vous confirme que
ia teneur de cette lettre rencontre son
agr6ment.

Veuillez agr6er, etc.

JAN RUML

Monsieur Manfred Kanther
Ministre f6d6ral de l'int6rieur

de la R6publique f6d6rale
d' Allemagne
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Ta

MINISTR VNITRA
6ESKE REPUBLIKY

JAN RUML

V Bonnu dne 3. listopadu 1994

VAcn pane ministfe.

v souvislosti s dnegnim podepsAnim Dohody mezi vldou

Ceske republiky a vldou Spolkov6 republiky Ndmecko

o zp~tn~m pfcbirhni osob na spolecn~ch st~tnich hranicich

(readmisni dohoda) a Dohody mezi vlAdou lesk6 republiky

a vl6dou Spolkov6 republiky Ndmecko o spoluprAci v oblasti

nfsledkO vyplvajicich z migradnich pohybfi (dohoda

o spoluprAci) mhm tu dest sd61it Vm. te b~hem jednAni byla

udin6na tato proh1Ageni:

1.

Vldda Spolkov6 republiky N6mecko prohlaguje. ic se readmisni

dohoda nevztahuje na osoby. kter6 protiprhvn6 pficestovaly

na v~sostn6 Ozemi Spolkov6 republiky Ndmecko prokazatelnd

pfed vstupem dohody v platnost.

2.

Smluvni strany se dohodly na too. fe finandni pomoc

poskytovanA v souvislosti s readmisni dohodou mA b:t vyutita

i pro 66cly dosavadniho kondictho programu pomoci pro

zaji:§fovni materidlniho vybaveni pro .- vary policie

a protidrogov6 jednotky sjednan6ho na obdobi od r. 1992 do

r. 1994. V rAmci tohoto zdm6ru bude plAnovanA pomoc zam~fen&

na materiAlni vybaveni policejnich 6tvarO zapoditAna do

prvnich dvou splAtek finandni pomoci poskytnut6 podl dohody

o spoluprAci.
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3.

Vybor expertO, jehol zfizeni stanovi 61nek 9 readmisni

dohody, bude vypracovdvat i nfvrhy fegeni tech problmO.

kter6 Cesk6 republice vzniknou v~eobecn6 jakolto zemi

tranzitni, kterou i1egd1ni migradni proudy do Ndmecka

prochdzeji. Do t to oblasti patti zejm~na:

- 6prava vizov6 praxe a n~v~t~v cizincO,

- zamezeni ilegfinim vstupdm pies letigt6 Praha.

- sankce vdi leteckgm spoleanostem.

Prosim, aby mi byl sd6len souhlas Va~i vlAdy s obsahem

tohoto dopisu. Nage vqm~na dopisO tak bude pfedstavovat

dalgi doplndni readmisni dohody a dohody o spoluprdci.

Dovolte mi, pane ministfe, abych VAs ujistil svou

hlubokou 6ctou.

Vden pan
Manfred Kanther
Spolkov9 ministr vnitra
Spolkov6 republiky N~mecko
Bonn
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[TRANSLATION]

JAN RUML

MINISTER OF THE INTERIOR

OF THE CZECH REPUBLIC

Bonn, 3 November 1994

Sir,

In connection with the signing today of
the Agreement between the Government
of the Czech Republic and the Gov-
ernment of the Federal Republic of Ger-
many concerning the Readmission of
Persons via their Common Frontier (Re-
admission Agreement) and of the Agree-
ment between the Government of the
Czech Republic and the Government of
the Federal Republic of Germany con-
cerning Cooperation with regard to the
Effects of Migration Movements (Co-
operation Agreement), I have the honour
to inform you that during the negotiations
the following declarations were made:

1. The Government of the Federal
Republic of Germany states that the Re-
admission Agreement does not apply to
persons who can be shown to have ille-
gally entered the territory of the Federal
Republic of Germany before the entry
into force of the Agreement.

2. There is agreement between the
Contracting Parties that the financial
assistance in connection with the Read-
mission Agreement may also be used for
purposes of the currently expiring 1992-
1994 Supply Programme for Police and
Narcotics Control Authorities. In view
of this, actions taken in the framework of
police supply assistance shall be charged
against the first two instalments of finan-
cial assistance provided under the Co-
operation Agreement.

3. The Committee of Experts envis-
aged in article 9 of the Readmission
Agreement shall also make suggestions
for the solution of problems that arise
generally in the Czech Republic as a
country of transit for illegal movements

[TRADUCTION]

JAN RUML

MINISTRE DE L'INT9RIEUR

DE LA RfPUBLIQUE TCHEQUE

Bonn, le 3 novembre 1994

Monsieur le Ministre,
Au sujet de la signature cejour de l'Ac-

cord entre le Gouvernement de la R~pu-
blique tch~que et le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne relatif
A la rdadmission de personnes A la fron-
ti~re commune d'Etat (Accord de r6ad-
mission) ainsi que de l'Accord de co-
op6ration entre nos deux gouvernements
concernant les effets des mouvements
migratoires (Accord de coop6ration), j'ai
l'honneur de vous informer qu'au cours
des ndgociations, il a td convenu de ce
qui suit:

1. Le Gouvernement de la R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne d6clare que
l'Accord de r6admission ne s'applique
pas aux personnes dont il est prouv6
qu'elles ont immigr6 ill6galement en
R6publique f6ddrale d'Allemagne avant
l'entr6e en vigueur de l'Accord.

2. Les Parties contractantes sont
convenues que l'aide financi~re li6e A
l'Accord de r6admission peut &re
utilis6e aussi aux fins du Programme
d'6quipement des services de police et
des services des stup6fiants 1992-1994.
Pour cela, les fournitures pr6vues dans le
cadre de l'aide pour l'6quipement de la
police seront prises en compte dans les
deux premiers versements de l'aide
financi~re accord6e en application de
l'Accord de coop6ration.

3. La Commission d'experts vis~e A
l'article 9 de l'Accord de r6admission
6tudiera aussi des propositions en vue de
rdsoudre les probl~mes qui se posent en
g6n6ral en R6publique tchbque en tant
que pays de transit pour l'immigration
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of persons to Germany. Among these are
also in particular
- Visa and visitation regulations

- The prohibition of illegal entry via
the Prague airport

- Sanctions against airlines.

I request you to inform me of your
Government's concurrence with the con-
tent of this letter. Our correspondence
shall then constitute a supplementary
agreement to the Readmission Agree-
ment and the Cooperation Agreement.

Accept, Sir, etc.

JAN RUML

Manfred Kanther
Federal Minister of the Interior

of the Federal Republic
of Germany

Bonn

clandestine vers l'Allemagne. Elle 6tu-
diera en particulier :
- Les r~glements concernant les visas

et les visites;

- L'interdiction de l'immigration clan-
destine via l'adroport de Prague;

- Les sanctions contre les compagnies
de transport a~rien.

Je vous serais reconnaissant de bien
vouloir me confirmer que la teneur de
la prdsente lettre rencontre l'agr6ment
de votre gouvernement, auquel cas notre
6change de lettres constituera un com-
pldment A l'Accord de rradmission.

Veuillez agrrer, etc.

JAN RUML

Monsieur Manfred Kanther
Ministre frdral de l'int~rieur

de la Rdpublique f6drale
d' Allemagne

Bonn

Vol. 1983, 1-33925



1997 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Trait6s 367

II a

MANFRED KANTHER
BUNDESMINISTER DES INNERN

BONN

3. November 1994

Sehr geehrter Herr Kollege,

ich habe die Ehre, Ihnen den Eingang thres mit heutigem Datum versehenen Briefes zu
bestatigen, welchen Sie mir als Erganzung zu den heute zwischen der Regierung der

Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Tschechischen Republik ge-
schlossenen Abkommen (Ruckubernahmeabkommen und Zusammenarbeitsabkommen)
uberreicht haben.

Gleichzeitig dart ich Ihnen hiermit im Namen der Regierung der Bundesrepublik
Deutschland mein Einverstandnis mit dem Inhalt Ihres Briefes mitteilen.

Genehmigen Sie, Herr Kollege, die Versicherung meiner ausgezeichneten Hochach-
tung.

An den
Innenminister der
Tschechischen Republik
Herrn Jan Rum[
Prag
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[TRANSLATION]

MANFRED KANTHER

FEDERAL MINISTER OF THE INTERIOR

BONN

3 November 1994

Sir,

I have the honour to acknowledge re-
ceipt of your letter dated today's date,
which you have proposed as a sup-
plementary agreement to the Agreement
(Readmission Agreement and Coopera-
tion Agreement) concluded today be-
tween the Government of the Federal
Republic of Germany and the Govern-
ment of the Czech Republic.

At the same time, I wish to inform you
on behalf of the Government of the Fed-
eral Republic of Germany that I concur
in the contents of your letter.

Accept, Sir, etc.

MANFRED KANTHER

Mr. Jan Ruml
Minister of the Interior

of the Czech Republic
Prague

[TRADUCTION]

MANFRED KANTHER

MINISTRE FtDtRAL DE L'INTtRIEUR

BONN

Le 3 novembre 1994

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de
la lettre en date de ce jour que vous
m'avez adress6e A titre de compl6ment A
I'Accord sign6 ce jour entre le Gouverne-
ment de la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne et le Gouvernement de la R6publi-
que tch~que concernant la r6admission
de personnes A la fronti~re commune
d'Etat (Accord de r6admission).

D'ordre de mon gouvernement, je
vous confirme que la teneur de cette let-
tre rencontre son agr6ment.

Veuillez agr6er, etc.

MANFRED KANTHER

Monsieur Jan Ruml
Ministre de l'int6rieur

de la R6publique tch~que
Prague
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No. 33926

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

GEORGIA

Development Credit Agreement-Municipal Infrastructure
Rehabilitation Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 10 No-
vember 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 17 July 1997.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

GEORGIE

Accord de credit de d~veloppement - Projet de rihabilitation
de l'infrastructure municipale (avec annexes et Condi-
tions genrales applicables aux accords de credit de de-
veloppement en date du ler janvier 1985). Signe 'a Wash-
ington le 10 novembre 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par I 'Association internationale de d.6veloppement le 17 juillet
1997.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 19 January 1995, upon notification

by the Association to the Government of Georgia.

Vol. 1983, 1-33926

ACCORD DE CRtDIT
DE DtIVELOPPEMENT

Non publij ici conform ment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemblie gingrale destinj 4 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend6.

I Entrd en vigueur le 19 janvier 1995, ds notification
par l'Association au Gouvernement gdorgien.



No. 33927

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
RUSSIAN FEDERATION

Loan Agreement-Environmental Management Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 6 February 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 17 July 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

FtDIkRATION DE RUSSIE

Accord de pret - Projet de gestion de l'environnement (avec
annexes et Conditions generales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Signe

Washington le 6 fNvrier 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 17 juillet 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 30 August 1995, upon notification
by the Bank to the Government of the Russian Fed-
eration.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE PRI T

Non publig ici conform9ment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemble gingrale destinj a mettre
en application lArticle 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entr6 en vigueur le 30 aoft 1995, dis notification par
la Banque au Gouvernement de la Fi6ration de Russie.

1997



No. 33928

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
RUSSIAN FEDERATION

Loan Agreement-Urban Transport Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 6 October 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 17 July 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DIkVELOPPEMENT
et

FIDERATION DE RUSSIE

Accord de pret - Projet de transports urbains (avec annexes
et Conditions generales applicables aux accords de pret
et de garantie en date du ler janvier 1985). Signe :i Wash-
ington le 6 octobre 1995

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 17juillet 1997.
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LOAN AGREEMENT I

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 28 March 1996, upon notification
by the Bank to the Government of the Russian Fed-
eration.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRfET

Non publid ici conformdment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du roglement de
I'Assemblde gdndrale destind a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendd.

I Entrd en vigueur le 28 mars 1996, dis notification par
la Banque au Gouvernement de la F&tdration de Russie.



No. 33929

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TURKEY

Loan Agreement-Public Financial Management Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements for Single Currency
Loans dated 30 May 1995). Signed at Washington on
11 October 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 17 July 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEkVELOPPEMENT
et

TURQUIE

Accord de pret - Projet de gestion des finances publiques
(avec annexes et Conditions generales applicables aux
accords de pret et de garantie pour les prets de circula-
tion particuli~re en date du 30 mai 1995). Signk i Wash-
ington le 11 octobre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 17juillet 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 1 May 1996, upon notification by

the Bank to the Government of Turkey.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRPT

Non publid ici conformment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r)glement de
l'Assemblge gdndrale destin,6 4 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entr6 en vigueur le Ir mai 1996, ds notification par
la Banque au Gouvemement turc.



No. 33930

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ARMENIA

Development Credit Agreement-Social Investment Fund
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 15 November 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 17 July 1997.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ARMENIE

Accord de credit de developpement - Projet defonds d'inves-
tissement social (avec annexes et Conditions gknerales
applicables aux accords de credit de d6veloppement en
date du ler janvier 1985). Signk it Washington le 15 no-
vembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistripar I'Association internationale de dgveloppement le 17juillet 1997.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 5 January 1996, upon notification

by the Association to the Government of Armenia-

Vol. 1983, 1-33930

ACCORD' DE CRIeDIT
DE DVELOPPEMENT

Non publie ici conform ment au para-
graphe 2 de l'article 12 du rdglement de
l'Assemblge ginerale desting et mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 5 janvier 1996, d6s notification par
l'Association au Gouvernement arm6nien.



No. 33931

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

EGYPT

Development Credit Agreement-Second Social Fund Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Cairo on 1 July 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 17 July 1997.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
EGYPTE

Accord de credit de developpement - Deuxieme projet de
fonds social (avec annexes et Conditions gen~rales appli-
cables aux accords de credit de developpement en date
du ler janvier 1985). Sign6 au Caire le ler juillet 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistri par I 'Association internationale de d~veloppement le 17 juillet
1997.

Vol. 1983, 1-33931



380 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1997

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE CR1tDIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publi6 ici conformement aupara-
graphe 2 de I'article 12 du r~glement de
I'Assemble gengrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 28 May 1997, upon notification by I Entr en vigueur le 28 mai 1997, ds notification par

the Association to the Government of Egypt. rAssociation au Gouvernement dgyptien.
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No. 33932

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
LEBANON

Loan Agreement-Agriculture Infrastructure Development
Projet (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Loan and Guarantee Agreements dated 1 January
1985). Signed at Beirut on 5 December 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 17 July 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

LIBAN

Accord de pret - Projet de ddveloppement de l'infrastructure
agricole (avec annexes et Conditions gen6rales applica-
bles aux accords de pret et de garantie en date du 1er jan-
vier 1985). Sign6 it Beyrouth le 5 decembre 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstructionteeveloppe-
ment le 17juillet 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Czarter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRET

Non publie ici conformment aupara-
graphe 2 de I'article 12 du r~glement de
l'Assemblee gndrale destind Li mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 27 May 1997, upon notification by I Entrd en vigueur le 27 mai 1997, ds notification par

the Bank to the Government of Lebanon. la Banque au Gouvernement libanais.
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No. 33933

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

LEBANON

Loan Agreement-Power Sector Restructuring and Trans-
mission Expansion Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agree-
ments for Single Currency Loans dated 30 May 1995).
Signed at Washington on 16 December 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 17 July 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et
LIBAN

Accord de pret - Projet de restructuration du secteur iner-
gitique et d'expansion de la transmission (avec annexes et
Conditions gkn6rales applicables aux accords de prt et de
garantie pour les prets de circulation particuliere en date
du 30 mai 1995). Signe i Washington le 16 d6cembre 1996

Texte authentique: anglais.

EnregistrJ par la Banque internationale pour la reconstruction et le dve-
loppement le 17juillet 1997.

Vol. 1983. 1-33933



384 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1997

LOAN AGREEMENT I

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRfET

Non publig ici conform ment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du riglement de
l'Assemblge gdndrale destind b mettre
en application I'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Came into force on 15 May 1997, upon notification by I Entrd en vigueur le 15 mai 1997, ds notification par

the Bank to the Government of Lebanon. la Banque au Gouvernement libanais.
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No. 33934

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement-Railway Efficiency Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements for Single Currency Loans dated
30 May 1995). Signed at Washington on 15 January 1997

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 17 July 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

INDONESIE

Accord de pret - Projet d'efficaciti des chemins defer (avec
annexes et Conditions gknkrales applicables aux accords
de pret et de garantie pour les prets de circulation par-
ticuliere en date du 30 mai 1995). Signe ' Washington le
15 janvier 1997

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 17 juillet 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRIT

Non publig ici conformiment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblie gingrale destinj a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu 'amend4.

I Came into force on 13 June 1997, upon notification by I Entri en vigueur le 13 juin 1997, ds notification par

the Bank to the Government of Indonesia. la Banque au Gouvernement indon6sien.
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No. 33935

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

KENYA

Development Credit Agreement-National Agricultural Re-
search Project-Phase H (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 1 January 1985). Signed at Washington on
25 February 1997

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 17 July 1997.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DkVELOPPEMENT

et

KENYA

Accord de credit de developpement - Projet national de re-
cherche agricole - Phase H (avec annexes et Conditions
generales applicables aux accords de credit de develop-
pement en date du ler janvier 1985). Signe 'a Washington
le 25 fkvrier 1997

Texte authentique : anglais.

Enregistr,6 par l'Association internationale de diveloppement le 17 juillet
1997.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT]

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRtDIT
DE D1tVELOPPEMENT

Non publig ici conformgment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du riglement de
l'Assemblde gin6rale destin6 d mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Came into force on 6 June 1997, upon notification by I Entr6 en vigueur le 6 juin 1997, dils notification par

the Association to the Government of Kenya. l'Association au Gouvernement k6nyen.
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No. 33936

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
COLOMBIA

Loan Agreement-Regulatory Reform Technical Assistance
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Loan and Guarantee Agreements for Single Cur-
rency Loans dated 30 May 1995). Signed at Washington
on 4 April 1997

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 17 July 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

COLOMBIE

Accord de pret - Projet d'assistance technique pour une re-
forme regulatrice (avec annexes et Conditions gkn~rales
applicables aux accords de pret et de garantie pour les
prets de circulation particuli~re en date du 30 mai 1995).
Signk i Washington le 4 avril 1997

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 17juillet 1997.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 4 June 1997, upon notification by

the Bank to the Government of Colombia.

Vol. 1983, 1-33936

ACCORD' DE PRfET

Non publij ici conform ment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du reglement de
l'Assemblge gindrale desting 6 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 4juin 1997, ds notification par la
Banque au Gouvernement colombien.



No. 33937

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
HUNGARY

Loan Agreement-Enterprise and Financial Sector Adjust-
ment Loan (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements for Single
Currency Loans dated 30 May 1995). Signed at Washing-
ton on 28 April 1997

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 17 July 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

HONGRIE

Accord de pret - Prt a l'ajustement du secteur financier et
des entreprises (avec annexes et Conditions gknerales ap-
plicables aux accords de pret et de garantie pour les
prets de circulation particulire en date du 30 mai 1995).
Signe 'a Washington le 28 avril 1997

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 17juillet 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRIET

Non publi46 ici conformiment au para-
graphe 2 de I'article 12 du rglement de
l'Assemblie g~nerale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend.

I Came into force on 30 May 1997, upon notification by I Entr6 en vigueur le 30 mai 1997, dis notification par

the Bank to the Government of Hungary. la Banque au Gouvernement hongrois.
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No. 33938

SPAIN
and

FRANCE

Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion and fraud with respect to taxes
on income and on capital (with protocol). Signed at Ma-
drid on 10 October 1995
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL REINO DE ESPANA Y LA REPUBLICA
FRANCESA

a fin de evitar la doble imposici6n y de prevenir la evasi6n y

el fraude fiscal en materia de Impuestos sobre la Renta y sobre

el Patrimonio.

Su Majestad el Rey de Espafla y el Presidente de la Repiblica

francesa, deseando evitar la doble imposici6n y prevenir la

evasi6n y el fraude fiscal en materia de impuestos sobre la renta

y sobre el patrimonio, han decidido concluir un Convenio y, a tal

efecto, han nombrado como plenipotenciarios:

S.M. EL REY DE ESPANA al: Excmo. Sr. D. Javier Solana.

EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA FRANCESA al: Excmo. Sr.

D. Herve Charette.

Los mencionados, despuds de haber intercambiado sus plenos

poderes y de haberlos reconocido en la forma debida, han

convenido las siguientes disposiciones.

Articulo 1

AMBITO SUBJETIVO

El presente Convenio se aplica a las personas residentes de

uno o de ambos Estados Contratantes.
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Articulo 2

IMPUESTOS COMPRENDIDOS

1. El presente Convenio se aplica a los Impuestos sobre la

Renta y sobre el Patrimonio exigibles por cada uno de los Estados
Contratantes, o de sus entidades territoriales, cualquiera que

sea el sistema de su exacci6n.

2. Se consideran impuestos sobre la renta y sobre el
patrimonio los que gravan la totalidad de la renta o del

patrimonio o cualquier parte de los mismos, incluidos los
impuestos sobre las ganancias derivadas de la enajenaci6n de

bienes muebles o inmuebles, los impuestos sobre el importe de

sueldos o salarios pagados por las empresas, asi como los
impuestos sobre las plusvalias.

3. Los impuestos actuales a los que concretamente se aplica

este Convenio son:

a) En Espaa:
i) el Impuesto sobre la Renta de las Personas

Fisicas;

ii) el Impuesto sobre Sociedades;

iii) el Impuesto sobre el Patrimonio;

iv) los impuestos locales sobre la rents y sobre

el patrimonio

(denominados en lo sucesivo "impuesto espaftol");

b) En Francia:

i) el Impuesto sobre la Renta, (l'imp6t sur le

revenu);
ii) el Impuesto sobre Sociedades, (l'imp t sur

les sociftfs);
iii) el Impuesto sobre los Salarios, (la taxe sur

les salaires);
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iv) el Impuesto de solidaridad sobre el

Patrimonjo, (l'imp6t de solidarit& sur la

fortune);

y todas las retenciones en la fuente, todos los pagos

anticipados y a cuenta considerados como impuestos sobre la

renta o sobre el patrimonio a los efectos del apartado 2;

(denominados en lo sucesivo "impuesto franc~s").

4. El Convenio se aplicarA igualmente a los impuestos de

naturaleza iddntica 0 anAloga que se establezcan con

posterioridad a la fecha de la firma del mismo y que se afiadan

a los actuales o les sustituyan. Las autoridades competentes de

los Estados Contratantes se comunicarAn mutuamente las

modificaciones importantes que se hayan introducido en sus

respectivas legislaciones fiscales.

Articulo 3

DEFINICIONES GENERALES

1. A los efectos del presente Convenio, a menos que de su

contexto se infiera una interpretaci6n diferente:

a) las expresiones "un Estado contratante" y "el otro

Estado contratante" significan Espafta o Francia seg~n el

contexto;

b) el t~rmino "Espafia" significa el Estado espafiol y,

utilizado en sentido geogrAfico, designa el territorio del Estado

espanol incluyendo las Areas exteriores a su mar territorial en

las que, con arreglo al Derecho internacional y en virtud de su

legislaci6n interna, el Estado espaftol pueda ejercer derechos de
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soberania respecto de los recursos naturales del fondo marino,

de su subsuelo y de sus aguas suprayacentes.

C) el tdrmino "Francia" significa los departamentos

europeos y de ultramar de la Rep~blica francesa incluyendo su mar

territorial y las Areas exteriores a dsta en las que de

conformidad con el Derecho Internacional la Replblica francesa

ostenta derechos de soberania con fines de exploraci6n y de

explotaci6n de recursos naturales del fondo marino, de su

subsuelo y de sus aguas suprayacentes;

d) el t6rmino "persona" comprende las personas fisicas,

las sociedades y cualquier otra agrupaci6n de personas;

e) el tdrmino "sociedad" significa cualquier persona

juridica o cualquier entidad que se considere persona Juridica

a efectos impositivos;

f) las expresiones "empresa de un Estado Contratante"

y empresa del otro Estado Contratante" significan,

respectivamente, una empresa explotada por un residente de un

Estado Contratante y una empresa explotada por un residente del

otro Estado Contratante;

g) la expresi6n "trcfico internacional" significa todo

transporte efectuado por un buque o aeronave explotado por una

empresa cuya sede de direcci6n efectiva estA situada en un Estado

Contratante, salvo cuando el buque o aeronave se exploten

Onicamente entre puntos situados en el otro Estado Contratante;

h) la expresi6n "autoridad competente" significa:

i) en el caso de Espafta, el Ministro de

Economia y Hacienda o su representante

autorizado; y
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ii) en el caso de Francia, el Ministro encargado

del Presupuesto 0 su representante

autorizado;

2. Para la aplicaci6n del Convenio por un Estado

Contratante, cualquier expresi6n no definida en el mismo tendra,

a menos que de su contexto se infiera una interpretaci6n

diferente, el significado que se le atribuya por la legislaci6n

de este Estado relativa a los impuestos que son objeto del

Convenio.

Articulo 4

RESIDENTE

1. A los efectos de este Convenio, la expresi6n "residente

de un Estado Contratante" significa toda persona que en virtud

de la legislaci6n de este Estado est6 sujeta a imposici6n en 61

por raz6n de su domicilio, residencia, sede de direcci6n o

cualquier otro criterio de naturaleza an~loga. Sin embargo, esta

expresi6n no incluye a las personas que est~n sujetas a
imposici6n en este Estado exclusivamente por la renta que

obtengan procedente de fuentes situadas en el citado Estado, o

por el patrimonio que pose.an en el mismo.

2. Cuando en virtud de las disposiciones del apartado 1 una

persona fisica sea residente de ambos Estados Contratantes, su

situaci6n se resolver& de la siguiente manera:

a) esta persona serd considerada residente del Estado

donde tenga una vivienda permanente a su disposicin; si tuviera
una vivienda permanente a su disposici6n en ambos Estados, se

considerarA residente del Estado en el que mantenga relaciones

personales y econ6micas mAs estrechas (centro de intereses

vitales);
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b) si no pudiera determinarse el Estado en el que dicha
persona tiene el centro de sus intereses vitales, o si no tuviera
una vivienda permanente a su disposici6n en ninguno de los
Estados, se considerarA residente del Estado Contratante donde

viva habitualmente;

C) si viviera habitualmente en ambos Estados o no lo
hiciera en ninguno de ellos, se considerarA residente del Estado

del que sea nacional;

d) si fuera nacional de ambos Estados o no lo fuera de
ninguno de ellos, las autoridades competentes de los dos Estados

contratantes resolver~n el caso de com~n acuerdo.

3. Cuando en virtud de las disposiciones del apartado I una
persona que no sea una persona fisica sea residente de ambos
Estados Contratantes, se considerarA residente del Estado en que
se encuentre su sede de direcci6n efectiva.

Articulo 5

ESTABLECIMIENTO PERMANENTE

1. A efectos del presente Convenio, la expresi6n
'establecimiento permanente" significa un lugar fijo de negocios
mediante el cual una empresa realiza toda o parte de su

actividad.

2. La expresi6n "establecimiento permanente" comprende, en
especial:

a) las sedes de direcci6n;

b) las sucursales;

C) las oficinas;

d) las f~bricas;

e) los talleres;
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f) las minas, los pozos de petr6leo o de gas, las

canteras o cualquier otro lugar de extracci6n de

recursos naturales.

3. Una obra de construcci6n, instalaci6n o montaje s6lo

constituye establecimiento permanente si su duraci6n excede de

doce meses.

4. No obstante lo dispuesto anteriormente en este articulo,

se considera que el t6rmino "establecimiento permanente" no

incluye:

a) la utilizaci6n de instalaciones con el Onico fin de

almacenar, exponer o entregar bienes o mercancias pertenecientes

a la empresa;

b) el mantenimiento de un dep6sito de bienes o

mercancias pertenecientes a la empresa con el Onico fin de

almacenarlas, exponerlas o entregarlas;

c) el mantenimiento de un dep6sito de bienes o

mercancias pertenecientes a la empresa con el Onico fin de que

sean transformadas por otra empresa;

d) el mantenimiento de un' lugar fijo de negocios con

el Onico fin de comprar bienes o mercancias o de recoger

informaci6n para la empresa;

e) el mantenimiento de un lugar fijo de negocios con

el Onico fin de realizar para la empresa cualquier otra actividad

de carhcter auxiliar o preparatoria;

f) el mantenimiento de un lugar fijo de negocios con

el Qnico fin del ejercicio combinado de las actividades

mencionadas en las letras a) a e), a condici6n de que el conjunto

de la actividad del lugar fijo de negocios conserve su cardcter

auxiliar o preparatorio.
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5. No obstante lo dispuesto en los apartados 1 y 2, cuando

una persona -distinta de un agente que goce de un estatuto

independiente, al cual se le aplica el apartado 6- actOe por

cuenta de una empresa y ostente y ejerza habitualmente en un

Estado Contratante poderes que la faculten para concluir

contratos en nombre de la empresa, se considerarA que esta

empresa tiene un establecimiento permanente en este Estado

respecto de todas las actividades que esta persona realiza por

cuenta de la empresa, a menos que las actividades de esta persona

se limiten a las mencionadas en el apartado 4 y que, de haber

sido ejercidas por medio de un lugar fijo de negocios, no se

hubiera considerado este lugar como un establecimiento

permanente, de acuerdo con las disposiciones de ese apartado.

6. No se considera que una empresa tiene un establecimiento

permanente en un Estado Contratante por el mero hecho de que

realice sus actividades por medio de un corredor, un comisionista

general o cualquier otro agente que goce de un estatuto

independiente, siempre que estas personas actien dentro del marco

ordinario de su actividad.

7. El hecho de que una sociedad residente de un Estado

Contratante controle o sea controlada por una sociedad residente

del otro Estado Contratante, o que realice actividades en este

otro Estado (ya sea por medio de establecimiento permanente o de

otra manera), no convierte por si solo a cualquiera de estas

sociedades en establecimiento permanente de la otra.

Articulo 6

RENTAS INMOBILIARIAS

1. Las rentas que un residente de un Estado Contratante

obtenga de bienes ininuebles (incluidas las rentas de

explotaciones agricolas o forestales) situados en el otro Estado

Contratante pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.
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2. La expresi6n "bienes inmuebles" tendrA el significado que
le atribuya el derecho del Estado Contratante en que los bienes

en cuesti6n estdn situados. Dicha expresi6n comprende en todo

caso los accesorios, el ganado y equipo utilizado en las

explotaciones agricolas y forestales, los derechos a los que se
apliquen las disposiciones de Derecho privado relativas a los

bienes raices, el usufructo de bienes inmuebles y los derechos

a percibir pagos variables o fijos por la explotaci6n o la

concesi6n de la explotaci6n de yacimientos minerales, fuentes y
otros recursos naturales; los buques y aeronaves no se consideran

bienes inmuebles.

3. Las disposiciones del apartado 1 se aplican a las rentas

derivadas de la utilizaci6n directa, del arrendamiento o

aparceria, asi como de cualquier otra forma de explotaci6n de los

bienes inmuebles.

4. Las disposiciones de los apartados 1 y 3 se aplican

igualmente a las rentas derivadas de los bienes inmuebles de una

empresa y de los bienes inmuebles utilizados para el ejercicio

de trabajob independientes.

5. Cuando la propiedad de acciones, participaciones u otros
derechos en una sociedad u otra persona jurldica confiera a su

duefto el disfrute de bienes inmuebles situados en un Estado

contratante y detentados por esta sociedad o esta otra persona

juridica, las rentas que el propietario obtenga de la utilizaci6n

directa, del arrendamiento o de cualquier otra forma de uso de

tales derechos pueden someterse a imposici6n en este Estado. Las
disposiciones del presente apartado se aplicaran sin perjuicio

de lo dispuesto en los articulos 7 y 14.
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Articulo 7

BENEFICIOS EMPRESARIALES

1. Los beneficios de una empresa de un Estado Contratante

solamente pueden someterse a imposici6n en este Estado, a no ser

que la empresa realice su actividad en el otro Estado Contratante

por medio de un establecimiento permanente situado en 61. Si la

empresa realiza su actividad de dicha manera, los beneficios de

la empresa pueden someterse a imposici6n en el otro Estado, pero

s6lo en la medida en que puedan atribuirse a este establecimiento

permanente.

2. Sin perjuicio de 1o previsto en el apartado 3, cuando una

empresa de un Estado Contratante realice su actividad en el otro

Estado Contratante por medio de un establecimiento permanente

situado en 61, en cada Estado Contratante se atribuirAn a dicho

establecimiento los beneficios que 6ste hubiera podido obtener

de ser una empresa distinta que realizase actividades id~nticas

o andlogas, en las mismas o similares condiciones, y tratase con

total independencia con la empresa de la que es establecimiento

permanente.

3. Para la determinaci6n del beneficio del establecimiento

permanente se permitir& la deducci6n de los gastos en que se haya

incurrido para la realizaci6n de los fines del establecimiento

permanente, comprendidos los gastos de direcci6n y generales de

administraci6n para los mismos fines, tanto si se efectzan en el

Estado en que se encuentre el establecimiento permanente como en

otra parte.

4. Mientras sea usual en un Estado contratante determinar

los beneficios imputables a los establecimientos permanentes

sobre la base de un reparto de los beneficios totales de la

empresa entre sus diversas partes, 1o establecido en el apartado

2 no impedirA que este Estado contratante determine de esta

manera los beneficios imponibles; sin embargo, el mAtodo de
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reparto adoptado habrA de ser tal que el resultado obtenido estd

de acuerdo con los principios contenidos en este articulo.

5. No se atribuirA ningOn beneficio a un establecimiento

permanente por el mero hecho de que 6ste compre bienes o

mercancias para la empresa.

6. A efectos de los apartados anteriores, los beneficios

imputables al establecimiento permanente se calcular~n cada arao

por el mismo mOntodo, a no ser que existan motivos v6lidos y

suficientes para proceder de otra forma.

7. Cuando los beneficios comprendan rentas reguladas

separadamente en otros articulos de este Convenio, las

disposiciones de aquellos no quedar&n afectadas por las del

presente articulo..

Articulo 8

NAVEGACION MARITIMA Y AEREA

1. Los beneficios procedentes de la explotaci6n de buques

o aeronaves en tr~fico internacional s6lo pueden someterse a
imposici6n en el Estado Contratante en el que estd situada'la

sede de direcci6n efectiva de la empresa.

2. Si la sede de direcci6n efectiva de una empresa de

navegaci6n maritima estuviera a bordo de un buque, se considerar6

que se encuentra en el Estado contratante donde est6 el puerto

base del mismo, y si no existiera tal puerto base, en el Estado

contratante en el que resida la persona que explote el buque.

3. Las disposiciones del apartado 1 se aplican tambi~n a los

beneficios procedentes de la participacifn en un grupo o "pool",

en una explotac16n en comin o en un organismo internacional de

explotaci6n.
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Articulo 9

EMPRESAS ASOCIADAS

1. Cuando

a) una empresa de un Estado contratante participe

directa o indirectamente en la direcci6n, el control o el capital

de una empresa del otro Estado contratatante, o

b) unas mismas personas participen directa o

indirectamente en la direcci6n, el control o el capital de una

empresa de un Estado contratante y de una empresa del otro Estado

contratante,

y en uno y otro caso las dos empresas estdn, en sus relaciones

comerciales o financieras, unidas por condiciones aceptadas o

impuestas que difieran de las que serian acordadas por empresas

independientes, los beneficios que habrian sido obtenidos por una

de las empresas de no existir estas condiciones, y que de hecho

no se han producido a causa de las mismas, pueden ser incluidos

en los beneficios de esta empresa y sometidos a imposicl6n en

consecuencia.

2. Cuando un Estado contratante incluye en los beneficios

de una empresa de este Estado - y somete, en consecuencia, a

imposici6n- los beneficios sobre los que una empresa del otro

Estado contratante ha sido sometida a imposici6n en ese otro

Estado, y los beneficios asi incluidos son beneficios que habrian

sido realizados por la empresa del primer Estado si las

condiciones convenidas entre las dos empresas hubieran sido las

que se hubiesen convenido entre dos empresas independientes, ese

otro Estado procederA al ajuste correspondiente del montante del
impuesto que ha percibido sobre esos beneficios si estima que

este ajuste est& justificado. Para determinar este ajuste, se

tendr&n en cuenta las demos disposiciones del presente Convenio

y las autoridades competentes de los Estados contratantes se

consultar~n en caso necesario.
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Articulo 10

DIVIDENDOS

1. Los dividendos pagados por una sociedad residente de

un Estado contratante a un residente del otro Estado contratante

pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.

2. a) Los dividendos mencionados en el apartado 1 pueden

tambidn someterse a imposici6n en el Estado contratante en que

resida la sociedad que pague los dividendos y segOn la

legislaci6n de este Estado, pero si el perceptor de los

dividendos es el beneficiario efectivo, el impuesto asi exigido

no podr6 exceder del 15 por ciento del importe bruto de los

dividendos.

b) Sin embargo, estos dividendos s6lo pueden someterse

a imposici6n en el Estado contratante del que el beneficiario

efectivo es residente, si &ste es una sociedad sometida al

impuesto de sociedades que sea

i) un residente de Francia que detente

directamente al menos el 10 por ciento del

capital de la sociedad que pague los

dividendos; o

ii) un residente de Espafta que detente una

participaci6n sustancial en la sociedad que

pague los dividendos.

Las disposiciones del presente apartado no afectan a la

imposici6n de la sociedad respecto de los beneficios con cargo

a los que se paguen los dividendos.

3. a) Un residente de Espafta que perciba de una sociedad

que es residente de Francia, dividendos de los que es el

beneficiario efectivo y que darian derecho a un "crAdito fiscal"
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("avoir fiscal") si fueran percibidos por un residente de

Francia, tendrt derecho a un pago del Tesoro francds, por un

importe igual al citado "crAdito fiscal" ("avoir fiscal"), sin

perjuicio del impuesto previsto en la letra a) del apartado 2 del

presente articulo.

b) Las disposiciones de la letra a) del presente

apartado s6lo se aplican a un residente de Espafia que sea:

i) una persona fisica; o

ii) una sociedad que no detente una

participaci6n sustancial en la sociedad que

paga los dividendos.

c) Las disposiciones de la letra a) del presente

apartado s6lo se aplican al beneficiario efectivo de los

dividendos que estd sometido al impuesto espaol por raz6n de

estos dividendos y del pago del Tesoro frances.

d) En el caso de una sociedad, las disposiciones de la

letra a) del presente apartado no se aplican si la sociedad que

es la beneficiaria efectiva de los dividendos no es la

propietaria de la participaci6n por la cual se pagan los

dividendos o si la detentaci6n de esta participaci6n tiene como

objeto principal o como uno de sus principales objetos permitir

a otra persona, residente 0 no de un Estado contratante, obtener

las ventajas de las disposiciones de la letra a) del presente

apartado.

e) Salvo que no obtenga el beneficio del pago del

Tesoro francds contemplado en la letra a) del presente apartado,

un residente de Espafia que perciba dividendos pagados por una

sociedad que sea residente de Francia, puede obtener el reembolso

de la retenci6n ("pr6compte") en la medida en que 6sta haya sido

efectivamente ingresada por la sociedad por raz6n de estos

dividendos. Las disposiciones del apartado 2 se aplicarfn al

importe bruto de dicha retenci6n.
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f) Los importes brutos del pago del Tesoro francds y

de la retenci6n contemplados en las letras a) y e) del presente

apartado se consideran como dividendos a los efectos de la

aplicaci6n del presente Convenio.

4. a) El t~rmino "dividendos" empleado en el presente

articulo significa los rendimientos de las acciones, acciones o

bonos de disfrute, de las partes de minas, de las partes de

fundador u otros derechos, excepto los de crddito, que permitan

participar en los beneficios, asi como las rentas sometidas al

r~gimen de distribucion de beneficios por la legislaci6n fiscal

del Estado contratante en que resida la sociedad que las

distribuya.

b) A efectos de las disposiciones de la letra b) ii)

del apartado 2 y de la letra b) ii) del apartado 3, se considera

que una sociedad detenta una participaci6n sustancial en la

sociedad que paga los dividendos cuando detente directa o

indirectamente al menos el 10 por ciento del capital de esta

iltima.

5. Las disposiciones de los apartados 1, 2 y 3 no se aplican

si el beneficiario efectivo de los dividendos, residente de un

Estado contratante, ejerce en el otro Estado contratante del que

es residente la sociedad que paga los dividendos, una actividad

industrial o comercial a travds de un establecimiento permanente

aqui situado, o presta unos trabajos independientes por medio

de una base fija aqui situada, con los que la participaci6n que

genera los dividendos est6 vinculada efectivamente. En estos

casos se aplican las disposiciones del articulo 7 o del articulo

14 segin proceda.

6. Cuando una sociedad residente de un Estado contratante

obtenga beneficios o rentas procedentes del otro Estado

contratante, este otro Estado no puede exigir ningQn impuesto

sobre los dividendos pagados por la sociedad, salvo en la medida

en que estos dividendos sean pagados a un residente de este otro
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Estado o la participaci6n que genere los dividendos estd

vinculada efectivamente a un establecimiento permanente o a una

base fija situada en ese otro Estado, ni someter los beneficios

no distribuidos de la sociedad a un impuesto sobre los mismos,

aunque los dividendos pagados o los beneficios no distribuidos

consistan, total o parcialmente, en beneficios o rentas

procedentes de este otro Estado.

Articulo 11

INTERESES

1. Los intereses procedentes de un Estado contratante y

p-gados a un residente del otro Estado contratante pueden

someterse a imposici6n en este otro Estado.

2. Sin embargo, estos intereses pueden tambi~n someterse a

imposici6n en el Estado contratante del que procedan y de acuerdo

con la legislaci6n de este Estado, pero si el perceptor de los

intereses es el beneficiario efectivo, el impuesto asi exigido

no puede exceder del 10 por ciento del importe bruto de los

intereses.

3. No obstante las disposiciones del apartado 2, los

intereses citados en el apartado 1 s6lo podrfn someterse a

imposici6n en el Estado contratante en el que resida el perceptor

de los intereses, si este es el beneficiario efectivo de los

intereses y si estos se pagan:

i) Por el otro Estado contratante o una de sus

entidades territoriales; o

ii) Por una empresa de este otro Estado a una empresa

del primer Estado en el marco de una actividad

industrial o comercial; o
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iii) En relaci6n con la venta a crddito de un equipo

industrial, comercial o cientifico; o

iv) Por un pr~stamo cualquiera que sea su naturaleza

concedido por una entidad de cr&dito.

4. El tdrmino "intereses", empleado en el presente articulo,

significa los rendimientos de cr~ditos de cualquier naturaleza,

con o sin garantias hipotecarias o cl~usula de participaci6n en

los beneficios del deudor, y especialmente las rentas de fondos

pcblicos y bonos u obligaciones, incluidas las primas y lotes

unidos a estos titulos, asi como cualquier otro rendimiento

asimilado a las rentas derivadas de cantidades prestadas, por la

legislaci6n fiscal del Estado contratante del que provienen las

rentas. Las penalizaciones por mora en el pago no se consideran

como intereses a efectos del presente articulo. El t~rmino

"intereses" no comprende la parte del rendimiento considerada

como dividendo en aplicaci6n de las disposiciones del articulo

10.

5. Las disposiciones de los apartados 1, 2 y 3 no se aplican

si el beneficiario efectivo de los intereses, residente de un

Estado contratante, ejerce en el otro Estado contratante, del que

proceden los intereses, una actividad industrial o comercial por

medio de un establecimiento permanente situado en este otro

Estado o presta unos servicios profesionales por medio de una

base fija situada en 6l, con los que el cr~dito que genere los

intereses est6 vinculado efectivamente. En estos casos se aplican

las disposiciones del articulo 7 o del articulo 14, segin

proceda.

6. Los intereses se consideran procedentes de un Estado

contratante cuando el deudor es un residente de este Estado. Sin

embargo, cuando el deudor de los intereses, sea o no residente

de un Estado contratante, tenga en un Estado contratante un

establecimiento permanente o una base fija en relaci6n con los

cuales se haya contraido la deuda que da origen al pago de los
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intereses y soporten la carga de los mismos, dstos se

considerarAn como procedentes del Estado contratante donde estdn

situados el establecimiento permanente o la base fija.

7. Cuando, por raz6n de las relaciones especiales existentes

entre el deudor y el beneficiario efectivo de los intereses o de

las que uno y otro mantengan con terceros, el importe de los

intereses pagados, habida cuenta del cr~dito por el que se

paguen, exceda del que hubieran convenido el deudor y el acreedor

en ausencia de tales relaciones, las disposiciones de este

articulo no se aplican ms que a este Oltimo importe. En este

caso el exceso podr& someterse a imposici6n, de acuerdo con la

legislaci6n de cada Estado contratante, teniendo en cuenta las

demos disposiciones del presente Convenio.

Articulo 12

CANONES

1. Los canones procedentes de un Estado contratante y

pagados a un residente del otro Estado contratante s6lo pueden

someterse a imposici6n en este otro Estado.

2. a) No obstante lo dispuesto en la letra b) los canones

mencionados en el apartado 1 tambi~n pueden someterse a

imposici6n en el Estado contratante del que procedan y conforme

a la legislaci6n de ese Estado, pero si el perceptor de los

canones es el beneficiario efectivo , el impuesto asi establecido

no puede exceder del 5 por ciento del importe bruto de los

canones.

b) Las remuneraciones de cualquier clase procedentes

de un Estado contratante y pagadas a un residente del otro Estado

contratante por el uso o la concesi6n de uso de un derecho de

autor sobre una obra literaria o artistica (con exclusi6n de las

peliculas cinematogr~ficas y de obras sonoras o visuales
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grabadas) s6lo se someten a imposici6n en ese otro Estado, si el

perceptor es el beneficiario efectivo.

3. El tdrmino "canones" empleado en el presente articulo

significa las cantidades de cualquier clase pagadas por el uso

o la concesi6n de uso de un derecho de autor sobre una obra

literaria, artistica o cientifica, incluidas las peliculas

cinematogr~ficas, de una patente, marca de fAbrica o de comercio,

dibujo o modelo, plano, f6rmula o procedimiento secreto, asi como

por el uso o la concesi6n de uso de un equipo industrial,

comercial o cientifico, y por las informaciones relativas a

experiencias industriales, comerciales o cientificas (know-how).

4. Las disposiciones de los apartados 1 y 2 no se aplican

si el beneficiario efectivo de los canones, residente de un

Estado contratante, ejerce en el otro Estado contratante de donde

proceden los canones una actividad industrial o comercial por

medio de un establecimiento permanente situado en este otro

Estado o presta unos servicios profesionales por medio de una

base fija situada en 6l, con los que el derecho o propiedad por

los que se pagan los canones est~n vinculados efectivamente. En

estos casos se aplican las disposiciones del articulo 7 o del

articulo 14, segin proceda.

5. Los canones se consideran procedentes de un Estado

contratante cuando el deudor es un residente de este Estado. Sin

embargo, cuando el deudor de los canones, sea o no residente de

un Estado contratante, tenga en uno de los Estados contratantes

un establecimiento permanente o una base fija, con los que el

derecho o propiedad por los que se pagan los canones est~n

vinculados efectivamente, y que soporten la carga de los mismos,

los canones se considerarAn procedentes del Estado donde estdn

situados el establecimiento permanente o la base fija.

6. Cuando, por raz6n de las relaciones especiales existentes

entre el deudor y el beneficiario efectivo de los canones o de

las que uno y otro mantengan con terceros, el importe de los
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canones pagados, habida cuenta de la prestaci6n por la que se

pagan, exceda del que habrian convenido el deudor y el

beneficiario efectivo en ausencia de tales relaciones, las

disposiciones de este articulo no se aplican mAs que a este

Ciltimo importe. En este caso el exceso podrA someterse a

imposici6n de acuerdo con la legislaci6n de cada Estado

contratante, teniendo en cuenta las demos disposiciones del

presente Convenio.

Articulo 13

GANANCIAS DE CAPITAL

1. a) Las ganancias que un residente de un Estado

contratante obtenga de la enajenaci6n de bienes inmuebles,

conforme se definen en el articulo 6, situados en el otro Estado

contratante pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.

b) Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de

acciones, participaciones u otros derechos en una sociedad o

entidad juridica cuyo activo estd principalmente constituido,

directamente o por interposici6n de una o varias sociedades 0

entidades juridicas, por bienes inmuebles situados en un Estado

contratante o derechos que recaigan sobre tales bienes pueden

someterse a imposici6n en ese Estado.

2. a) Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de

acciones, participaciones u otros derechos (distintos de las

acciones, participaciones o derechos comprendidos en la letra b)

del apartado 1) que constituyan una participaci6n sustancial en

una sociedad que es residente de un Estado contratante pueden

someterse a imposici6n en este Estado. Se considera que existe

una participacifn sustancial cuando el transmitente, solo o con

personas emparentadas, detente directa o indirectamente en

cualquier momento en el transcurso de los doce meses precedentes

a la fecha de la transmisi6n:
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i) al menos el 25 por ciento del capital de

esta sociedad o

ii) acciones, participaciones u otros derechos

que en su conjunto den derecho al menos al

25 por ciento de los beneficios de la

sociedad.

b) Sin embargo, cuando las ganancias que se, deriven de

la enajenaci6n por un residente de un Estado contratante, de

acciones, participaciones u otros derechos que constituyan una

participaci6n sustancial en una sociedad que es un residente del

otro Estado contratante sean objeto de un diferimiento impositivo

en el primer Estado conforme a su legislaci6n, en el marco de un

r~gimen fiscal especifico para sociedades de un mismo grupo o de

una fusi6n, escisi6n, aportaci6n de activos, o de un canje de

acciones, estas ganancias s6lo pueden someterse a imposici6n en

este primer Estado.

3. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de bienes

muebles que formen parte del activo de un establecimiento

permanente que una empresa de un Estado contratante tenga en el

otro Estado contratante, o de bienes muebles que pertenezcan a

una base fija que un residente de un Estado contratante posea

en el otro Estado contratante para la prestaci6n de trabajos

independientes, comprendidas las ganancias derivadas de la

enajenaci6n de este establecimiento permanente (solo o con el

conjunto de la empresa) o de esta base fija, pueden someterse a

imposici6n en este otro Estado.

4. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de buques o

aeronaves explotados en trifico internacional, o de bienes

muebles afectos a la explotaci6n de estos buques o aeronaves,

s6lo pueden someterse a imposici6n en el Estado contratante donde

estd situada la sede de direcci6n efectiva de la empresa.

5. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de cualquier

otro bien distinto de los mencionados en los apartados 1, 2, 3

Vol. 1983, 1-33938

1997



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 415

y 4 s6lo pueden someterse a imposici6n en el Estado contratante

en que resida el transmitente.

Articulo 14

TRABAJOS INDEPENDIENTES

1. Las rentas que un residente de un Estado contratante

obtenga por la prestaci6n de servicios profesionales u otras

actividades de naturaleza independiente s6lo pueden someterse a

imposici6n en este Estado, a no ser que este residente disponga

de manera habitual en el otro Estado contratante de una base fija

para el ejercicio de sus actividades. Si dispone de dicha base

fija, las rentas pueden someterse a imposici6n en el otro Estado,

pero s6lo en la medida en que sean imputables a esta base fija.

2. La expresi6n "servicios profesionales" comprende

especialmente las actividades independientes de carActer

cientifico, literario, artistico, educativo o pedag6gico, asi

como las actividades independientes de medicos, abogados,

ingenieros, arquitectos, odont6logos y contables.

Articulo 15

TRABAJOS DEPENDIENTES

1. Sin perjuicio de 1o dispuesto en los articulos 16, 18,

19, y 20, los sueldos, salarios y remuneraciones similares

obtenidos por un residente de un Estado contratante por raz6n de

un empleo s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado, a

no ser que el empleo se ejerza en el otro Estado contratante. Si

el empleo se ejerce aqui, las remuneraciones percibidas por este

concepto pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.
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2. No obstante 1o dispuesto en el apartado 1, las

remuneraciones obtenidas por un residente de un Estado

contratante por raz6n de un empleo ejercido en el otro Estado

contratante s6lo pueden someterse a imposici6n en el primer

Estado; si

a) el perceptor no permanece en total en el otro

Estado, en uno o varios periodos, mAs de ciento ochenta y tres

dias durante cualquier periodo de 12 meses consecutivos, y

b) las remuneraciones se pagan por o en nombre de una

persona empleadora que no es residente del otro Estado, y

c) las remuneraciones no se soportan por un

establecimiento permanente o una base fija que la persona

empleadora tiene en el otro Estado.

3. No obstante las disposiciones de los apartados 1 y 2, las
remuneraciones obtenidas por raz6n de un empleo ejercido a bordo

de un buque o aeronave explotado en tr~fico internacional pueden

someterse a imposici6n en el Estado contratante en que est6

situada la sede de direcci6n efectiva de la empresa.

Articulo 16

MIEMBROS DE CONSEJOS

DE ADMINISTRACI6N 0 DE VIGILANCIA

1. Las dietas de asistencia y otras retribuciones similares

que un residente de un Estado contratante obtenga como miembro

de un Consejo de Administraci6n o de vigilancia de una sociedad

residente del otro Estado contratante pueden someterse a

imposici6n en este otro Estado.

2. Las rentas que obtengan las personas mencionadas en el

apartado 1 por cualquier otro concepto est~n comprendidas, segn
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su naturaleza, en las previsiones de los otros articulos del

presente Convenio.

Articulo 17

ARTISTAS Y DEPORTISTAS

1. No obstante lo dispuesto en los articulos 14 y 15, las

rentas que un residente de un Estado contratante obtenga del

ejercicio de su actividad personal en el otro Estado contratante,

en calidad de artista del espect~culo, actor de teatro, cine,

radio y televisi6n, o msico, o como deportista, pueden someterse

a imposici6n en este otro Estado.

2. No obstante 1o dispuesto en los articulos 7, 14 y 15,

cuando las rentas derivadas de las actividades ejercidas por un

artista o deportista personalmente y en calidad de tal se

atribuyan, no al propio artista o deportista, sino a otra

persona, estas rentas pueden someterse a imposici6n en el Estado

contratante en el que se realicen las actividades del artista o

deportista.

3. No obstante las disposiciones del apartado 1 y de los

articulos 14 y 15, las rentas derivadas de las actividades

ejercidas personalmente y en calidad de tal, por un artista del

espect~culo o un deportista residente de un Estado contratante,

en el otro Estado contratante, s6lo pueden someterse a imposici6n

en el primer Estado cuando dichas actividades desarrolladas en

el otro Estado, son financiadas principalmente por fondos

pblicos del primer Estado, de sus entidades territoriales o de

sus personas juridicas de derecho pablico.

4. No obstante las disposiciones del apartado 2 y de los

articulos 7, 14 y 15, cuando las rentas derivadas de las

actividades ejercidas por un artista del espectAculo o un
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deportista personalmente y en calidad de tal, residente de un

Estado contratante, en el otro Estado contratante, son

atribuidas, no al propio artista o deportista sino a otra

persona, estas rentas s6lo pueden someterse a imposici6n en el

primer Estado contratante cuando esta otra persona est6

financiada principalmente por fondos p0blicos de este otro

Estado, de sus entidades territoriales, o de sus personas

juridicas de derecho pblico.

Articulo 18

PENSIONES

Sin perjuicio de 1o dispuesto en el apartado 2 del articulo

19, las pensiones y dem&s remuneraciones an~logas pagadas a un

residente de un Estado contratante por raz6n de un empleo

anterior s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado.

Articulo 19

REMUNERACIONES PUBLICAS

1. a) Las remuneraciones, excluidas las pensiones, pagadas

por un Estado Contratante, una de sus entidades territoriales o

por una de sus personas juridicas de derecho p~blico a una

persona fisica, por raz6n de servicios prestados a este Estado

o a esta entidad o a esta persona juridica de derecho pOblico,

s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado.

b) Sin embargo, estas remuneraciones s61o pueden

someterse a imposici6n en el otro Estado Contratante si los

servicios se prestan en este Estado y la persona fisica es un

residente y nacional de este Estado, sin poseer al mismo tiempo

la nacionalidad del primer Estado.
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2. a) Las pensiones pagadas por un Estado Contratante o

por alguna de sus entidades territoriales o una de sus personas

juridicas de derecho piblico, bien directamente o con cargo a

fondos constituidos, a una persona fisica por raz6n de servicios

prestados a este Estado o a esta entidad o a esta persona

juridica de derecho pOblico, s6lo pueden someterse a imposici6n

en este Estado.

b) Sin embargo, estas pensiones s6lo pueden someterse

a imposici6n en el otro Estado Contratante si la persona fisica

fuera residente y nacional de este Estado sin que, al mismo

tiempo, posea la nacionalidad del primer Estado.

3. Las disposiciones de los articulos 15,16 y 18 se aplican

a las remuneraciones y pensiones pagadas por raz6n de servicios

prestados dentro del marco de una actividad industrial o

comercial realizada por un Estado Contratante o una de sus

entidades territoriales o una de sus personas juridicas de

derecho pblico.

Articulo 20

PROFESORES E INVESTIGADORES

Una persona fisica que sea residente de un Estado

contratante cuando comience su estancia en el otro Estado

contratante y que, por invitaci6n del Gobierno de este otro

Estado o de una universidad o centro de enseianza oficialmente

reconocido situado en 61, permanezca en este Estado con la

finalidad principal de enseftar o dedicarse a la investigaci6n,

o a ambas actividades, en una universidad o centro de enseAanza

oficialmente reconocido, s6lo puede someterse a imposici6n en el

primer Estado por raz6n de las rentas que se deriven de tales

actividades, durante un periodo que no exceda de dos aftos

contados desde la fecha de su llegada al otro Estado.
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Articulo 21

ESTUDIANTES

Las cantidades que reciba para cubrir sus gastos de

mantenimiento, estudios o de formaci6n un estudiante o una

persona en pr~cticas que sea o haya sido inmediatamente antes de
llegar a un Estado contratante, residente del otro Estado

contratante y que se encuentre en el primer Estado con el Onico

fin de proseguir sus estudios o formaci6n, no pueden someterse

a imposici6n en este Estado siempre que procedan de fuentes

situadas fuera de este Estado.

Articulo 22

OTRAS RENTAS

1. Las rentas de un residente de un Estado Contratante,

cualquiera que fuese su procedencia, siendo este residente su
beneficiario efectivo y que no est~n mencionadas en otros
articulos del presente Convenio s6lo pueden someterse a

imposici6n en este Estado.

2. Lo dispuesto en el apartado 1 no se aplica a las rentas,

excluidas las que se deriven de bienes definidos como inmuebles

en el apartado 2 del articulo 6, cuando el beneficiario de dichas
rentas, residente de un Estado contratante, realice en el otro

Estado contratante una actividad industrial o comercial por medio
de un establecimiento permanente situado en 6l o preste servicios

profesionales por medio de una base fija igualmente situada en
61, con los que el derecho o propiedad por los que se pagan las
rentas estd vinculado efectivamente. En estos casos se aplican

las disposiciones del articulo 7 o del articulo 14, segfin

proceda.
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Articulo 23

PATRIMONIO

1. a) El patrimonio constituido por bienes inmuebles

comprendidos en el articulo 6 que posea un residente de un Estado

Contratante y que est~n situados en el otro Estado Contratante

puede someterse a imposici6n en este otro Estado.

b) El patrimonio constituido por acciones,

participaciones u otros derechos en una sociedad o entidad

juridica cuyo activo est6 principalmente constituido,

directamente o por interposici6n de una o varias sociedades o

entidades juridicas, por bienes inmuebles situados en un Estado

contratante o de derechos que recaigan sobre tales bienes puede

someterse a imposici6n en ese Estado.

2. El patrimonio constituido por acciones, participaciones

u otros derechos (distintos de las acciones, participaciones o

derechos comprendidos en la letra b) del apartado 1) que

constituyan una participaci6n sustancial en una sociedad que es

residente de un Estado contratante puede someterse a imposici6n

en este Estado. Se considera que existe una participaci6n

sustancial cuando una persona fisica, sola o con personas

emparentadas, detenta directa o indirectamente:

i) al menos el 25 por ciento del capital de la

sociedad; o

ii) acciones, participaciones u otros derechos que en

su conjunto dan derecho al menos al 25 por ciento

de los beneficios de la sociedad.

3. El patrimonio constituido por bienes muebles que formen

parte del activo de un establecimiento permanente que una empresa

de un Estado contratante tiene en el otro Estado contratante o

por bienes muebles que pertenezcan a una base fija de que un
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residente de un Estado contratante disponga en el otro Estado

contratante para la prestaci6n de trabajos independientes, puede

someterse a imposici6n en este otro Estado.

4. El patrimonio constituido por buques o aeronaves

explotados en trAfico internacional, asi como por bienes muebles

afectos a la explotaci6n de tales buques o aeronaves, s6lo puede

someterse a imposici6n en el Estado Contratante en que est6

situada la sede de direcci6n efectiva de la empresa.

5. Todos los demos elementos del patrimonio de un residente

de un Estado Contratante s6lo pueden someterse a imposici6n en

este Estado.

6. No obstante las disposiciones precedentes del presente

articulo, a efectos de la imposici6n por raz6n del impuesto de

solidaridad sobre el patrinmonio de una persona fisica que sea

residente de Francia y que tenga la nacionalidad espaftola sin

tener la nacionalidad francesa, los bienes situados fuera de

Francia que esta persona posea el primero de enero de cada uno

de los cinco aAos naturales siguientes a aqudl en el que deviene

residente de Francia no forman parte de la base imponible

correspondiente a cada uno de estos cinco aftos. Si esta persona

deja de ser residente de Francia por un periodo de al menos tres

atos, y despuds vuelve a ser residente de Francia, los bienes

situados fuera de Francia que posea el primero de enero de cada

uno de los cinco afos naturales siguientes al que vuelve a ser

residente de Francia no formar~n parte de la base imponible

correspondiente a cada uno de estos cinco aftos.

Articulo 24

ELIMINACION DE LA DOBLE IMPOSICION

1. En Francia, la doble imposici6n se evitarA de la

siguiente manera:
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a) Las rentas que provienen de Espafta y que pueden

someterse, o s6lo se someten a imposici6n, en este Estado

conforme a las disposiciones del presente Convenio, se tienen en

cuenta para el c&lculo del impuesto francds cuando su

beneficiario es un residente de Francia y 6stas rentas no est~n

exentas del impuesto sobre sociedades en aplicaci6n de la

legislaci6n francesa. En este caso, el impuesto espa~iol no es

deducible de estas rentas, pero el beneficiario tiene derecho a

un crddito fiscal imputable sobre el impuesto franc6s. Este

crddito fiscal es igual:

i) Para todas las rentas no mencionadas en

(ii), al importe del impuesto frances

correspondiente a estas rentas;

ii) Para las rentas contempladas en el apartado

2 del articulo 10, en el apartado 2 del

articulo 11, en el apartado 2, letra a) del

articulo 12, en los apartados 1 y 2 del

articulo 13, en el apartado 3 del articulo

15, en el apartado 1 del articulo 16 y en

los apartados 1 y 2 del articulo 17, al

importe del impuesto pagado en Espafta

conforme a las disposiciones de estos

articulos; este crddito no puede en ningn

caso exceder de la parte del impuesto

frances correspondiente a estas rentas.

b) Un residente de Francia que posea elementos

patrimoniales que puedan sormeterse a imposici6n en Espafta, de

acuerdo con las disposiciones de los apartados 1, 2 6 3 del

articulo 23, tambidn puede someterse a imposici6n en Francia por

raz6n de dichos elementos. El impuesto francds se calculari

deduciendo un crddito fiscal igual a la cuantia del impuesto

espaftol pagado por raz6n del patrimonio. Esta deducci6n no puede

exceder de la parte del impuesto francds correspondiente a dicho

patrimonio.
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2. En 10 que concierne a Espafta, la doble imposici6n se

evita conforme a las disposiciones de la legislaci6n interna

espaftola y a las disposiciones siguientes:

a) Cuando un residente de Espafia obtenga rentas o posea

elementos patrimoniales, que conforme a las disposiciones de este

Convenio, puedan someterse a imposici6n en Francia, Espafta

concederc, sobre el impuesto que perciba sobre la renta o sobre

el patrimonio de este residente, una deducci6n por un importe

igual a la parte del impuesto pagado en Francia. Sin embargo,

esta deducci6n no podrA, en ningOn caso, exceder la parte del

impuesto espafiol calculado antes de la deducci6n,

correspondiente, segfin el caso, a las rentas o al patrimonio que

pueden someterse a imposici6n en Francia.

b) Cuando se trate de dividendos pagados por una

sociedad que es residente de Francia, a una sociedad que es

residente de Espafia y que detenta directamente al menos el 10 por

ciento del capital de la sociedad que paga los dividendos, Espafla

conceder& la deducci6n del impuesto efectivamente pagado por la

primera sociedad correspondiente a los beneficios con cargo a los

cuales se pagan los dividendos, en la cuantia correspondiente

a tales dividendos, siempre que dicha cuantia se incluya en la

base imponible de la sociedad que percibe los mismos. Dicha

deducci6n no puede de ninguna manera exceder de la parte del

impuesto sobre la renta, calculado antes de la deducci6n,

correspondiente a las rentas sometidas a imposici6n en Francia.

Para la aplicaci6n de lo dispuesto en el p&rrafo anterior,

serA necesario que la participaci6n en la sociedad pagadora de

los dividendos sea de al menos el 10 por ciento y se haya

mantenido de forma ininterrumpida durante los dos afos inmediatos

anteriores al dia en que los dividendos se paguen.

c) Cuando, de conformidad con cualquier disposici6n del

Convenio, las rentas percibidas por un residente de Espafta, o el

patrimonio que posea, est~n exentos de impuesto en Espafta, Espafta
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puede, sin embargo, tener en cuenta las rentas o el patrimonio

exentos, a efectos de calcular el importe del impuesto sobre el

resto de las rentas o patrimonio de este residente.

Articulo 25

NO DISCRIMINACION

1. Las personas fisicas que posean la nacionalidad de un

Estado Contratante no serAn sometidas en el otro Estado

Contratante a ningin impuesto u obligaci6n relativa al mismo que

no se exijan o que sean mAs gravosos que aqudllos a los que estdn

o puedan estar sometidas las personas fisicas que posean la

nacionalidad de este otro Estado que se encuentren en las mismas

condiciones. No obstante lo dispuesto en el articulo 1, la

presente disposici6n se aplica tambidn a las personas fisicas que

no sean residentes de un Estado contratante o de ninguno de

ellos.

2. Los establecimientos permanentes que una empresa de un

Estado Contratante tenga en el otro Estado Contratante no ser~n

sometidos a imposici6n en este Estado de manera menos favorable

que las empresas de este otro Estado que realicen las mismas

actividades. Esta disposici6n no puede interpretarse en el

sentido de obligar a un Estado Contratante a conceder a los

residentes del otro Estado Contratante las deducciones

personales, desgravaciones y reducciones impositivas que otorgue

a sus propios residentes en consideraci6n a su estado civil o

cargas familiares.

3. A menos que se apliquen las disposiciones del apartado

1 del articulo 9, del apartado 7 del articulo 11 o del apartado

6 del articulo 12, los intereses, cdnones o demos gastos pagados

por una empresa de un Estado Contratante a un residente del otro

Estado Contratante son deducibles, para determinar los beneficios

sujetos a imposici6n de esta empresa, en las mismas condiciones
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que si hubieran sido pagados a un residente del primer Estado.

Igualmente, las deudas de una empresa de un Estado Contratante

relativas a un residente del otro Estado Contratante son

deducibles para la determinaci6n del patrimonio imponible de esta

empresa en las mismas condiciones que si se hubieran contraido

con un residente del primer Estado.

4. Las empresas de un Estado Contratante cuyo capital estd,
total o parcialmente, detentado o controlado, directa o

indirectamente, por uno o varios residentes del otro Estado

Contratante no est~n sometidas en el primer Estado a ningn

impuesto u obligaci6n relativa al mismo que no se exijan o que

sean m&s gravosos que aquellos a los que estdn o pueden estar

sometidas otras empresas similares del primer Estado.

5. En virtud del acuerdo entre las autoridades competentes

de los Estados contratantes, las cuotas pagadas por una persona
fisica que es residente de un Estado contratante a una

institucidn de jubilaci6n reconocida a efectos fiscales en el

otro Estado contratante, en el cual esta persona ha sido

anteriormente residente, serAn tratadas fiscalmente en el primer

Estado de la misma forma que las cuotas pagadas a una instituci6n

de jubilaci6n reconocida a efectos fiscales en este primer

Estado.

6. Las exenciones de impuesto y otras ventajas previstas por
la legislaci6n fiscal de un Estado contratante, en beneficio de

este Estado o de sus entidades territoriales, que ejerzan una

actividad distinta de la industrial o comercial, se aplican,

respectivamente, en las mismas condiciones al otro Estado

contratante o a sus entidades territoriales que ejerzan una

actividad igual o anAloga. No obstante las disposiciones del

apartado 7, las disposiciones del presente apartado no se aplican

a los impuestos debidos en contrapartida a servicios prestados.

7. No obstante las disposiciones del articulo 2, lo

dispuesto en el presente articulo se aplica a todos los
impuestos, cualquiera que sea su naturaleza o denominaci6n.
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Articulo 26

PROCEDIMIENTO AMISTOSO

I. Cuando una persona considere que las medidas adoptadas

por uno o ambos Estados CQntratantes implican o pueden implicar

para ella una imposici6n que no est& conforme con las

disposiciones del presente Convenio, con independencia de los

recursos previstos por el Derecho interno de estos Estados, podrA

someter su caso a la autoridad competente del Estado Contratante

del que es residente o, si fuera aplicable el apartado 1 del

articulo 25, a la del Estado Contratante del que es nacional. El

caso deberA ser planteado dentro de los tres afios siguientes a

la primera notificaci6n de la medida que implique una imposici6n

no conforme a las disposiciones del Convenio.

2. La autoridad competente, si la reclamaci6n le parece

fundada y si ella misma no estA en condiciones de adoptar una

soluci6n satisfactoria, harA lo posible por resolver la cuesti6n

mediante un acuerdo amistoso con la autoridad competente del otro

Estado Contratante a fin de evitar una imposici6n que no se

ajuste a este Convenio. El acuerdo se aplica independientemente

de los plazos previstos por el Derecho interno de los Estados

Contratantes.

3. Las autoridades competentes de los Estados Contratantes

haron lo posible por resolver las dificultades o disipar las

dudas que plantee la interpretaci6n o aplicaci6n del Convenio

mediante un acuerdo amistoso. Tambidn podr~n ponerse de acuerdo

para tratar de evitar la doble imposici6n en los casos no

previstos en el Convenio.

4. Las autoridades competentes de los Estados Contratantes

pueden comunicarse directamente entre si a fin de llegar a un

acuerdo segn se indica en los apartados anteriores. Cuando se

considere que este acuerdo puede facilitarse mediante contactos

personales, el intercambio de puntos de vista puede tener lugar
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en el seno de una Comisi6n compuesta por representantes de las

autoridades competentes de los Estados Contratantes.

Articulo 27

INTERCAMBIO DE INFORMACION

1. Las autoridades competentes de los Estados Contratantes

intercambiar~n las informaciones necesarias para aplicar lo

dispuesto en el presente Convenio, o en el Derecho interno de los

Estados contratantes relativo a los impuestos comprendidos en el

Convenio, en la medida en que la imposici6n exigida por aqudl no

fuera contraria al Convenio. El intercambio de informaci6n no

est6 limitado por el articulo 1. Las informaciones recibidas por

un Estado Contratante ser~n mantenidas secretas en igual forma

que las informaciones obtenidas en base al Derecho interno de

este Estado y s6lo se comunicar~n a las personas o autoridades

(incluidos los tribunales y 6rganos administrativos) encargados

de la gesti6n o recaudaci6n de los impuestos comprendidos en el

Convenio, de los procedimientos declarativos o ejecutivos

relativos a estos impuestos o de la resoluci6n de los recursos

en relaci6n con estos impuestos. Estas personas o autoridades

s6lo utilizar~n estos informes para estos fines. Podr~n revelar

estas informaciones en las audiencias pblicas de los tribunales

o en las sentencias judiciales.

2. En ningn caso las disposiciones del apartado 1 pueden

interpretarse en el sentido de obligar a un Estado Contratante

a:

a) adoptar medidas administrativas contrarias a su

legislaci6n o a las del otro Estado Contratante;

b) suministrar informaci6n que no se pueda obtener

sobre la base de su propia legislaci6n o de las del otro Estado

Contratante; y
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c) suministrar informaciones que revelen un secreto

comercial, industrial o profesional o un procedimiento comercial

o informaciones cuya comunicaci6n sea contraria al orden pfiblico.

3. El intercambio de informaci6n tendrA lugar de oficio o

a petici6n para un caso concreto. Las autoridades competentes de

los dos Estados contratantes se pondr~n de acuerdo para

determinar la relaci6n de los datos que se suministrar&n de

oficio.

Articulo 28

ASISTENCIA A LA RECAUDACIN

1. Los Estados contratantes se prestardn mutua ayuda y

asistencia al objeto de recaudar los impuestos contemplados en

el presente Convenio, asi como los recargos, indemnizaciones por

demora, intereses, gastos y multas sin carActer penal referentes

a estos impuestos.

2. A petici6n del Estado contratante requirente, el Estado

Contratante requerido procederA a la recaudaci6n de las deudas

tributarias del primer Estado siguiendo la legislaci6n y la

prActica administrativa aplicables a la recaudaci6n de sus

propias deudas tributarias, a menos que el Convenio 1o disponga

de otra manera.

3. Lo dispuesto en el apartado 2 s6lo se aplicarA a las

deudas tributarias que dispongan del titulo que les permita

efectuar la recaudaci6n en el Estado requirente y que, a menos
que las autoridades competentes lo convengan de otra manera, no

hayan sido recurridas o no sean ya susceptibles de recurso.

4. El Estado requerido no estarA obligado a tramitar la

demanda del Estado requirente si dste no ha agotado en su propio
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territorio los medios que 6l pueda, razonablemente, poner en

prctica para recaudar su deuda tributaria.

5. La demanda de asistencia administrativa irA acompafada

de:

a) Un certificado precisando la naturaleza de la deuda

tributaria, y en 1o que concierne a la recaudaci6n el

cumplimiento de las condiciones previstas en el apartado 3 y en

el apartado 4;

b) Una copia oficial del titulo que permita la

ejecuci6n en el Estado requirente; y

c) Cualquier otro documento exigido para la recaudaci6n

o para tomar medidas cautelares.

6. El titulo que permite la ejecuci6n en el Estado

requirente serS, si procede y conforme a las disposiciones en

vigor en el Estado requerido, admitido, homologado, completado

o reemplazado en el mAs breve plazo posible siguiente a la fecha

de recepci6n de la demanda de asistencia, por un titulo que

permita la ejecuci6n en el Estado requerido.

7. Las cuestiones referentes al plazo de prescripci6n de la

deuda tributaria se rigen exclusivamente por la legislaci6n del

Estado requirente. La demarida de asistencia contendr& informaci6n

acerca de este plazo.

8. Las actuaciones recaudatorias realizadas por el Estado

requerido como consecuencia de una demanda de asistencia y que,

siguiendo la legislaci6n de este Estado, pudieran tener por

objeto suspender o interrumpir el plazo de prescripci6n tienen

el mismo efecto con respecto a la legislaci6n del Estado

requirente. El Estado requerido informarA al Estado requirente

de las actuaciones asi realizadas.
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9. Las deudas tributarias para cuya recaudaci6n se conceda

asistencia no gozardn en el Estado requerido de ningfin privilegio

que se vincule especialmente a las deudas tributarias de este
Estado, aunque el procedimiento utilizado para la recaudaci6n sea

el que se aplique a sus propias deudas tributarias.

10. Lo dispuesto en el apartado 1 del articulo 27 se

aplicar6 igualmente a toda informacifn puesta en conocimiento de

la autoridad competente de un Estado contratante, en aplicaci6n

del presente articulo.

11. En 1o referente a las deudas tributarias de un Estado

contratante que sean objeto de recurso o sean todavia

susceptibles de recurso, la autoridad competente de este Estado

podr&, para salvaguardar sus derechos, solicitar a la autoridad

competente del otro Estado contratante que adopte las medidas

cautelares previstas por la legislaci6n de este otro Estado.

12. Las autoridades competentes de los Estados contratantes

se pondrtn de acuerdo para fijar las modalidades de transferencia

de las cantidades recaudadas por el Estado requerido por cuenta

del Estado requirente.

13. Si su legislaci6n o su prActica administrativa lo

permite en circunstancias anAlogas, el Estado requerido podr6

permitir un pago aplazado o un pago fraccionado, pero previamente

deber& informar al Estado requirente.

Articulo 29

AGENTES DIPLOMATICOS Y FUNCIONARIOS CONSULARES

1. Las disposiciones del presente Convenjo no afectan a los
privilegios fiscales de que disfruten los miembros de misiones

diplom~ticas, puestos consulares o delegaciones permanentes en

organizaciones internacionales, de acuerdo con los principios
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generales del Derecho Internacional o en virtud de acuerdos

especiales.

2. No obstante lo dispuesto en el articulo 4, toda persona

fisica que sea miembro de una misi6n diplomAtica, o de un puesto

consular o de una delegaci6n permanente de un Estado contratante,

situados en el otro Estado contratante o en un tercer Estado, es

considerada a efectos de este Convenio, como un residente del

Estado acreditante, a condici6n de que est6 sujeto a las mismas

obligaciones, en materia de impuestos sobre la totalidad de su

renta o de su patrimonio, que los residentes de este Estado.

3. El Convenio no se aplica a las organizaciones

internacionales, ni a sus 6rganos o a sus funcionarios, ni a las

personas que sean miembros de una misi6n diplomAtica, de un

puesto consular o de una delegaci6n permanente de un tercer

Estado, cuando se encuentren situados en el territorio de un

Estado contratante y no estO sujeto en uno u otro Estado

contratante a las mismas obligaciones, en materia de impuestos

sobre la totalidad de la renta o del patrimonio, que los

residentes de estos Estados.

Articulo 30

MODALIDADES DE APLICACION

1. Las autoridades competentes de los Estados contratantes

reglamentar~n, en la medida de 1o necesario, las modalidades de

aplicaci6n del presente Convenio, especialmente en 1o que se

refiere a los requisitos que deben cumplirse para beneficiarse

de las disposiciones del Convenio.

2. Para obtener en un Estado contratante las reducciones o

exenciones de impuestos y otras ventajas previstas por este

Convenio, los residentes del otro Estado contratante deben, a

Vol. 1983, 1-33938



1997 United Nations - T)reaty Series o Nations Unies - Recueil des Trait6s 433

menos que las autoridades competentes 1o dispongan de otra

manera, aportar una atestaci6n de residencia indicando en

particular la naturaleza y el importe o el valor de las rentas

o del patrimonio afectados, que incluya el certificado de los

servicios fiscales de ese otro Estado.

Articulo 31

AMBITO TERRITORIAL

1. El presente Convento podrA aplicarse, en su forma actual

o con las modificaciones necesarias a los territorios de ultramar

y otras entidades territoriales de la Repablica Francesa, que

perciben impuestos de car~cter an~logo a aquellos a los que se

aplica el Convenio. Dicha extensi6n tendrA efecto a partir de la

fecha, y con las modificaciones y condiciones, incluidas las

relativas a la cesaci6n de su aplicaci6n, que se fijen de com~n

acuerdo entre los Estados contratantes mediante intercambio de

notas diplom~ticas o por cualquier otro procedimiento que se

ajuste a sus normas constitucionales.

2. A menos que los dos Estados contratantes convengan 10

contrario, la denuncia del Convenio por uno de ellos en virtud

del articulo 33, pondr& tdrmino a la aplicaci6n del Convenio, en

las condiciones previstas en este articulo, en cualquier

territorio o entidad territorial al que se haya hecho extensiva,

de acuerdo con este articulo.

Articulo 32

ENTRADA EN VIGOR

1. Cada uno de los Estados contratantes notificarA al otro

el cumplimiento de los procedimientos requeridos en 1o que le

concierne para la entrada en vigor del presente Convenio. El
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Convenio entrarA en vigor el primer dia del segundo mes siguiente

al dia de la recepci6n de la iltima de estas notificaciones.

2. Las disposiciones de este Convenio se aplicarbn por

primera vez:

a) Respecto de los impuestos que se exijan por

retenci6n en la fuente, a las rentas cuyo pago pueda exigirse con

posterioridad a la entrada en vigor de este Convenio.

b) Respecto de los restantes impuestos sobre la renta,

a las rentas correspondientes al afto natural siguiente al de la

entrada en vigor de este Convenio o al del ejercicio fiscal que

se inicie en el transcurso de ese mismo afto.

c) Respecto de los restantes impuestos, a los

grav~menes cuyo hecho imponible se produzca a partir del primero

de enero del afto siguiente al de la entrada en vigor de este

Convenio.

3. Las disposiciones del Convenio entre la Repfblica

francesa y el Estado espaol firmado en Madrid el 27 de junio de

1973 para evitar la doble imposici6n en materia de impuestos

sobre la renta y sobre el patrimonio, cesarAn de producir efectos

cuando las disposiciones correspondientes del presente Convenio

se hagan efectivas. Las disposiciones, salvo las de los articulos

8 al 28, del Convenio firmado en Madrid el 8 de Enero de 1963

entre Francia y Espaa, tendentes a evitar la doble imposici6n

y a establecer las reglas de asistencia administrativa reciproca

en materia de impuestos sobre la renta y sobre sucesiones,

seguir~n vigentes.

Articulo 33

DENUNCIA

1. El presente Convenio permanecerA en vigor sin limitaci6n

de tiempo. Sin embargo, cualquiera de los Estados contratantes

podrA denunciar el Convenio comunicAndolo por via diplomtica con,
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seis meses de antelaci6n, como minimo, antes del final de cada

afto natural, a partir del quinto afto natural siguiente al de su

entrada en vigor.

2. En este caso, las disposiciones del Convenio se

aplicar~n por Oltima vez:

a) Respecto de los impuestos que se exijan por

retenci6n en la fuente, a las rentas cuyo pago pueda exigirse

hasta el 31 de diciembre del afto natural a cuya expiraci6n se

refiera la notificaci6n de la denuncia;

b) Respecto de los restantes impuestos sobre la renta,

a las rentas correspondientes al ano natural a cuya expiraci~n

se refiera la notificaci6n de la denuncia o al ejercicio fiscal

cerrado en el transcurso de ese mismo afto.

c) Respecto de los restantes impuestos, a los

grav&menes cuyo hecho imponible se produzca durante el afto

natural a cuya expiraci6n se refiera la notificaci6n de la

denuncia.

En fd de 1o cual, los signatarios, debidamente

autorizados para ello, han firmado el presente Convenio.

Hecho en Madrid el 10 de Octubre de 1995 por duplicado,

en las lenguas francesa y espatiola, haciendo fe los dos textos

igualmente.

Por el Reino Por la Repiiblica
de Espafia: Francesa:

JAVIER SOLANA HERVE CHARETTE
Ministro de Asuntos Exteniores Ministro de Asuntos Exteriores
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PROTOCOLO

En el momento de proceder a la firma del Convenio entre

el Reino de Espafta y la Repiblica Francesa para evitar la doble

imposici6n y prevenir la evasi6n y el fraude fiscal en materia

de impuestos sobre la renta y sobre el patrimonio, los

signatarios han convenido las siguientes disposiciones que forman

parte integrante del Convenio.

1. En relaci6n a la letra b) del apartado 3 del articulo 2,

el impuesto sobre los salarios se rige por las disposiciones del

Convenio, correspondientes a los beneficios empresariales o a las

rentas de trabajos independientes, segn proceda.

2. En relaci6n al apartado 2 del articulo 3, se entenderd

que para la aplicaci6n del Convenio, el sentido que se da a un

tdrmino o a una expresi6n por el derecho fiscal prevalece sobre

el sentido dado a este tdrmino o a esta expresi6n por las otras

ramas del derecho.

3. En relaci6n apartado I del articulo 4, se entenderA que

la expresi6n "residente de un Estado contratante" comprende:

a) Este Estado, sus entidades territoriales, y sus

personas juridicas de derecho p~blico;

b) En el caso de Francia, las sociedades de personas

y las otras agrupaciones de personas sometidas por la legislaci6n

interna francesa a un r~gimen fiscal anAlogo al de las

sociedades de personas, que tengan su sede en Francia y no estdn

alli sometidas al impuesto sobre sociedades, y en que cada

miembro estd personalmente sometido al impuesto en Francia en la

parte de los beneficios que le correspondan en aplicaci6n de la

legislaci6n interna francesa.

4. Las autoridades competentes de los Estados contratantes

se pondran de acuerdo para pactar las condiciones en las cuales
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se aplica el plazo de doce meses fijado en el apartado 3 del

articulo 5, para el caso de las empresas asociadas que segan el

apartado 1 del articulo 9 ejercen en una obra actividades que son

en esencia las mismas y que no son ejercidas simultAneamente.

5. Las disposiciones del articulo 6 son aplicables a las

rentas procedentes del arrendamiento de bienes inmuebles

amueblados.

6. Respecto de los apartados 1 y 2 del articulo 7:

a) Cuando una empresa de un Estado contratante vende

mercancias o ejerce una actividad en el otro Estado contratante

a travs de un establecimiento permanente alli situado, los

beneficios de este establecimiento permanente no se calculan

sobre la base del importe total percibido por la empresa sino

sobre la base de la remuneraci6n imputable a la actividad real

del establecimiento por esas ventas o por esa actividad.

b) En el caso de contratos, especialmente los de

estudio, suministro, instalaci6n o contrucci6n de equipos o de

establecimientos industriales, comerciales, cientificos, o de

obras p~iblicas, cuando la empresa disponga de un establecimiento

permanente, los beneficios de este establecimiento permanente no

se determinaran sobre la base del importe total del contrato,

sino solamente sobre la base de la parte del contrato que se

ejecuta efectivamente por este establecimiento permanente. Los

beneficios correspondientes a la parte del contrato que se

ejecuta en el Estado contratante donde est6 situada la sede de

direcci6n efectiva, s6lo pueden someterse a imposici6n en ese

Estado.

7. En relaci6n al articulo 8, una empresa cuya sede de

direcci6n efectiva se halle situada en Espafla y que explote

buques o aeronaves en trdfico internacional est& exenta de la

tasa profesional en Francia por raz6n de esta explotaci6n. Del

mismo modo, se entiende que una empresa cuya sede de direcci6n
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efectiva se halle situada en Francia y que explote buques o

aeronaves en tr~fico internacional estA exenta en Espafia del

Impuesto sobre Actividades Econ6micas por raz6n de esta

explotaci6n.

8. En relaci6n al apartado 4 del articulo 10, se entiende

que el tdrmino "dividendos":

a) comprende la cuota de liquidaci6n social de las

sociedades sometidas al impuesto sobre sociedades;

b) no comprende las rentas contempladas en el apartado

1 del articulo 16.

9. En relaci6n a los articulos 10 y 11:

a) una instituci6n de inversi6n colectiva en valores

mobiliarios constituida en un Estado contratante donde no est&

sometida al impuesto contemplado en las letras a) (i) o (ii), o

b) (i) o (ii), del apartado 3 del articulo 2, y que percibe

dividendos o intereses cuya fuente se halla en el otro Estado

contratante puede beneficiarse de deducciones o exenciones

impositivas o de otras ventajas previstas por este Convenio segon

las modalidades convenidas de commn acuerdo entre las autoridades

competentes de los Estados contratantes;

b) No obstante lo dispuesto en el apartado 3 del

articulo 10, el pago del Tesoro francAs contemplado en dicho

apartado, al que tiene derecho un residente de EspaAa que sea una

instituci6n de inversi6n colectiva en valores mobiliarios, estA

limitado a la fracci6n de los dividendos recibidos que

corresponde a'los derechos detentados en esta instituci6n por

residentes de Espaa y que pueden someterse a imposici6n en

cabeza de estos residentes.

10. No obstante 1o dispuesto en el apartado 2 del articulo

12, los c~nones pagados por el uso o la concesi6n de uso de
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contenedores, buques o aeronaves a casco desnudo, explotados en

tr~fico internacional, s6lo pueden someterse a imposici6n en el

Estado contratante en el que el beneficiario efectivo sea un

residente.

11. La expresi6n "personas emparentadas" empleada en el

apartado 2 a) del articulo 13, y en el apartado 2 del articulo

23, se aplica a las personas fisicas y designa al c6nyuge del

contribuyente, sus ascendientes y sus descendientes.

12. No obstante lo dispuesto en los apartados 1 y 2 del

articulo 15, mientras no se convengan nuevas disposiciones entre

los Estados Contratantes, lo dispuesto en el apartado 4 del

Convenio de 27 de junio de 1973 entre Espafta y Francia para

evitar la doble imposici6n en materia de impuestos sobre la renta

y sobre el patrimonio, cuyo texto es el que sigue, permanecerA

en vigor:

"4. Los trabajadores fronterizos que justifiquen esta

cualidad mediante el documento fronterizo creado por acuerdo

particular entre los Estados Contratantes est~n sometidos a

imposici6n, por los sueldos, salarios y otras remuneraciones que

perciban por este concepto, 6nicamente en el Estado Contratante

del que sean residentes".

Las autoridades competentes de los Estados Contratantes

determinar~n, cuando sea necesario, el modo en que se aplicar~n

las disposiciones precedentes y acordar~n de modo especial, si

fuere necesario, el documento acreditativo con car~cter de carta

fronteriza, para los fines de estas disposiciones.

13. Las disposiciones del apartado 1 del articulo 16, se

aplicar&n a las rentas, con exclusi6n de los dividendos, que una

persona fisica que sea un residente de Espafta reciba en su

calidad de socio o de administrador de una sociedad distinta de
una sociedad an6nima, que sea residente en Francia y est6 alli

sometida al impuesto sobre sociedades.
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14. En relac16n con el articulo 24, se entiende que:

a) para la aplicaci6n de 1o dispuesto en el apartado

1, la expresi6n "importe del impuesto franc6s correspondiente a

esas rentas" se refiere a:

i) cuando para determinar el impuesto debido

por esas rentas se aplica un tipo impositivo

proporcional, el resultado de multiplicar el

importe de las rentas netas consideradas por

el tipo impositivo 'que les es aplicado

efectivamente;

ii) cuando para determinar el impuesto debido

por esas rentas se aplica una tarifa

progresiva, el resultado de multiplicar el

importe de las rentas netas consideradas por

el tipo resultante de dividir el impuesto

efectivamente debido por la renta neta total

imponible seg~n la legislaci6n francesa y el

importe de esa renta neta total.

Esta interpretaci6n resulta aplicable por analogia a

la expresi6n "importe del impuesto francds correspondiente a este

patrimonio".

b) para las rentas contempladas en la letra a) ii) del

apartado 1, la expresi6n "importe del impuesto pagado en Espafta"

designa el importe del impuesto espaftol efectivamente soportado

a titulo definitivo por raz6n de estas rentas, conforme a lo

dispuesto en este Convenio, por el residente de Francia

beneficiario de estas rentas;

c) para las rentas contempladas en las letras a) y b)

del apartado 2, las expresiones "importe igual al impuesto pagado

en Francia" e "impuesto efectivamente pagado por la primera

sociedad" designan el importe del impuesto frances efectivamente
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soportado a titulo definitivo por raz6n de estas rentas, conforme

a las disposiciones de este Convenio, por el residente de EspaIa,

beneficiario de estas rentas.

15. Respecto al apartado 1 del articulo 25, se entiende que

las personas fisicas que posean la nacionalidad de un Estado

contratante no se encuentran en la misma situaci6n que las

personas fisicas que posean la nacionalidad del otro Estado

contratante cuando no sean residentes del mismo Estado.

16. Las disposiciones de este Convenio no impiden:

a) a Francia aplicar las disposiciones de los articulos

209 B y 212 de su c6digo general de impuestos u otras

disposiciones similares que modifiquen o sustituyan las de estos

articulos;

b) a Espana aplicar las disposiciones del articulo 16.9

de la Ley 61/1978 de 27 de diciembre de 1978, u otras

disposiciones similares que modifiquen o sustituyan las de estos

articulos.

Se entiende que las disposiciones de derecho interno

relativas a la infracapitalizaci6n, anteriormente mencionadas,

se aplican en la medida en que sean conformes con los principios

del apartado 1 del articulo 9.

17. a) si la legislaci6n de un Estado contratante autoriza

a las sociedades residentes de este Estado a fijar sus beneficios

sometidos a imposici6n en funci6n de una consolidaci6n que

engloba, especialmente, los resultados de las filiales residentes

del otro Estado contratante o de establecimientos permanentes

situados en ese otro Estado, las disposiciones de este Convenio

no se oponen a la aplicaci6n de esta legislaci6n;

b) si, conforme a su legislaci6n, un Estado contratante

determina los beneficios de los residentes de este Estado
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deduciendo las p6rdidas de las filiales residentes del otro
Estado contratante o de establecimientos permanentes situados en
ese otro Estado, e integrando los beneficios de estas filiales
o de estos establecimientos permanentes hasta el importe de las
p~rdidas deducidas, las disposiciones de este Convenio no se

oponen a la aplicaci6n de esta legislaci6n.

18. Si las clusulas de este Convenjo fuesen incompatibles

con las disposiciones establecidas por las instituciones de las
Comunidades Europeas, los dos Estados contratantes pueden, de
comrn acuerdo entre sus autoridades competentes, fijar por via
diplomtica, las modalidades y condiciones en las que estas

cl~usulas dejen de ser aplicables.

En f6 de lo cual, los signatarios, han finnado el

presente Protocolo.

Hecho en Madrid el 10 de Octubre de 1995, por
duplicado, en las lenguas francesa y espafola, haciendo fe los

dos textos igualmente.

Por el Reino Por la Repdblica
de Espafia: Francesa:

JAVIER SOLANA HERV9 CHARETTE
Ministro de Asuntos Exteiores Ministro de Asuntos Exteriores
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CONVENTION' ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA REPU-
BLIQUE FRAN AISE EN VUE D'ItVITER LES DOUBLES IM-
POSITIONS ET DE PRtVENIR L'tVASION ET LA FRAUDE FIS-
CALES EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA
FORTUNE

Sa Majest6 le Roi d'Espagne

et

Le Prdsident de la R6publique frangaise,

desirant dviter les doubles impositions et prdvenir rdvasion et la fraude fiscales
en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune, ont d&cidd de conclure une Convention
et ont nomme i cet effet comme plnipotentiaires:

Sa Majestd le Roi d'Espagne : M. Javier SOLANA, Ministre des Relations
extdrieures,

Le President de la Republique frangaise : M. Hervd de CHARETTE, Ministre
des Affaires 6trang~res,

lesquels, apr6s avoir kchang6 leurs pleins pouvoirs et les avoir reconnus en
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE 1
PERSONNES CONCERNEES

La presente Convention s'applique aux personnes qui sont des residents d'un
Etat contractant ou des deux Etats contractants.

ARTICLE 2
IMPOTS VISES

1. La prdsente Convention sapplique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune
pergus pour le compte d'un Etat contractant ou de ses collectivitds territoriales, quel que
soit le syst6me de perception.

Entrde en vigueur le letjuillet 1997 par notification, conform6ment A larticle 32.
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2. Sont considirds comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune, les imp6ts

pergus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 6lments du revenu ou de la

fortune, y compris les imp6ts sur les gains provenant de ralienation de biens mobiliers ou

immobiliers, les imp6ts sur le montant global des salaires payds par les entreprises, ainsi que

les imp6ts sur les plus-values.

3. Les irnp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamnent:

a) en ce qui concerne 'Espagne :

i) limp6t sur le revenu des personnes physiques (Impuesto sobre la renta

de las Personas Fisicas) ;

ii) rimp6t str les socikts (Impuesto sobre Sociedades);

iii) l'imp6t sur ia fortune (Impuesto sobre el Patrimonio);

iv) les imp6ts locaux sur le revenu et sur la fortune;

(ci-apris dinommis "imp6t espagnol");

b) en ce qui concerne la France:

i) 'imp6t sur le revenu ;

ii) l'imp6t sur les sociitds;

iii) la taxe sur les salaires;

iv) limp6t de solidarit6 sur la fortune;

et toutes retenues i la source, tous prdcomptes et avances consid6rds

comme imp6ts sur le revenu ou sur la fortune au sens du paragraphe 2;

(ci-apr~s d~nommds "imp6t frangais").

4. La Convention sapplique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue

qui seraient 6tablis apr~s la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux

imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autoritis compdtentes des Etats contractants

se communiquent les modifications importantes apportdes i leurs lgislations fiscales

respectives.

ARTICLE 3

DEFINITIONS GENERALES

1. Au sens de la prisente Convention, i mons que le contexte n'exige une

interpr~tation diffdrente :
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a) les expressions "Etat contractant" et "autre Etat contractant" designent,

suivant les cas, l'Espagne ou la France ;
b) le terme "Espagne" disigne rEtat espagnol, et lorsquil est utilis6 dans un

sens gdographique, il disigne le territoire de rEtat espagnol et les zones
au-delh de la mer territoriale sur lesquelles, en conformit6 avec le droit
international et en vertu de sa lgislation, rEtat espagnol peut exercer des
droits souverains en ce qui concerne les ressources naturelles des fonds

marins, de leur sous-sol et des eaux sujacentes ;
c) le terme "France" disigne les ddpartements europdens et d'outre-mer de la

Rdpublique frangaise y compris la mer territoriale, et au-deli de celle-ci

les zones sur lesquelles, en conformiti avec le droit international, la
Rgpublique frangaise a des droits souverains aux fins de l'exploration et de

l'exploitation des ressources natureUes des fonds marins, de leur sous-sol

et des eaux surjacentes ;
d) le terme "personne" comprend les personnes physiques, les socitdts et

tous autres groupements de personnes ;
e) le terme "socidti" ddsigne toute personne morale ou toute entitd qui est

considirde comme une personne morale aux fins d'imposition ;

f) les expressions "entreprise d'un Etat contractant" et "entreprise de Iautre

Etat contractant" ddsignent respectivement une entreprise exploitee par
un resident d'un Etat contractant et une entreprise exploitde par un
risident de l'autre Etat contractant ;

g) l'expression "trafic international" designe tout transport effectu6 par un
navire ou un adronef exploiti par une entreprise dont le si6ge de direction
effective est situi dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou
l'adronef n'est exploiti qu'entre des points situs dans 'autre Etat

contractant ;
h) rexpression "autoriti compdtente" ddsigne:

i) dans le cas de 'Espagne, le ministre de rEconomie et des Finances ou
son reprdsentant autoris ;

ii) dans le cas de la France, le ministre charg6 du budget ou son

reprdsentant autorisd.

2. Pour rapplication de la Convention par un Etat contractant, tout terme ou
expression qui n'y est pas ddfini a le sens que lui attnbue le droit de cet Etat concernant les
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imp6ts auxquels s'applique la Convention, i moins que le contexte n'exige une interpretation

diffirente.

ARTICLE 4

RESIDENT

1. Au sens de la prisente Convention, 'expression "resident d'un Etat
contractant" ddsigne toute personne qui, en vertu de la idgislation de cet Etat, est assujettie
i l'imp6t en raison de son domicile, de sa rdsidence, de son siege de direction ou de tout
autre crit~re de nature analogue. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes
qui ne sont assujetties i l'imp6t dans cet Etat que pour les revenus de sources situdes dans
cet Etat ou pour la fortune qui y est situde.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une persone physique est
un rdsident des deux Etats contractants, sa situation est rdgle de la mani~re suivante :

a) cette personne est considr6e comme un resident de lEtat ou elle dispose
d'un foyer d'habitation permanent ; si elle dispose d'un foyer dhabitation
permanent dans les deux Etats, elle est considdrde comme un resident de
I'Etat avec lequel ses liens personnels et 6conomiques sont les plus etroits
(centre des intdr~ts vitaux) ;

b) si IEtat oii cette personne a le centre de ses intdrats vitaux ne peut pas
etre d6termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer dhabitation permanent
dans aucun des Etats, elle est consid~rde comme un r6sident de I'Etat ou
elle sjourne de fagon habituelle ;

c) si cette personne sijoume de fagon habituelle dans les deux Etats ou si
elle ne sdjourne de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est considerie
comme un rdsident de i'Etat dont elle poss~de la nationalit6 ;

d) si cette personne poss6de In nationalitd des deux Etats ou si elle ne
poss~de la nationalite d'aucun d'eux, les autoritds compitentes des Etats
contractants tranchent la question dun commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, tne personne autre quune
personne physique est un rdsident des deux Etats contractants, elle est considdrde comme
un rdsident de rEtat o4t son siege de direction effective est situi.
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ARTICLE 5

ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la prisente Convention, 'expression "itablissement stable"
d~signe une installation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entreprise exerce
tout ou partie de son activit6.

2. L'expression "itablissement stable" comprend notamment:

a) un siege de direction,

b) une succursale,

c) un bureau,

d) une usine,

e) un atelier, et

une mine, un puits de petrole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu
d'extraction de ressources naturelles.

3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un 6tablissement

stable que si sa dur~e ddpasse douze mois.

4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du present article, on consid~re qu'il

ny a pas "tablissement stable" sit
a) il est fait usage d'installations aux settles fins de stockage, d'exposition ou

de livraison de marchandises appartenant Ai rentreprise ;
b) des marchandises appartenant A 'entreprise sont entrepos~es aux seules

fins de stockage, d'exposition ou de livraison ;
c) des marchandises appartenant i l'entreprise sont entreposees aux seules

fins de transformation par une autre entreprise ;
d) une installation fixe d'affaires est utilisde aux seules fins d'acheter des

marchandises ou de reunir des informations pour lentreprise ;
e) tine installation fixe d'affaires est utilisee aux settles fins d'exercer, pour

rentreprise, toute autre activite de caractere preparatoire ou auxiliaire ;
une installation fixe d'affaires est utilisde aux seules fins de rexercice
cumul6 d'activitds mentionnees aux alindas a i e, A condition que 'activit6
d'ensemble de 'installation fixe d'affaires resultant de ce cumul garde un
caractere priparatoire ou auxillaire.
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5. Nonobstant les dispositions des paragraphes I et 2, lorsqu'une personne
-autre qu'un agent jouissant d'un statut indipendant auquel s'applique le paragraphe 6- agit
pour le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant de pouvoirs qu'elle y
exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de I'entreprise, cette
entreprise est considirde comme ayant un itablissement stable dans cet Etat pour toutes les
activites que cette personne exerce pour 'entreprise, i moins que les activitds de cette
personne ne soient limitdes i celles qui sont mentionndes au paragraphe 4 et qui, si elles
itaient exercdes par l'intermidiaire dune installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de
considerer cette installation comme un dtablissement stable selon les dispositions de ce

paragraphe.

6. Une entreprise n'est pas considirie comme ayant un itablissement stable
dans un Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entremise d'un
courtier, dun commissionnaire general ou de tout autre agent jouissant d'un statut
inddpendant, i condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

7. Le fait qu'une socit6 qui est un risident dun Etat contractant contr6le ou
est contr6lde par une sociat6 qui est un rdsident de l'autre Etat contractant ou qui y exerce
son activitd (que ce soit par l'interm6diaire d'un itablissement stable ou non) ne suffit pas,
en lui-mime, i faire de lune quelconque de ces sociatds un itablissement stable de rautre.

ARTICLE 6
REVENUS IMMOBILIERS

I. Les revenus qu'un resident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers (y
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestiares) situis dans l'autre Etat

contractant, sont iniposables dans cet autre Etat.

2. Lexpression "biens immobiliers" a le sens que lUi attribue le droit de l'Etat
contractant oit les biens considdrds sont situds. Lexpression comprend en tous cas les
accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti6res, les droits
auxquels s'appliquent les dispositions du droit privd concernant la propriatd fonciire,
lusufiuit des biens immobiliers et les droits i des paiements variables ou fixes pour
lexploitation ou la concession de rexploitation de gisements minraux, sources et autres
ressources naturelles ; les navires et adronefs ne sont pas consid6rds comme des biens
immobiliers.
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3. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent aux revenus provenant de

l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage ainsi que de toute autre forme

d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes I et 3 s'appliquent 6galement aux revenus

provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus de biens immobiliers

servant i 'exercice dune profession inddpendante.

5. Lorsque la propriidt d'actions, parts ou autres droits dans une soci&t6 ou une

autre personne morale donne au propridtaire la jouissance de biens immobiliers situds dans

un Etat contractant et ddtenus par cette socidtd ou cette autre personne morale, les revenus

que le proprietaire tire de lutilisation directe, de la location ou de r'usage sous toute autre

forme de son droit de jouissance sont imposables dans cet Etat. Les dispositions du prisent

paragraphe s'appliquent nonobstant les dispositions des articles 7 et 14.

ARTICLE 7

BENEFICES DES ENTREPRISES

1. Les bdndfices d'une entreprise dun Etat contractant ne sont imposables que

dans cet Etat, i moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par

l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si lentreprise exerce son activiti

d'une telle fagon, les bdn~fices de l'entreprise sont imposables dans rautre Etat mais

uniquement dans la mesure ofi ils sont imputables i cet 6tablissement stable.

2. Sous riserve des dispositions du paragraphe 3, lorsquune entreprise dun

Etat contractant exerce son activit6 dans rautre Etat contractant par l'interm~diaire d'un

etablissement stable qui y est situi, il est impute, dans chaque Etat contractant, i cet

6tablissement stable les bdndfices qu'il aurait pu rdaliser s'il avait constitu6 une entreprise

distincte exergant des activitds identiques ou analogues dans des conditions identiques ou

analogues et traitant en toute inddpendance avec lentreprise dont il constitue un

etablissement stable.

3. Pour diterminer les binafices d'un 6tablissement stable, sont admises en.
deduction les ddpenses exposees aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y compris
les ddpenses de direction et les frais gdndraux d'administration ainsi exposes. soit dans i'Etat

contractant oii est situ6 cet itablissement stable, soit aileurs.
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4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de ddterminer les bdndfices

imputables i un dtablissement stable sur la base dune rdpartition des bdndfices totaux de

i'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'emp~che cet

Etat de ddterminer les bdndfices imposables scion la rdpartition en usage ; la mdthode de

rdpartition adoptde doit cependant itre telle que le rdsultat obtenu soit confonne aux

principes contenus dans le present article.

5. Aucun benefice nest imputd i un etablissement stable du fait qu'il a

simplement achetd des marchandises pour rentreprise.

6. Aux fins des paragraphes prdcddents, les bdndfices i imputer i rdtablissement

stable sont ddterminds chaque annie selon la mime mtthode, i moins quil n'existe des

motifs valables et suffisants de procdder autrement..

7. Lorsque les bdndfices comprennent des 6ldments de revenu traitds

separdment dans d'autres articles de la prdsente Convention, les dispositions de ces articles

ne sont pas affectdes par les dispositions du present article.

ARTICLE 8

NAVIGATION MARITIME ET AEREENNE

1. Les bdndfices provenant de rexploitation, en trafic international, de navires

ou d'adronefs ne sont imposables que dans I'Etat contractant oii le siege de direction

effective de l'entreprise est situd.

2. Si le siege de direction effective dune entreprise de navigation maritime est i

bord d'un navire, ce si~ge est considird comme situ6 dans Etat contractant o6 se trouve le

port d'attache de ce navire, ou, i ddfaut de port d'attache, dans rEtat contractant dont

rexploitant du navire est un resident.

3. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent aussi aux binifices provenant

de la participation i un groupe ou pool, une exploitation en commun ou un organisme

international d'exploitation.
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ARTICLE 9

ENTREPRISES ASSOCEEES

1. Lorsque

a) une entreprise dun Etat contractant participe directement ou

indirectement i la direction, au contr6le ou au capital dune entreprise de

rautre Etat contractant, ou que

b) les mimes personnes participent directement ou indirectement i la

direction, au contr6le ou au capital dune entreprise dwn Etat contractant

et d'une entreprise de 'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et rautre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations

commerciales ou financi~res, lies par des conditions convenues ou impos~es, qui different

de celles qui seraient convenues entre des entreprises indipendantes, les binifices qui, sans

ces conditions, auraient &6 realises par lune des entreprises mais n'ont pu itre en fait 

cause de ces conditions, peuvent Etre inclus dans les b~nafices de cette entreprise et imposes

en consiquence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les bdn~fices d'une entreprise de cet

Etat -et impose en consequence- des b~n6fices sur lesquels une entreprise de l'autre Etat

contractant a iti imposle dans cet autre Etat, et que les bdnifices ainsi inclus sont des

benefices qui auraient 6t6 rdalisds par 'entreprise du premier Etat si les conditions

convenues entre les deux entreprises avaient dti celles qui auraient &6 convenues entre des

entreprises indipendantes, I'autre Etat proc6de i un ajustement approprii du montant de

rimp6t qui y a 6ti perqu sur ces bdn6fices sil estime que cet ajustement est justifii. Pour

determiner cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la prisente

Convention, et, si n~cessaire, les autorit6s compitentes des Etats contractants se consultent.

ARTICLE 10

DIVIDENDES

1. Les dividendes pay~s par une socit6 qui est un resident d'un Etat contractant

a un risident de rautre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. a) Les dividendes mentionnis au paragraphe 1 sont aussi imposables dans

Etat contractant dont la societe qui paie les dividendes est un resident, et
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selon la ligislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les
dividendes en est le bdnificiaire effectil l'imp6t ainsi 6tabli ne peut
exc6der 15 pour cent du montant brut des dividendes.

b) Toutefois, ces dividendes ne sont imposables que dans I'Etat contractant

dont le bdnificiaire effectif est un rdsident, si celui-ci est une societe
assujettie i rimp6t sur les socidtds qui est :
i) un resident de France qui ddtient directement au moins 10 pour cent du

capital de la socidti qui paie les dividendes ; ou
ii) un resident d'Espagne qui ddtient une participation substantielle dans la

socidt6 qui paie les dividendes.

Les dispositions du prdsent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la socidt6
au titre des bdndfices qui servent au paiement des dividendes.

3. a) Un resident d'Espagne qui reqoit d'une socidt6 qui est un risident de
France des dividendes dont il est le bdnaficiaire effectif et qui donneraient
droit a un credit d'imp6t ("avoir fiscal") s'ils itaient regus par un resident
de France a droit i un paiement du Trdsor frangais dm montant 6gal i ce
credit d'imp6t ("avoir fiscal"), sous r6serve de la deduction de I'imp6t
prdvu au a du paragraphe 2.

b) Les dispositions du a du present paragraphe ne s'appliquent qu'i un

resident d'Espagne qui est :
i) une personne physique ; ou

ii) une socidt6 qui ne ditient pas une participation substantielle dans ]a
societ6 qui paie les dividendes.

c) Les dispositions du a du prdsent paragraphe ne s'appliquent que si le
bdn6ficiaire effectifdes dividendes est assujetti i l'imp6t espagnol i raison
de ces dividendes et du paiement du Trdsor franrais.

d) Dans le cas d'une socit6, les dispositions du a du present paragraphe ne

s'appliquent pas si la socidt6 qui est le bdn6ficiaire effectif des dividendes
n'est pas le propridtaire de la participation au titre de laquelle les
dividendes sont payds ou si la detention de cette participation a comme
objet principal ou comme un de ses objets principaux de permertre i une
autre personne, rdsidente ou non dun Etat contractant, de tirer avantage
des dispositions de cet alinda a.
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e) A moins qu'il ne b~n~ficie du paiement du Trdsor frangais vise au a du

present paragraphe, un resident d'Espagne qui regoit des dividendes payds

par une soci~t6 qui est un rdsident de France peut obtenir le
remboursement du prdcompte dans la mesure ou celui-ci a &6
effectivement acquitti par la soci~t6 i raison de ces dividendes. Les

dispositions du paragraphe 2 s'appliquent au montant brut de ce

pricompte.

./ Les montants bruts du paiement du Trisor frangais et du prdcompte vises
aux a et e du present paragraphe sont consid~r~s comme des dividendes
pour rapplication de la pr~sente Convention.

4. a) Le terme "dividendes" employi dans le present article ddsigne les revenus

provenant d'actions, actions ou bons dejouissance, parts de mine, parts de
fondateur ou autres parts bin~ficiaires i 'exception des crdances, ainsi
que les revenus soumis au rigime des distributions par la idgislation fiscale
de rEtat contractant dont la sociiti distributrice est un risident.

b) Pour rapplication des dispositions du b ii) du paragraphe 2 et du b ii) du
paragraphe 3, une soci~t6 est consid&r e comme d~tenant une

participation substantielle dans la soci~t6 qui paie les dividendes
lorsqu'elle d~tient directement ou indirectement au moins 10 pour cent du

capital de cette derni~re.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
bdn~ficiaire effectif des dividendes, resident dun Etat contractant, exerce dans 'autre Etat
contractant dont la socit6 qui paie les dividendes est un risident, soit une activiti
industrielle ou commerciale par r'intermdiaire dun 6tablissement stable qui y est situ6, soit
une profession inddpendante au moyen d'une base fixe qui y est situ~e, et que ia
participation gindratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les
dispositions de rarticle 7 ou de rarticle 14, suivant les cas, sont applicables.

6. Lorsqu'une sociati qui est un resident d'un Etat contractant tire des bdn~fices
ou des revenus de rautre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun impat sur
les dividendes payds par la soci&ti, sauf dans la mesure oii ces dividendes sont payes i un
r~sident de cet autre Etat ou dans la mesure oil la participation gdn&atrice des dividendes se
rattache effectivement i un itablissement stable ou i une base fixe situis dans cet autre
Etat, ni prilever aucun imp6t, au titre de l'imposition des b6nifices non distribuds, sur les
b~n~fices non distnbu~s de la societ6, mime si les dividendes payds ou les bin~fices non
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distribu6s consistent en tout ou en partie en b6ndfices ou revenus provenant de cet autre
Etat.

ARTICLE 11
INTERETS

1. Les intdr~ts provenant dun Etat contractant et payds i un rdsident de lautre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces intdrits sont aussi imposables dans lEtat contractant d'oit Us
proviennent et selon ia Idgislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les int&drts en
est le bdndficiaire effecti l'imp6t ainsi dtabli ne peut excdder 10 pour cent du montant brut

des intdrats.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intdrits mentionnds au
paragraphe 1 ne sont imposables que dans 'Etat contractant dont la personne qui regoit les
intdrits est un rdsident, si cette personne est le b6amficiaire effectif des intdrits et si ceux-ci
sont payes :

i) par rautre Etat contractant ou l'une de ses collectivitds territoriales , ou
ii) par une entreprise de cet autre Etat i une entreprise du premier Etat

dans le cadre dune activitd industrielle ou commerciale ; ou
iii) en liaison avec la vente i crdit d'un dquipement industriel, commercial

ou scientifique ; ou
iv) sur un pr~t de nimporte queUe nature consenti par un etabfissement de

crddit.

4. Le terme "intdrits" employd dans le present article ddsigne les revenus des
crdances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothdcaires ou dune clause de
participation aux bdndfices du ddbiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des
obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attaches i ces titres, ainsi que tous
autres produits assimilds aux revenus de sommes pritdes par la I6gislation fiscale de Etat
contractant d'oa proviennent les revenus. Les penalisations pour paiement tardifne sont pas
considdrdes comme des intirits au sens du prdsent article. Le terme "intdrts" ne comprend
pas les didments de revenu considdrds comme des dividendes selon les dispositions de
l'article 10.
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5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne sappliquent pas lorsque le

benificiaire effectif des int~rets, resident dun Etat contractant, exerce dans 'autre Etat

contractant d'oii proviennent les intir~ts, soit une activiti industrielle ou commerciale par

l'intermidiaire dun 6tablissement stable qui y est situi, soit une profession indipendante au

moyen d'une base fixe qui y est situie et que la criance gdnmratrice des intir~ts sy- rattache

effectivement. Dans ce cas, les dispositions de i'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas,

sont applicables.

6. Les int~rets sont consid~r~s comme provenant d'un Etat contractant lorsque

le d~biteur est un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le dibiteur des intdrts, qu'il soit

ou non un resident dun Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable,

ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des int~rits a 6t6 contractde

et qui supporte ta charge de ces int6r~ts, ceux-ci sont considfrts comme provenant de rEtat

ou rdtablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

7. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le dibiteur et le

b6ndficiaire effectif ou que r'un et I'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant

des intirits, compte tenu de la criance pour laquefle ils sont pay~s, excede celui dont

seraient convenus le dibiteur et le b~neficiaire effectif en 'absence de pareilles relations, les

dispositions du present article ne s'appliquent qu'i ce dernier montant. Dans ce cas, la partie

excddentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque Etat contractant

et compte tenu des autres dispositions de la prdsente Convention.

ARTICLE 12
REDEVANCES

. Les redevances provenant dun Etat contractant et paydes A un resident de

i'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. a) Sous r6serve des dispositions du b, les redevances mentionndes au

paragraphe 1 sont aussi imposables dans 'Etat contractant d'o elles

proviennent, et selon la ligislation de cet Etat, mais si la personne qui

regoit les redevances en est le b~nificiaire effectiW 1'imp6t ainsi 6tabli ne

peut exceder 5 pour cent du montant brut des redevances.

b) Les r~mun~rations de toute nature provenant d'un Etat contractant et

paydes i un resident de l'autre Etat contractant pour lusage ou la

Vol. 1983, 1-33938

4551997



456 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1997

concession de lusage d'un droit d'auteur sur une oeuvre littraire ou

artistique (A rexclusion des films cinimatographiques et des oeuvres

sonores ou visuelles enregistries) ne sont imposables que dans cet autre
Etat, si la personne qui les regoit en est le b~n~ficiaire effectif.

3. Le terme "redevances" employi dans le present article disigne les
rimun~rations de toute nature payies pour l'usage ou la concession de lusage d'un droit
d'auteur sur une oeuvre litt~raire, artistique ou scientifique, y compris les films
cinmatographiques, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, dun dessin ou
d'un module, dun plan, d'une formule ou dun proc6d6 secrets, ainsi que pour rusage ou la
concession de lusage dun iquipement industriel, commercial ou scientifique, et pour des
informations ayant trait i une experience acquise (savoir-faire) dans le domaine industrieL
commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n~ficiaire effectif des redevances, resident dtin Etat contractant, exerce dans I'autre Etat
contractant d'o6 proviennent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commerciale
par rinterm~diaire d'un itablissement stable qui y est situ6, soit une profession indipendante
au moyen dune base fixe qui y est situie, et que le droit ou le bien g~nurateur des
redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de rarticle 7 ou de
rarticle 14, suivant ies cas, sont applicables.

5. Les redevances sont considir&es comme provenant dun Etat contractant
lorsque le d~biteur est un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le ddbiteur des
redevances, qu'il soit ou non un risident d'un Etat contractant, a dans tn Etat contractant
un 6tablissement stable, ou une base fixe, auquel se rattache effectivement le droit ou le bien
gdnrater des redevances et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont
consid~r~es comme provenant de l'Etat ofu rUtablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

6. Lorsque, en raison de relations spiciales existant entre le d~biteur et le
b~n~ficiaire effectif ou que Pun et rautre entretiennent avec de tierces personnes, le montant
des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payes, exc~de celui
dont seraient convenus le d~biteur et le b~n6ficiaire effectif en rabsence de pareilles
relations, les dispositions du present article ne s'appliquent qu'i ce dernier montant. Dans ce
cas, la partie excidentaire des paiements reste imposable selon la 16gislation de chaque Etat
contractant et compte tenu des autres dispositions de la pr~sente Convention.
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ARTICLE 13

GAINS EN CAPITAL

1. a) Les gains quun rdsident d'in Etat contractant tire de l'alidnation de biens

immobiliers visis AI article 6 et situ~s dans rautre Etat contractant sont
imposables dans cet autre Etat.

b) Les gains provenant de lalination d'actions, parts ou autres droits dans
une socidti ou une autre personne morale dont 'actif est principalement

constitu6, directement ou par l'interposition dune ou plusieurs autres
sociitds ou personnes morales, de biens immobiliers situds dans un Etat
contractant ou de droits portant sur de tels biens sont imposables dans cet

Etat.

2. a) Les gains provenant de l'alination dactions, pars ou autres droits (autres
que les actions, parts ou droits visds au b du paragraphe 1) faisant pattie
d'une participation substantielle dans une soci~t6 qui est un risident dun
Etat contractant sont imposables dans cet Etat. On consid~re qu'il existe

une participation substantielle lorsque le cddant, seul ou avec des
personnes apparentdes, a ditenu directement ou indirectement, A un
moment quelconque au cours des douze mois pricddant la date de la

cession :

i) au moins 25 pour cent du capital de cette sociiti ; ou
ii) des actions, parts ou autres droits dont rensemble ouvre droit A au

moins 25 pour cent des b~ndfices de ia socit6.
b) Toutefois, lorsque les gains provenant de raliknation par un resident d'un

Etat contractant d'actions, parts ou autres droits faisant parnie dtne
participation substantielle dans une soci&t6 qui est un rdsident de l'autre
Etat contractant font l'objet duun report d'imposition dans le premier Etat
conformdment i sa lgislation, dans le cadre dun regime fiscal spdcifique
aux soci.t~s dtun mime groupe ou dune fusion, d'me scission, dun
apport en socita, ou dtin 6change d'actions, ces gains ne sont imposables

que dans ce premier Etat.

3. Les gains provenant de I'alination de biens mobiliers qui font paRie de I'actif
d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans 'autre Etat
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent i une base fixe dont un r6sident dun
Etat contractant dispose dans rautre Etat contractant pour i'exercice dune profession
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indipendante, y compris de tels gains provenant de ralilnation de cet 6tablissement stable

(seul ou avec l'ensemble de rentreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet

autre Etat.

4. Les gains provenant de ralination de navires ou a~ronefs exploitds en trafic

international, ou de biens mobiliers affectls i rexploitation de ces navires ou adronefs, ne

sont imposables que dans Etat contractant ou le siege de direction effective de l'entreprise

est situi.

5. Les gains provenant de ralidnation de tous biens autres que ceux visds aux
paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans lEtat contractant dont le c6dant est un

risident.

ARTICLE 14
PROFESSIONS INDEPENDANTES

1. Les revenus quun resident d'un Etat contractant tire d'une profession liberale
ou d'autres activitds de caract6re inddpendant ne sont imposables que dans cet Etat, i moins
que ce rdsident ne dispose de fagon habituelle dans rautre Etat contractant d'une base fixe
pour 'exercice de ses activitis. S'il dispose d'me telle base fixe, les revenus sont imposables
dans rautre Etat mais uniquement dans la mesure ofi Us sont imputables i cette base fixe.

2. Lexpression "profession hbdrale" comprend notamment les activitds
inddpendantes d'ordre scientifique, littdraire, artistique, dducatif ou pddagogique, ainsi que
les activitds ind~pendantes des midecins, avocats, ing nieurs, architectes, dentistes et

comptables.

ARTICLE 15
PROFESSIONS DEPENDANTES

1. Sous rdserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20, les salaires,
traitements et autres r6munrations similaires qu'un resident dum Etat contractant regoit au

titre dum emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, i moins que 'emploi ne soit
exerc6 dans rautre Etat contractant. Si remploi y est exerc6, les r~mun~rations reques i ce
titre sont imposables dans cet autre Etat.
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rimunerations qu'un

rdsident d'un Etat contractant reqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat

contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :
a) le bdneficiaire sjourne dans Iautre Etat pendant une pdriode ou des

pdriodes nexcedant pas au total 183 jours au cours de toute p6riode de

douze mois consecutifs, et

b) les r6munfrations sont payees par un ernployeur ou pour le compte dun

employeur qui n'est pas un rdsident de 'autre Etat, et
c) la charge des rmundrations n'est pas support~e par un dtablissement

stable ou une base fixe que i'employeur a dans rautre Etat.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes I et 2, les rdmundrations reques

au titre dun emploi salarii exerc6 i bord d'un navire ou dn aeronef exploit6 en trafic

international sont imposables dans i'Etat contractant oil le siege de direction effective de

I'entreprise est situe.

ARTICLE 16
MEMBRES DES CONSEILS DADMINISTRATION OU DE SURVEILLANCE

1. Les jetons de prisence et autres rdtributions similaires qu'un rdsident dun

Etat contractant reroit en sa qualit6 de membre du conseil d'administration ou de

surveillance d'une socidt6 qui est un resident de Pautre Etat contractant sont imposables

dans cet autre Etat.

2. Les revenus que les personnes visdes au paragraphe I reroivent en une autre

qualite entrent, scion leur nature, dans les previsions des autres articles de la prdsente

Convention.

ARTICLE 17
ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 e 15, les revenus quun rdsident

d'un Etat contractant tire de ses activitds personnelles exercdes dans I'autre Etat contractant

en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de thefitre, de cinema, de la radio ou de la

tidlvision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif sont ixnposables dns cei autre Etat.

Vol. 1983, 1-33938



460 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1997

2. Lorsque les revenus d'activit~s quun artiste du spectacle ou un sportifexerce

personnellement et en cette qualit6 sont attribuis non pas i rartiste ou au sportif lui-m~me

mais Ai une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des

articles 7, 14 et 15, dans 'Etat contractant oil les activitds de rartiste ou du sportif sont

exercees.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe I et des articles 14 et 15, les

revenus qutun artiste du spectacle ou un sporti resident dsun Etat contractant, tire de ses

activit~s personnelles exercdes dans rautre Etat contractant et en cette qualit6, ne sont

imposables que dans le premier Etat lorsque ces activit~s dans rautre Etat sont financdes

principalement par des fonds publics du premier Etat, de ses collectivit~s territoriales, ou de

leurs personnes morales de droit public.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 et des articles 7, 14 et 15,

lorsque les revenus d'activit~s qu'un artiste du spectacle ou un sporti resident d'un Etat

contractant, exerce personnellement et en cette qualit6 dans rautre Etat contractant sont

attnibuis non pas i l'artiste ou au sportif lui-m~me mais i une autre personne, ces revenus

ne sont imposables que dans le premier Etat lorsque cette autre personne est financ~e

principalement par des fonds publics de cet Etat, de ses collectivit~s territoriales, ou de leurs

personnes morales de droit public.

ARTICLE 18

PENSIONS

Sous r6serve des dispositions de rarticle 19, paragraphe 2, les pensions, et

autres rimunrations similaires, payees Ai un rdsident dun Etat contractant au titre d'un

emploi ant~rieur, ne sont imposables que dans cet Etat.

ARTICLE 19

REMUNERATIONS PUBLIQUES

I. a) Les r~munmrations, autres que les pensions, payees par un Etat

contractant ou rune de ses collectivit~s territoriales, ou par rune de leurs

personnes morales de droit public, fi une personne physique au titre de

services rendus i cet Etat, i cette collectivit6, ou i cette personne morale

de droit public, ne sont imposables que dans cet Etat.
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b) Toutefois, ces rimunirations ne sont imposables que dans l'autre Etat

contractant si les services sont rendus dans cet Etat et si la personne

physique est un rdsident de cet Etat et en possede la nationalit6 sans

posseder en m6me temps la nationalit6 du premier Etat.

2. a) Les pensions payies par un Etat contractant ou l'une de ses collectivitds

territoriales, ou par I'me de leurs personnes morales de droit public, soit
directement, soit par prel~vement sur des fonds quils ont constituds, i une
persone physique au titre de services rendus a cet Etat, i cette

collectivitd ou a cette personne morale, ne sont imposables que darts cet

Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne soat imposables que dans lautre Etat

contractant si la personne physique est un risident de cet Etat et en

poss~de la nationalit6 sans poss6der en m~me temps la nationalit6 du

premier Etat.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 sappliquent aux rdmunerations et

pensions payees au titre de services rendus dans le cadre dune activit6 industrielle ou
commerciale exerce par un Etat contractant ou I'une de ses collectivitis territoriales ou par
l'une de leurs persones morales de droit public.

ARTICLE 20
PROFESSEURS ET CHERCHEURS

Une personne physique qui est un resident d'un Etat contractant au ddbut de son

sjour dans I'autre Etat contractant et qui, i l'invitation du Gouvernement de cet autre Etat

ou d'une universit6 ou d'un autre 6tablissement d'enseignement officiellement reconnu situ6

dans cet autre Etat, y sdjourne principalement dans le but d'enseigner ou de se livrer i des

travaux de recherche, ou dans Fun et I'autre de ces buts, aupr6s d'une universiti ou d'un

autre dtablissement d'enseignement officiellement reconnu, n'est imposable que dans le

premier Etat A raison de ses revenus qui proviennent de telles activites, pendant une piriode

n'excedant pas deux anndes A compter de la date de son arrivde dans l'autre Etat.
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ARTICLE 21

ETUDIANTS

Les sommes quun itudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait immidiatement
avant de se rendre dans un Etat contractant, un rdsident de 'autre Etat contractant et qui
sdjoume dans le premier Etat i seule fin dy poursuivre ses dtudes ou sa formation, regoit
pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet
Etat, i condition qu'elles proviennent de sources situdes en dehors de cet Etat.

ARTICLE 22

AUTRES REVENUS

1. Les dlments du revenu d'un rdsident d'un Etat contractant, d'o6i qu'ils

proviennent, dont ce resident est le banificiaire effectif et qui ne sont pas traitis dans les
autres articles de la prdsente Convention ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe I ne s'appliquent pas aux revenus autres que
les revenus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont ddflnis au paragraphe 2 de
rarticle 6, lorsque le bdndficiaire de tels revenus, rdsident d'un Etat contractant, exerce dans
l'autre Etat contractant, soit une activiti industrielle ou commerciale par l'intermddiaire dun
dtablissement stable qui y est situd, soit une profession inddpendante au moyen d'une base
fixe qui y est situde, et que le droit ou le bien gdndrateur des revenus s'y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de rarticle 7 ou de Particle 14, suivant les cas,
sont applicables.

ARTICLE 23

FORTUNE

1. a) La fortune constitute par des biens immobiliers visds i l'article 6 que

poss~de un resident dun Etat contractant et qui sont situds dans Iautre
Etat contractant, est imposable dans cet autre Etat.

b) La fortune constitude par des actions, parts ou autres droits dans une

socidt6 ou une autre personne morale dont l'actif est principalement
constitu6, directement ou par l'interposition dune ou plusieurs autres

socidtds ou personnes morales, de biens immobiliers situis dans un Etat
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contractant ou de droits portant sur de tels biens est imposable dans cet

Etat.

2. La fortune constitude par des actions, parts ou autres droits (autres que les
actions, parts ou droits visds au b du paragraphe 1) faisant patie dune participation
substantielle dans une socidt6 qui est un resident d'un Etat contractant est imposable dans
cet Etat. On consid~re qu'il existe une participation substantielle lorsqu'une personne
physique, seule ou avec des personnes apparentles, d~tient directement ou indirectement:

i) au moins 25 pour cent du capital de la soci~t6 ; ou
ii) des actions, parts ou autres droits dont l'ensemble ouvre droit i au

moins 25 pour cent des binafices de la sociit6.

3. La fortune constituie par des biens mobiliers qui font partie de ractif dun
tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans rautre Etat contractant

ou par des biens mobiliers rattachds fi une base fixe dont un resident dun Etat contractant
dispose dans rautre Etat contractant pour rexercice d'une profession ind6pendante, est
imposable dans cet autre Etat.

4. La fortune constitute par des navires et des aronefs exploitis en trafic
international, ainsi que par des biens mobiliers affectis i leur exploitation, n'est imposable
que dans r'Etat contractant oi le siege de direction effective de rentreprise est situ6.

5. Tous les autres 616ments de la fortune dun resident dun Etat contractant ne
sont imposables que dans cet Etat.

6. Nonobstant les dispositions prdcdentes du prdsent article, pour limposition
au titre de l'imp6t de solidarit6 sur la fortune d'une personne physique qui est un r6sident de
France et qui a la nationalit6 espagnole sans avoir la nationalit6 franlaise, les biens situ~s
hors de France qu'elle possede au ler janvier de chacune des cinq annes civiles suivant
celle au cours de laquefle elle devient un r6sident de France nentrent pas dans l'assiette de
l'imp6t afferent i chacune de ces cinq ann~es. Si cette personne perd la qualit6 de resident
de France pour une dur~e au moins dgale i trois ans, puis redevient un rdsident de France,
les biens situes hors de France qu'elle poss~de au ler janvier de chacune des cinq ann~es
civiles suivant celle au cours de laquelle elle redevient un rdsident de France n'entrent pas
dans rassierte de l'imp6t afferent a chacune de ces cinq anines.
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ARTICLE 24

ELIMINATION DES DOUBLES IMPOSITIONS

1. En ce qui conceme la France, les doubles impositions sont ivities de la

mani~re suivante :
a) Les revenus qui proviennent dEspagne, et qui sont imposables ou ne sont

imposables que dans cet Etat, conform6ment aux dispositions de la
prdsente Convention, sont pris en compte pour le calcul de limp6t

frangais lorsque leur bdn6ficiaire est un risident de France et qu'ils ne sont

pas exemptis de r'imp6t stir les socidtis en application de ia lidgislation
interne frangaise. Dns ce cas, 'imp6t espagnol n'est pas deductible de ces

revenus, mais le bdndficiaire a droit i un cridit d'imp6t imputable sur

l'imp6t frangais. Ce crddit d'imp6t est igal:

i) pour tous les revenus non mentionn6s au ii), au montant de rimp6t

franqais correspondant i ces revenus ;
ii) pour les revenus visds au paragraphe 2 de 'article 10, au paragraphe 2

de l'article 11, au paragraphe 2 a de 'article 12, aux paragraphes I et 2
de I'article 13, au paragraphe 3 de rarticle 15, au

paragraphe I de larticle 16 et aux paragraphes 1 et 2 de I'article 17, au

montant de limp6t payi en Espagne conformdment aux dispositions de
ces articles ; ce crddit d'imp6t ne peut toutefois excdder le montant de

lrimp6t frangais correspondant i ces revenus.

b) Un rdsident de France qui possdde de la fortune imposable en Espagne

conformment aux dispositions des paragraphes 1, 2 ou 3 de r'article 23
est igalement imposable en France i raison de cette fortune. L'imp6t

frangais est calculd sous ddduction dun crddit d'imp6t dgal au montant de

'imp6t espagnol pay6 i raison de cette fortune. Ce crddit d'imp6t ne peut
exc6der le montant de rimp6t frangais correspondant a cette fortune.

2. En ce qui conceme I Espagne, les doubles impositions sont 6vitdes

conformdment aux dispositions de la 16gislation interne espagnole et aux dispositions

suivantes :

a) Lorsquun rdsident d'Espagne regoit des revenus ou possede de la fortune

qui, conformdment aux dispositions de la Convention, sont imposables en
France, rEspagne accorde sur l'imp6t qu'elle perqoit sur le revenu ou sur

la fortune de ce rdsident une diduction d'un montant dgal i limp6t pay6
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en France. Le montant ainsi diduit ne peut toutefois exc6der la fraction de
limp6t espagnol calculd avant diduction, correspondant, selon le cas, aux
revenus ou i la fortune imposables en France.

b) Lorsqu'il s'agit de dividendes payis par une soci~t6 qui est un r6sident de
France i une soci~t6 qui est un risident d'Espagne et ddtient directement
au moins 10 pour cent du capital de la soci~t6 qui paie les dividendes,
rEspagne accorde la diduction de 'imp6t effectivement pay6 par la
premi&re socidt6 i raison des bindfices qui servent au paiement des
dividendes, pour la part correspondant i ces dividendes, i condition que
celle-ci soit incluse dans lassiette imposable de la societi qui regoit ces
dividendes. Cette d6duction ne peut toutefois exc6der la fraction de
l'imp6t sur le revenu, calcul6 avant dduction, correspondant aux revenus
imposables en France.

Pour rapplication de rainda precddent, il est nicessaire que la participation
minimale d'au moins 10 pour cent dans la soci& qui paie les dividendes ait 6t6 maintenue
de mani~re ininterrompue pendant la p~riode de deux ans pr~c~dant immddiatement la date
du paiement des dividendes.

c) Lorsque, conformement i une disposition quelconque de la Convention,
les revenus qu'un risident d'Espagne re4;oit, ou la fortune qu'il poss~de,
sont exempts d'imp6t en Espagne, l'Espagne peut n~anmoins, pour
calculer le montant de limp6t sur le reste des revenus ou de la fortune de
ce rdsident, tenir compte des revenus ou de la fortune exemptds.

ARTICLE 25
NON-DISCRIMINATION

1. Les personnes physiques possidant la nationalit6 d'un Etat contractant ne
sont soumises dans 'autre Etat contractant i aucune imposition ou obligation y relative, qui
est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront &tre assujetties les personnes
physiques possdant la nationalit6 de cet autre Etat qui se trouvent dans la mime situation.
La pr~sente disposition s'applique aussi, nonobstant les dispositions de 'article 1, aux
personnes physiques qui ne sont pas des residents d'un Etat contractant ou des deux Etats
contractants.
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2. L'imposition d'un dtablissement stable quune entreprise d'un Etat contractant
a dans l'autre Etat contractant nest pas itablie dans cet autre Etat d'une fagon moins
favorable que liimposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la mime activitl. La
prdsente disposition ne peutt tre interprdtde comme obligeant tin Etat contractant i
accorder aux residents de lautre Etat contractant les deductions personnelles, abattements
et riductions d'imp6t en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde i ses
propres residents.

3. A moins que les dispositions du paragraphe 1 de P'article 9, du paragraphe 7
de I'article 11 ou du paragraphe 6 de l'article 12 ne soient applicables, les intdr~ts,
redevances et autres depenses payds par une entreprise d'un Etat contractant i un resident
de 'autre Etat contractant sont deductibles, pour ia ditermination des bdndfices imposables
de cete entreprise, dans les mimes conditions que sils avaient 6t6 pay6s i un risident du
premier Etat. De mime, les dettes d'iune entreprise dun Etat contractant envers un risident
de 'autre Etat contractant sont ddductibles, pour la ddtermination de la fortune imposable
de cette entreprise, dans les mimes conditions que si elles avaient 6t6 contractees envers un
resident du premier Etat.

4. Les entreprises dun Etat contractant, dont le capital est en totalitd ou en
partie, directement ou indirectement, ddtenu ou contr616 par un ou plusieurs residents de
i'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat i aucune imposition ou
obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront 6tre
assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.

5. Sous riserve d'accord entre les autoritis compdtentes des Etats contractants,
les cotisations paydes par une personne physique qui est un rdsident dun Etat contractant i
une institution de retraite reconnue i des fins fiscales dans I'autre Etat contractant dont cette
personne 6tait prdcddemment un resident sont traitdes fiscalement dans Ie premier Etat de la
mime fagon que les cotisations paydes i une institution de retraite reconnue i des fins
fiscales dans ce premier Etat.

6. Les exonerations d'imp6t et autres avantages pr~vus par la Idgislation fiscale
d'un Etat contractant au profit de cet Etat ou de ses collectivitls territoriales exerqant une
activitl autre qu'industrielle ou commerciale s'appliquent dans les mimes conditions
respectivement i rautre Etat contractant ou i ses collectivitds territoriales exergant une
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activiti identique ou analogue. Nonobstant les dispositions du paragraphe 7, les dispositions
du prdsent paragraphe ne sappliquent pas aux taxes dues en contrepartie de services rendus.

7. Les dispositions du present article s'appliquent, nonobstant les dispositions
de l'article 2, aux imp6ts de toute nature ou denomination.

ARTICLE 26
PROCEDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant
ou par les deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposition non
conforme aux dispositions de la prisente Convention, elle peut, inddpendamment des
recours prdvus par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas i rautoritd compdtente

de lEtat contractant dont elle est un rdsident ou, si son cas rel6ve du paragraphe I de
rarticle 25, i celle de lEtat contractant dont elle poss6de la nationalit6. Le cas doit 8tre
soumis dans les trois ans qui suivent Ia premiere notification de la mesure qui entraine uine
imposition non conforme aux dispositions de la Convention.

2. L'autorit6 compdtente s'efforce, si la rdclamation hii parait fondde et si elle
n'est pas elle-m6me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de resoudre le cas par
voie d'accord amiable avec I'autorit6 compitente de Iautre Etat contractant, en vue d'6viter
une imposition non conforme i la Convention. L'accord est appliqud quels que soient les
ddlais prdvus par le droit interne des Etats contractants.

3. Les autoritis compdtentes des Etats contractants s'efforcent par voie
d'accord amiable, de risoudre les difficultds ou de dissiper les doutes auxquels peuvent
donner lieu l'interpritation ou rapplication de Ia Convention. Elles peuvent aussi se
concerter en vue d'6liminer la double imposition dans les cas non prdvus par la Convention.

4. Les autoritds compdtentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir i un accord comme i est indiqud aux paragraphes
pr~dcdents. Si des ichanges de vue oraux semblent devoir faciliter cet accord, ces ichanges
de vue peuvent avoir lieu au sein d'me commission composde de repr~sentants des autoritds
compdtentes des Etats contractants.
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ARTICLE 27
ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

I. Les autoritds competentes des Etats contractants 6changent les
renseignements ndcessaires pour appliquer les dispositions de la prdsente Convention, ou
celles de la l6gislation interne des Etats contractants relative aux imp6ts visds par la
Convention dans la mesure oii l'imposition qu'elle prdvoit n'est pas contraire i la
Convention. Lchange de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les
renseignements regus par un Etat contractant sont tenus secrets de la m~me mani~re que les
renseignements obtenus en application de la Idgislation interne de cet Etat et ne sont
communiquds qu'aux personnes ou autoritis (y compris les tribunaux et organes
administratifs) concemdes par 'dtablissement ou le recouvrement des imp6ts visds par la
Convention, par les procedures ou poursuites concernant ces imp6ts, ou par les ddcisions
sur les recours relatifs a ces imp6ts. Ces personnes ou autoritds n'utilisent ces
renseignements qu'i ces fins. Elles peuvent faire 6tat de ces renseignements au cours

d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun cas itre interprtes
comme imposant i un Etat robligation :

a) de prendre des mesures administratives ddrogeant i sa Idgislation ou

celle de I'autre Etat contractant ;
b) de fournir des renseignements qui ne pourraient 6tre obtenus sur la base

de sa lgislation ou de celle de 'autre Etat contractant ;
c) de fournir des renseignements qui rdvdleraient un secret commercial,

industriel, professionnel ou un procid commercial ou des renseignements
dont la communication serait contraire i rordre public.

3. U change de renseignements a lieu d'office ou sur demande visant des cas
concrets. Les autoritds compitentes des deux Etats contractants s'entendent pour
ddterminer la liste des renseignements qui sont fournis d'office.

ARTICLE 28
ASSISTANCE AU RECOUVREMENT

1. Les Etats contractants se pretent mutuellement aide et assistance en vue de
recouvrer les imp6ts visds par la prdsente Convention ainsi que les majorations de droits,
indemnit6s de retard, intdrts, frais et amendes sans caract&re p nal affirents A ces inp6ts.
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2. A la demande de I'Etat contractant requirant, rEtat contractant requis

proc~de au recouvrement des cr~ances fiscales du premier Etat suivant la ligislation et la
pratique administrative applicables au recouvrement de ses propres cr~ances fiscales, i

moins que la Convention n'en dispose autrement.

3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent qu'aux cr~ances fiscales qui
font robjet d'un titre permettant d'en poursuivre le recouvrement dans lEtat requerant et

qui, i moins que les autorit6s comp6tentes n'en soient convenues autrement, ne font pas

robjet dtun recours ou ne sont plus susceptibles dun recours.

4. L'Etat requis nest pas oblige de donner suite i Ia dernande de l'Etat

requ6rant si celui-ci n'a pas ipuisi sur son propre territoire les moyens qu'il peut

raisonnablement mettre en oeuvre pour recouvrer sa criance fiscale.

5. La demande d'assistance administrative est accompagnie:

a) d'une attestation pricisant la nature de la cr~ance fiscale et en ce qui

concerne le recouvrement, que les conditions pr~vues au paragraphe 3 et
au paragraphe 4 sont remplies,

b) d'une copie officielle du titre permettant i'ex~cution dans lEtat requerant ;

et

c) de tout autre document exig6 pour le recouvrement ou pour prendre les

mesures conservatoires.

6. Le titre permettant l'excution dans l'Etat requ~rant est, s'il y a lieu et

conform~ment aux dispositions en vigueur dans lTtat requis, admis, homologu6, complft6

ou remplaci dans les plus brefs ddlais suivant la date de riception de la demande
d'assistance par un titre permettant rexicution dans l'Etat requis.

7. Les questions concernant le dMlai de prescription de la cr~ance fiscale sont

regies exclusivement par la Ingislation de I'Etat requ~rant. La demande d'assistance contient

des renseignements sur ce dM1ai.

8. Les actes de recouvrement accomplis par lEtat requis i la suite d'une
demande d'assistance et qui, suivant la l6gislation de cet Etat, auraint pour effet de

suspendre ou d'interrompre le dMlai de prescription ont le mime effet au regard de la
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legislation de l'Etat requirant. Etat requis informe 'Etat requirant des actes ainsi

accomplis.

9. La creance fiscale pour le recouvrement de laquelle une assistance est
accordde ne jouit dans r'Etat requis d'aucun des priviflges spdcialement attaches aux
creances fiscales de cet Etat, mime si la procedure de recouvrement utilisde est celle qui
s'applique i ses propres creances fiscales.

10. Les dispositions du paragraphe 1 de Particle 27 s'appliquent 6galement i tout
renseignement port, en application du present article, i la connaissance de I'autorit6

competente d'un Etat contractant.

11. En ce qui concerne les crdances fiscales d'un Etat contractant qui font l'objet
d'un recours ou sont encore susceptibles d'un recours, l'autorit6 comptente de cet Etat
peut, pour la sauvegarde de ses droits, demander i l'autorite compdtente de l'autre Etat
contractant de prendre les mesures conservatoires prdvues par la legislation de celui-ci.

12. Les autoritds comp~tentes des Etats contractants se concertent pour fixer les
modalites de transfert des sommes recouvrdes par lEtat requis pour le compte de l'Etat
requerant.

13. Si sa Idgislation ou sa pratique administrative le permet dans des
circonstances analogues, l'Etat requis peut consentir un ddlai de paiement ou un paiement
echelonn6, mais il en informe au prealable Etat requdrant.

ARTICLE 29
FONCTIOSNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la prdsente Convention ne portent pas atteinte aux
privileges fiscaux dont bmnificient les membres des missions diplomatiques, des postes
consulaires, ou des ddldgations permanentes aupr~s d'organisations internationales, en vertu
soit des regles gdnerales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.

2. Nonobstant les dispositions de I'article 4, toute personne physique qui est
membre dune mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dIdlgation permanente
d'un Etat contractant, situes dans l'autre Etat contractant ou dans un Etat tiers, est
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consid&ie, aux fins de la Convention, comme un risident de rEtat accr~ditant, a condition
dy 6tre soumise aux mimes obligations, en matiire d'imp6ts sur rensemble de son revenu
ou de sa fortune, que les risidents de cet Etat.

3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, i leurs
organes ou i leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission
diplomatique, dun poste consulaire ou dtune ddlgation permanente d'un Etat tiers,
lorsqu'ils se trouvent sur le territoire dun Etat contractant et ne sont pas soumis dans 'un
ou rautre Etat contractant aux mimes obligations, en matiere d'imp6ts sur rensemble du
revenu ou de la fortune, que les risidents de ces Etats.

ARTICLE 30
MODALITES D'APPLICATION

1. Les autorit~s comptentes des Etats contractants r~glent, en tant que de
besoin, les modalitis d'application de la prisente Convention, notamment en ce qui
concerne les formalit6s i accomplir pour bineficier des dispositions de la Convention.

2. Pour obtenir dans un Etat contractant les rductions ou exonerations d'imp6t
et autres avantages prevus par la Convention, les risidents de Iautre Etat contractant
doivent, a moins que les autorit~s compitentes n'en disposent autrement, presenter un
formulaire d'attestation de risidence indiquant en particulier la nature et le montant ou la
valeur des revenus ou de la fortune concems, et comportant la certification des services
fiscaux de cet autre Etat.

ARTICLE 31
EXTENSION TERRITORIALE

1. La pr~sente Convention peut etre 6tendue, telle queUe ou avec les
modifications necessaires, aux territoires d'outre-mer et autres collectivits territoriales de la
Republique frangaise, qui per~oivent des imp6ts de caractire analogue i ceux auxquels
s'applique la Convention. Une telle extension prend effet i partir de la date, avec les
modifications et dans les conditions, y compris les conditions relatives i la cessation
d'application, qui sont fix~es d'un commun accord entre les Etats contractants par 6change
de notes diplomatiques ou selon toute autre procedure, en conformit6 avec leurs
dispositions constitutionnelles.
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2. A moins que les deux Etats contractants n'en soient convenus autrement, la

denonciation de Is Convention par 'un d'eux en vertu de rarticle 33, mettra aussi fin, dans

les conditions privues i cet article, i rapplication de Il Convention i tout territoire et

collectiviti territoriale auquel elle aura iti itendue conformlment au present article.

ARTICLE 32

ENTREE EN VIGUEUR

1. Chacun des Etats contractants notifiera i 'autre 'accomplissement des

procedures requises en ce qui le concerne pour la mise en vigueur de la presente

Convention. Celle-ci entrera en vigueur le premier jour du deuxime mois suivant le jour de

reception de la derni~re de ces notifications.

2. Les dispositions de la Convention s'appliqueront pour la premi~re fois:

a) en ce qui concerne les imp6ts perpus par voie de retenue i la source, aux

sommes mises en paiement i compter de Is date d'entrie en vigueur de la

Convention ;
b) en ce qui concerne les imp6ts sur le revenu, aux revenus affdrents i

l'annde civile suivant celle au cours de laquelle la Convention est entrie en

vigueur ou i 'exercice comptable ouvert au cours de cette meme annie

civile ;

c) en ce qui concerne les autres imp6ts, aux impositions dont le fait

gindrateur interviendra i compter du Ier janvier de l'annde suivant celle

de l'entrie en vigueur de la Convention.

3. Les dispositions de la Convention entre la Rdpublique frangaise et l'Itat

espagnol en vue d'6viter les doubles impositions en matinee d'imp6ts sur le revenu et sur la

fortune, signde i Madrid le 27 juin 19731, cesseront d'avoir effet quand les dispositions

correspondantes de la prisente Convention deviendront effectives. Les dispositions, autres

que celles des articles 8 i 28, de la Convention entre la France et I'Espagne, tendant i iviter

les doubles impositions et i dtablir des r~gles d'assistance administrative reciproque en

matiere d'imp6ts sur le revenu et d'imp6t sur les successions, signee i Madrid le

8 janvier 19632, demeurent en vigueur.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 971, p. 3.

2 Ibid., vol. 974, p. 3.
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ARTICLE 33

DENONCIATION

1. La pr~sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de durie.

Toutefois, chacun des Etats contractants pourra, moyennant un priavis minimum de 6 mois

notifi6 par la voie diplomatique, la d~noncer pour la fin d'une annie civile i partir de la

cinqui~me annee civile suivant celle de son entree en vigueur.

2. Dans ce cas, les dispositions de la Convention s'appliqueront pour la denire
fois:

a) en ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue i la source, aux
sommes mises en paiement au plus tard le 31 d~cembre de rannde civile
pour la fin de laquelle la ddnonciation aura dit notifide ;

b) en ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus affirents a
l'annde civile pour la fin de laquelle la dinonciation aura 6t6 notifiee ou i
'exercice comptable cos au cours de cette mime annxe civile ;

c) en ce qui concerne les autres imp6ts, aux impositions dont le fait
generateur interviendra au cours de rannee civile pour la fin de laqueule la
ddnonciation aura 6t6 notitihe.

En foi de quoi, les soussignis, dfiment autorises a cet effet, ont sign6 la presente
Convention.

Fait h a , le 0 o- 19.S, en double exemplaire,
en langues espagnole et frangaise, les deux textes faisant egalement foi.

Pour le Royaume Pour la Rdpublique
d'Espagne: frangaise:

,2

I Javier Solana.

2 Hervd Charette.
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PROTOCOLE

Au moment de proceder a la signature de la Convention entre le Royaume
d'Espagne et la Republique frangaise en vue d'viter les doubles impositions et de prdvenir
rNvasion et la firaude fiscales en matiere d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune, les
soussignis sont convenus des dispositions suivantes qui font partie integrante de la

Convention.

1. En ce qui concerne le b du paragraphe 3 de l'article 2, la taxe sur les salaires
est r~gie par les dispositions de la Convention relatives, suivant les cas, aux b6n~fices des
entreprises ou aux revenus des professions independantes.

2. En ce qui conceme le paragraphe 2 de rarticle 3, il est entendu que, pour
lapplication de la Convention, le sens donne i un terme ou i une expression par le droit
fiscal pr~vaut sur le sens donn6 i ce terme ou i cette expression par les autres branches du
droit.

3. En ce qui conceme le paragraphe I de Particle 4, i est entendu que
lexpression "resident d'un Etat contractant" comprend :

a) cet Etat, ses colectivitds territoriales, et leurs personnes morales de droit
public ;

b) dans le cas de la France, les socidtis de personnes, et les autres
groupements de personnes soumis par la legislation interne frangaise i un
regime fiscal analogue a celui des soci~t~s de personnes, qui ont leur siege
en France et n'y sont pas assujettis i l'imp6t sur les socidt~s, et dont
chaque membre est personnellement sounis i rimp6t en France pour sa
part des b~n~fices en application de la Idgislation interne frangaise.

4. Les autorit~s compktentes des Etats contractants se mettent d'accord sur les
conditions dans lesquelles s'applique le d~lai de douze mois fix6 au paragraphe 3 de
'article 5, dans les cas oii des entreprises associ6es au sens du paragraphe I de Particle 9
exercent sur un chantier des activites qui sont en substance les mimes et qui ne sont pas
exercees simultanement.

5. Les dispositions de 'article 6 sont applicables aux revenus provenant de
locations en meubl6.
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6. En ce qui concerne les paragraphes 1 et 2 de rarticle 7 :

a) Lorsqu'ume entreprise dun Etat contractant vend des marchandises ou
exerce une activitd dans I'autre Etat contractant par l'intermdiaire d'un

6tablissement stable qui y est situ6, les b~nifices de cet tablissement

stable ne sont pas calculis sur la base du montant total requ par
'entreprise mais sur la seule base de ia rdmundration imputable a lactivitd
reelle de retablissement pour ces ventes ou pour cette activitd ;

b) dans le cas de contrats, notamment de contrats d'6tude, de foumiture,

d'installation ou de construction d'equipements d'6tablissements

industriels, commerciaux ou scientifiques, ou d'ouvrages publics, lorsque
rentreprise a un etablissement stable, les b6nifices de cet etablissement

stable ne sont pas ddterminds sur la base du montant total du contrat, mais

seulement sur la base de la part du contrat qui est effectivement exdcutde
par cet etablissement stable. Les bindfices afferents a la part du contrat
qui est exdcutde dans rEtat o6 est situ6 le si~ge de direction effective ne

sont imposables que dans cet Etat.

7. En ce qui concerne rarticle 8, une entreprise dont le siege de direction
effective est situd en Espagne et qui exploite des navires ou adronefs en trafic international

est ddgrevie d'office de la taxe professionnelle en France i raison de cette exploitation. De
mime, il est entendu qu'une entreprise dont le si~ge de direction effective est situ6 en
France at qui exploite des navires ou a6ronefs en trafic international est exoneree en
Espagne de l'imp6t sur les activitds economiques i raison de cette exploitation.

8. En ce qui concerne le paragraphe 4 de rarticle 10, il est entendu que le terme

"dividendes" :

a) comprend le boni de liquidation des sociitis passibles de l'imp6t sur les

sociit6s;

b) ne comprend pas les revenus visds au paragraphe I de rarticle 16.

9. En ce qui concerne les articles 10 et 11 :

a) tn organisme de placement collectif en valeurs mobili&res (O.P.C.V.M.)
constitue dans un Etat contractant olz il n'est pas assujetti a un imp6t vise
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aux a i) ou ii), ou b i) ou ii) du paragraphe 3 de I'article 2, et qui regoit

des dividendes ou des intirts ayant leur source dans rautre Etat

contractant peut obtenir le b~nifice des riductions ou exonrations

d'imp6t ou des autres avantages pr~vus par la Convention selon les

modalitds convenues d'un commun accord entre les autoritds compltentes

des Etats contractants ;

b) nonobstant les dispositions du paragraphe 3 de I'article 10, ie paiement du

Tr~sor frangais vise i ce paragraphe, auquel a droit un r6sident d'Espagne

qui est un organisme de placement collectif en valeurs mobili~res, est

limit6 i la fraction des dividendes regus qui correspond aux droits ditenus

dans cet organisme par des risidents d'Espagne et qui est imposable au

nom de ces rdsidents.

10. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de rarticle 12, les redevances

payees pour l'usage ou la concession de l'usage de conteneurs, ou de navires ou adronefs

coque nue, exploitis en trafic international, ne sont imposables que dans l'Etat contractant

dont le bn6ficiaire effectif est un rdsident.

11. L'expression "personnes apparentees" employee au paragraphe 2 a de

I'article 13, et au paragraphe 2 de Particle 23, s'applique aux personnes physiques et ddsigne

le conjoint d'un contribuable, leurs ascendants et leurs descendants.

12. Nonobstant les dispositions des paragraphes I et 2 de larticle 15, rant que de

nouvelles dispositions n'auront pas dtl convenues entre les Etats contractants, les

dispositions du paragraphe 4 de la Convention du 27 juin 1973 entre la France et l'Espagne

en vue d'e&iter les doubles impositions en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune,

dont le texte est le suivant, restent en vigueur:

"4. Les travailleurs frontaliers qui justifient de cette qualitl par la production de

la carte frontahi~re institu~e par la convention particuli~re intervenue entre les Etats

contractants ne sont imposables sur les traitements, salaires et autres rimun~rations qu'ils

pergoivent A ce titre que dans 'Etat contractant dont ils sont residents.".

Les autorit~s compdtentes des Etats contractants r~glent, en tant que de besoin, les

modalit~s d'application des dispositions qui prdc~dent et conviennent notamment, si

n~cessaire, du document justificatif tenant lieu de carte frontahi~re aux fins de ces

dispositions.

Vol. 1983, 1-33938



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 477

13. Les dispositions du paragraphe I de rarticle 16 s'appliquent aux revenus, A

1'exclusion des dividendes, qu'une personne physique qui est un rdsident d'Espagne re~oit en

sa qualit6 d'associ6 ou de gdrant d'une socikt6, autre qu'une soci6t6 anonyme, qui est un

resident de France et y est soumnise i l'imp6t sur les sociktds.

14. En ce qui concerne rarticle 24, i0 est entendu que:

a) pour rapplication des dispositions du paragraphe 1, 'expression "montant

de l'imp6t franqais correspondant i ces revenus" d~signe :

i) lorsque l'imp6t dfi i raison de ces revenus est calcuk par application

d'un taux proportionnel, le produit du montant des revenus nets

consid~r~s par le taux qui leur est effectivement applique ;

ii) lorsque l'imp6t dii & raison de ces revenus est calcule par application

dtun barime progressil le produit du montant des revenus nets

consid~r~s par le taux rdsultant du rapport entre l'imp6t effectivement

dfi i raison du revenu net global imposable selon la l6gislation franqaise

et le montant de ce revenu net global.

Cette interpretation s'applique par analogie i 1'expression "montant de i'imp6t

fianqais correspondant a cette fortune".

b) pour les revenus visis au a ii) du paragraphe 1, 1'expression "montant de

rimp6t pay6 en Espagne" d6signe le montant de l'imp6t espagnol

effectivement support6 i titre difinitif i raison de ces revenus,

conformement aux dispositions de la Convention, par le resident de

France ben~ficiaire de ces revenus ;

c) pour les revenus vis~s aux a et b du paragraphe 1, les expressions
"montant 6gal i rimp6t paye en France" et "imp6t effectivement paye par

la premiere sociktd" designent le montant de I'imp6t franqais effectivement

support6 i titre difinitif i raison de ces revenus, conformnment aux

dispositions de la Convention, par le resident d'Espagne b~n~ficiaire de

ces revenus.

15. En ce qui concerne le paragraphe I de I'article 25, il est entendu que les

personnes physiques possedant la nationalitd dun Etat contractant ne se trouvent pas dans
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la mime situation que les personnes physiques possddant la nationalite de rautre Etat

contractant lorsqu'elles ne sont pas des rdsidents du mime Etat.

16. Les dispositions de la Convention n'emp~chent pas:

a) la France d'appliquer les dispositions des articles 209 B et 212 de son

code gin6ral des imp~ts, ou d'autres dispositions sinilaires qui

amenderaient ou remplaceraient celles de ces articles ;

b) rEspagne d'appliquer les dispositions de ]'article 16.9 de la Loi 61/1978
du 27 dicembre 1978, ou d'autres dispositions similaires qui amenderaient

ou remplaceraient celles de ces articles.

II est entendu que les dispositions de droit interne relatives i la sous-
capitalisation, mentionndes ci-dessus, sappliquent dans la mesure ou elles sont en
conformite avec les principes du paragraphe I de l'article 9.

17. a) si la ligislation d'un Etat contractant autorise les socidt~s rdsidentes de cet
Etat i determiner leurs bdnifices imposables en fonction duane
consolidation qui englobe notamment les rdsultats de filiales rdsidentes de
rautre Etat contractant ou d'tablissements stables situds dans cet autre
Etat, les dispositions de la Convention ne sopposent pas i rapplication de
cette i6gislation ;

b) si, conformdment i sa 1gislation, un Etat contractant determine les
bdnefices de rdsidents de cet Etat en ddduisant les ddficits de filiales
residentes de lautre Etat contractant ou d'dtablissements stables situds

dans cet autre Etat, et en intdgrant les b6ndfices de ces filiales ou de ces
6tablissements stables i concurrence du montant des deficits ddduits, les
dispositions de la Convention ne s'opposent pas i l'application de cette

legislation.

18. Si des clauses de la Convention deviennent incompatibles avec des
dispositions arr&Ees par les institutions des Communautds Europ6ennes, les deux Etats
contractants peuvent, apr6s concertation entre leurs autoritis compdtentes, fixer d'un
commun accord, par la voie diplomatique, les modalitds et conditions dans lesquelles ces
clauses cessent d'Etre applicables.
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En fbi de quoi, les soussignis ont sign6 le present Protocole.

Fait i I -;0 G 19f1. en double exemplaire,

en langues espagnole et franqaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume Pour la Rdpublique
d'Espagne: franqaise :

2

I Javier Solana.

2 Herv Charette.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE
FRENCH REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION
AND FRAUD WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON
CAPITAL

His Majesty the King of Spain and the President of the French Republic, de-
siring to avoid double taxation and to prevent fiscal evasion and fraud with respect
to taxes on income and on capital, have decided to conclude a Convention and have
for that purpose named as plenipotentiaries:

His Majesty the King of Spain: His Excellency Mr. Javier Solana, Minister for
Foreign Affairs;

The President of the French Republic: His Excellency Mr. Herv6 de Charette, Min-
ister for Foreign Affairs;

who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
on the following provisions:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Agreement shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed by
each of the Contracting States, or by its territorial authorities, irrespective of the
manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income, or total capital, or on any part thereof, including taxes on gains from
the alienation of movable or immovable property, taxes on the total of wages or
salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are, in particular:

(a) In Spain:

(i) The tax on the income of individuals (impuesto sobre la renta de las personas
fisicas);

(ii) The company tax (impuesto sobre sociedades);

(iii) The capital tax (impuesto sobre elpatrimonio);

(iv) Local taxes on income and capital (impuestos locales sobre la renta y sobre el
patrimonio);

(hereinafter referred to as "Spanish tax");

I Came into force on I July 1997 by notification, in accordance with article 32.
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(b) In France:
(i) The income tax (l'impbt sur le revenu);

(ii) The company tax (l'impdt sur les soci6ts);

(iii) The tax on salaries (l'imp6t sur les salaires);

(iv) The wealth tax (l'imp6t de solidarit sur la fortune);

and all deductions at the source, any advances or prelevies considered as taxes
on income or capital for the purposes of paragraph 2;

(hereinafter referred to as "French tax").
4. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar

taxes which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States
shall notify each other of any significant changes which have been made in their
respective taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:
(a) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean

Spain or France, as the context requires;
(b) The term "Spain" means the Spanish State, and in the geographical sense

refers to the territory of the Spanish State, including any area outside its territorial
sea over which, in accordance with international law and domestic legislation, the
Spanish State may exercise sovereign rights with respect to the natural resources of
the seabed, its subsoil and the superjacent waters;

(c) The term "France" means the European dipartements and overseas dipar-
tements of the French Republic including its territorial sea and areas outside that
over which, in accordance with international law, the French Republic has sovereign
rights in respect of exploration and exploitation of natural resources of the seabed,
its subsoil and the superjacent waters;

(d) The term "person" includes individuals, companies and any other body of
persons;

(e) The term "company" means any legal or other entity which is treated as a
legal entity for tax purposes;

(f) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean, respectively, an enterprise carried on by a resident of a
Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(g) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a Con-
tracting State, except when the ship or aircraft is operated solely between places
situated in the other Contracting State;

(h) The term "competent authority" means:
(i) In the case of Spain, the Minister of Economic Affairs and Finance or his autho-

rized representative; and
Vol. 1983, 1-33938



482 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1997

(ii) In the case of France, the Minister responsible for the Budget or his authorized
representative.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State,
any term not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the laws of that State concerning the taxes to which the
Convention applies.

Article 4. RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by
reason of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a
similar nature, provided, however, this term does not include any person who is
liable to tax in that State in respect only of income from sources in that State or of
any capital which he owns in that State.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both Contracting States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and eco-
nomic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, or if he does not have a permanent home available to him in either State, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a habitual
abode;

(c) If he has a habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the
competent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both Contracting States, then that person shall be deemed
to be a resident of the State in which its place of effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;
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(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of
natural resources.

3. A construction, installation or assembly site only constitutes a permanent
establishment if it continues for a period of more than 12 months.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "perma-
nent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of other
activities which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of
the activities mentioned in subparagraphs (a) to (e), provided that the overall activity
of the fixed place of business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person
- other than an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies - is
acting on behalf of an enterprise and has and habitually exercises in a Contracting
State an authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enter-
prise shall be deemed to have a permanent establishment in that State in respect of
any activities which that person undertakes for the enterprise, unless the activities
of such person are limited to those mentioned in paragraph 4 which, if exercised
through a fixed place of business, would not make this fixed place of business a
permanent establishment under the provisions of that paragraph.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State merely because it carries on business through a broker, general
commission agent or any other agent of an independent status, provided that such
persons are acting in the ordinary course of their business and that, in their commer-
cial or financial relations with that enterprise, they are not bound by conditions
made or imposed that differ from those generally agreed upon by independent
agents.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent estab-
lishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable prop-
erty (including income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.
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2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property in question is situated. The
term shall in any case include property accessory to immovable property, livestock
and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of
general law respecting landed property apply, usufruct of immovable property and
rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right
to work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships and aircraft
shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the
direct use, letting or sharecropping, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent work.

5. Where ownership of shares, stock or other rights in a company or other
legal entity entitles the owner to the enjoyment of immovable property situated in a
Contracting State and held by the company or other entity, the income derived from
direct use, letting or use in any other form of such rights may be taxed in that State.
The provisions of this paragraph shall apply without prejudice to the provisions of
articles 7 and 14.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State
but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Con-
tracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to
that establishment the profits which it might be expected to make if it were a distinct
enterprise engaged in identical or substantially similar activities under the same or
similar conditions and dealing wholly independently with the enterprise of which it
is a permanent establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the per-
manent establishment, including executive and general administrative expenses so
incurred, whether in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2
shall preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed by
such an apportionment as may be customary; the method of apportionment adopted
shall, however, be such that the result shall be in accordance with the principles
contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that establishment of goods or merchandise for the enterprise.
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6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

2. If the place of effective management of a maritime shipping enterprise is
aboard a ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which
the home harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the
Contracting State of which the operator of the ship is a resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from participation
in a group or pool, in a joint operation, or in an international operating agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

1. Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-
trol or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises but, by reason of those conditions,
have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed
accordingly.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that
State - and taxes accordingly - profits on which an enterprise of the other Con-
tracting State has been charged to tax in that other State and the profits so included
are profits which would have accrued to the enterprise of the first-mentioned State
if the conditions made between the two enterprises had been those which would
have been made between independent enterprises, then that other State shall make
an appropriate adjustment to the amount of the tax charged therein on those profits,
if it considers such an adjustment to be justified. In determining such adjustment,
due regard shall be had to the other provisions of this Convention, and the compe-
tent authorities of the Contracting States shall, if necessary, consult each other.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to
a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.
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2. (a) The dividends referred to in paragraph 1 may also be taxed in the Con-
tracting State of which the company paying the dividends is a resident and according
to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the dividends
the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the dividends.

(b) However, such dividends may be taxed only in the Contracting State of
which the beneficial owner is a resident, if the latter is a company liable to the
company tax and is:
(i) A resident of France which holds directly at least 10 per cent of the capital of the

company paying the dividends; or

(ii) A resident of Spain which has a substantial participation in the company paying
the dividends.
The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in

respect of the profits out of which the dividends are paid.

3. (a) A resident of Spain who receives from a company which is resident in
France dividends of which he is the beneficial owner and which would entitle him to
a tax credit (avoir fiscal) if they were received by a resident of France, shall be
entitled to a payment from the French Treasury in an amount equal to such tax
credit (avoirfiscal), subject to the tax referred to in subparagraph 2 (a) of this article.

(b) The provisions of subparagraph (a) above shall apply only to a resident of
Spain who is:

(i) An individual; or

(ii) A company which does not have a substantial participation in the company
paying the dividends.

(c) The provisions of subparagraph (a) above shall apply only if the beneficial
owner of the dividends is liable to Spanish tax by reason of the dividends and the
payment from the French Treasury.

(d) In the case of a company, the provisions of subparagraph (a) above shall not
apply if the company which is the beneficial owner of the dividends is not the owner
of the holding in respect of which the dividends are paid or if the ownership of that
holding has the principle objective or has among its principal objectives to enable
another person, whether or not a resident of a Contracting State, to take advantage
of the provisions of subparagraph (a) above.

(e) Unless he has taken advantage of the payment from the French Treasury
referred to in subparagraph (a) above, a resident of Spain who receives dividends
paid by a company which is a resident of France may obtain the reimbursement of
the part withheld (pr~compte) to the extent to which this has effectively been paid
by the company in respect of those dividends. The provisions of paragraph 2 shall
apply to the gross amount of such withholding.

(f) The gross amounts of the payment from the French Treasury and the with-
holding referred to in subparagraphs (a) and (e) above shall be considered as divi-
dends for the purposes of the application of this Convention.

4. (a) The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income which is

Vol. 1983, 1-33938



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

subject to the profit-allocation regime according to the taxation law of the Con-
tracting State of which the company making the distribution is a resident.

(b) For the purposes of the provisions of subparagraphs 2 (b) (ii) and 3 (b) (ii)
above, a company shall be considered to have a substantial participation in the
company paying the dividends when it owns directly or indirectly at least 10 per cent
of the latter's capital.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial
owner of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business
in the other Contracting State, of which the company paying the dividends is a
resident, through a permanent establishment situated therein, or performs indepen-
dent work from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be,
shall apply.

6. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to
a resident of that other State or insofar as the holding in respect of which the divi-
dends are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed
base situated in that other State, nor subject the company's undistributed profits to
a tax on the company's undistributed profits, even if the dividends paid or the undis-
tributed profits consist wholly or partly of profits or income arising in such other
State.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which
it arises, and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial
owner of the interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross
amount of the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the interest referred to in
paragraph 1 may be taxed in the Contracting State of which the recipient of the
interest is a resident only if such person is the beneficial owner of the interest and if
the latter is paid:

(i) By the other Contracting State or one of its regional authorities; or

(ii) By an enterprise of that other State to an enterprise of the first-mentioned State
in the context of an industrial or commercial activity; or

(iii) In respect of the credit sale of industrial, commercial or scientific equipment; or

(iv) By any kind of loan granted by a credit entity.

4. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims
of every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a
right to participate in the debtor's profits, and in particular, income from government
securities and income from bonds or debentures, including premiums and prizes
attaching to such securities, bonds or debentures, as well as all other income that is
treated as income from money lent by the taxation law of the Contracting State in
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which the income arises. Penalties for late payments shall not be considered interest
for the purposes of this article. The term "interest" shall not include the part of the
income considered as a dividend when applying the provisions of article 10.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial
owner of the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the interest arises, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State professional services from
a fixed base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is
paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a
resident of that State. Where, however, the person paying the interest, whether he is
a resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the indebtedness on which
the interest is paid was incurred and such interest is borne by such permanent
establishment or fixed base, then such interest shall be deemed to arise in the Con-
tracting State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

7. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
interest paid, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In such case the excess part of the payments shall remain
taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed only in that other State.

2. (a) Notwithstanding the provisions of paragraph (b) below, the royalties
referred to in paragraph 1 may also be taxed in the Contracting State in which they
arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial
owner of the royalties, the tax so charged shall not exceed 5 per cent of the gross
amount of the royalties.

(b) Payments of any kind originating in a Contracting State and paid to a resi-
dent of the other Contracting State for the use of, or the right to use, any copyright
of a literary or artistic work (except in the case of cinematographic films and sound
or visual recordings) shall only be subject to taxation in that other State if the
recipient is the beneficial owner.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work including cinematographic films, any patent, trade
mark, design or model, plan, secret formula or process, or for the use of, or the right
to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for information concerning
industrial, commercial or scientific experience (know-how).

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the
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other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs professional services from a fixed base situ-
ated therein, and the right or property in respect of which the royalties are paid is
effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such
cases, the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
a resident of that State. Where, however, the payer of the royalties, whether he is a
resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent estab-
lishment or fixed base with which the copyright or property for which the royalties
are paid are effectively connected and such royalties are borne by such permanent
establishment or fixed base, then such royalties shall be deemed to arise in the State
in which the permanent establishment or fixed base is situated.

6. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
royalties, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the
payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due
regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. (a) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation
of immovable property, as defined in article 6, situated in the other Contracting State
may be taxed in that other State.

(b) Gains from the alienation of stock, partners' shares or other rights in a com-
pany or legal person the property of which consists, directly or indirectly through
one or several companies or legal persons, mainly of immovable property situated in
a Contracting State or of rights related to such immovable property, may be taxed in
that State.

2. (a) Gains from the alienation of stock, partners' shares or other rights
(other than stock, partners' shares or other rights covered in subparagraph 1 (b))
representing a substantial participation in a company which is a resident of a Con-
tracting State may be taxed in that State. A participation is considered to be substan-
tial when the transferor, alone or with relatives, holds directly or indirectly at any
point in the period of 12 months prior to the date of transfer:

(i) At least 25 per cent of the capital of the company; or

(ii) Stock, partners' shares or other rights which in total give the right to at least
25 per cent of the company's profits.

(b) Nevertheless, when the gains derived from the alienation by a resident of a
Contracting State, of stock, partners' shares or other rights representing a substan-
tial participation in a company which is a resident of the other Contracting State are
subject to a tax deferment in the first-mentioned State in accordance with its laws,
in the context of a specific tax system for companies in the same group or a merger,
a demerger, a contribution of assets, or an exchange of stock, such gains may only
be taxed in that first-mentioned State.
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3. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base
available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
purpose of performing independent services, including such gains from the aliena-
tion of such a permanent establishment (alone or with the whole enterprise) or of
such a fixed base, may be taxed in that other State.

4. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traf-
fic or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

5. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall be taxable only in the Contracting State of which the
transferor is a resident.

Article 14. INDEPENDENT SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other activities of an independent character shall be taxable only
in that State, unless the resident has a fixed base regularly available to him in the
other Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a
fixed base, the income may be taxed in the other State, but only to the extent that it
is attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes, especially, independent scien-
tific, literary, artistic, educational or teaching activities, as well as the independent
activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. DEPENDENT SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18,19, and 20, salaries, wages and
other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of
an employment shall be taxable only in that State unless the employment is exer-
cised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remu-
neration as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in any continuous 12-month period; and

(b) The remuneration is paid by or on behalf of an employer who is not a
resident of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or fixed base
which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, remuneration in
respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in interna-
tional traffic may be taxed in the Contracting State in which the place of effective
management of the enterprise is situated.
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Article 16. MEMBERS OF BOARDS OF DIRECTORS OR BOARDS OF TRUSTEES

1. Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Con-
tracting State in his capacity as a member of the board of directors or board of
trustees of a company which is a resident of the other Contracting State may be
taxed in that other State.

2. Income derived by the persons referred to in paragraph 1 in any other
capacity is covered, depending on its nature, by the provisions of other articles of
this Convention.

Article 17. ARTISTES AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a
resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture,
radio or television artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities
as such exercised in the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, where income in
respect of personal activities exercised by an entertainer or an athlete in his capacity
as such accrues not to the entertainer or athlete himself but to another person, that
income may be taxed in the Contracting State in which the activities of the enter-
tainer or athlete are exercised.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 and articles 14 and 15, in-
come derived from personal activities exercised by an entertainer or an athlete who
is a resident of one Contracting State in his capacity as such in the other Contracting
State, may only be taxed in the first-mentioned State when such activities carried
out in the other State are primarily supported by public funds of the first-mentioned
State or a territorial authority or legal entity in public law thereof.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 and of articles 7, 14 and 15,
where income derived by an entertainer or an athlete who is a resident of one con-
tracting State from activities exercised in his capacity as such in the other Con-
tracting State accrues not to the entertainer or athlete himself but to another person,
that income may only be taxed in the first-mentioned Contracting State when that
other person is financed mainly by public funds of that other State or a territorial
authority or legal entity in public law thereof.

Article 18. PENSIONS

Subject to the provisions of article 19, paragraph 2, pensions and other similar
remuneration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past em-
ployment shall be taxable only in that State.

Article 19. GOVERNMENT REMUNERATION

1. (a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State, or a
territorial authority or legal entity in public law thereof to an individual in respect of
services rendered to that State or authority or legal entity in public law, shall be
taxable only in that State.

(b) However, such remuneration shall be taxable only in the other Contracting
State if the services are rendered in that other State and the individual is a resident
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and national of that State but does not also have the nationality of the first-men-
tioned State.

2. (a) Any pension paid by or out of funds created by a Contracting State or
a territorial authority or a legal entity in public law thereof to an individual in respect
of services rendered to that State or authority or legal entity in public law shall be
taxable only in that State.

(b) However, such pensions shall be taxable only in the other Contracting State
if the individual is a resident and a national of that State but does not also have the
nationality of the first-mentioned State.

3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and
pensions in respect of services rendered in connection with a business carried on by
a Contracting State or a territorial authority or legal entity in public law thereof.

Article 20. TEACHERS AND RESEARCHERS

An individual who is a resident of a Contracting State at the commencement of
his visit to the other Contracting State and who, at the invitation of the Govern-
ment of the other Contracting State, or of a university or other officially recognized
educational or research establishment situated in that other Contracting State, is
present in the last-mentioned State primarily for the purpose of teaching and/or
engaging in research work at a university or other officially recognized educational
or research establishment shall only be liable to taxation in the first-mentioned
State, in respect of the remuneration derived from such activities, for a period.not
exceeding two years from the date of his arrival in the other State.

Article 21. STUDENTS

Payments which a student or business apprentice who is or was immediately
before visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who
is present in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or
training receives for the purpose of his maintenance, education or training shall not
be taxed in that State, provided that such payments arise from sources outside that
State.

Article 22. OTHER INCOME

1. Items of income of a resident of a Contracting State, of whatever origin, the
resident being the beneficial owner, which are not dealt with in other articles of this
Convention, shall be taxable only in that State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income
from immovable property as defined in article 6, paragraph 2, if the recipient of such
income, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, or. performs
in that other State professional services from a fixed base situated therein, and the
right or property in respect of which the income is paid is effectively connected with
such permanent establishment or fixed base. In such case the provisions of article 7
or article 14, as the case may be, shall apply.
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Article 23. CAPITAL

1. (a) Capital represented by immovable property, referred to in article 6,
owned by a resident of a Contracting State and situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

(b) Capital represented by stock, partners' shares or other rights in a company
or legal entity the property of which consists, directly or through one or several
companies or legal entities, mainly of immovable property situated in a Contracting
State or of rights related to such immovable property may be taxed in that State.

2. Capital represented by stock, partners' shares or other rights (other than
the stock, partners' shares or rights covered in subparagraph 1 (b)) representing a
substantial participation in the capital of a company which is a resident of a Con-
tracting State may be taxed in that State. A participation is considered substantial
when an individual, alone or with relatives, owns directly or indirectly:

(i) At least 25 per cent of the capital of the company; or
(ii) Stock, partners' shares or other rights which as a whole give the right to at least

25 per cent of the profits of the company.

3. Capital represented by movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has
in the other Contracting State, or by movable property pertaining to a fixed base
owned by a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
performance of independent services, may be taxed in that other State.

4. Capital represented by ships or aircraft operated in international traffic
or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

5. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be
taxable only in that State.

6. Notwithstanding the previous provisions of this article, for taxation pur-
poses, in respect of the wealth tax on an individual who is a resident of France and
who has Spanish nationality without having French nationality, the property situ-
ated outside France which such person owns on the first of January of each of the
five calendar years following the year in which he became a resident of France shall
not form part of the taxable base for each of those five years. If such person ceases
to be a resident of France for a period of at least three years, and then returns to
being a resident of France, the property situated outside France which he owns on
the first of January of each of the five calendar years following the year in which he
returned to being a resident of France shall not form part of the taxable base for each
of those five years.

Article 24. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. In France, double taxation shall be avoided as follows:

(a) Items of income which derive from Spain and which may be taxable, or are
only taxable, in that State according to the provisions of this Convention, shall be
taken into account for calculating the French tax when the beneficiary is a resident
of France and these items of income are not exempt from the company tax in
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accordance with French law. In that case, the Spanish tax is not deductible from
these items, but the beneficiary has the right to a tax credit against French tax. This
tax credit shall be equal to:
(i) For all items of income not mentioned in subparagraph (ii), the total of the

French tax relating to those items;
(ii) For items of income covered in article 10, paragraph 2, article 11, paragraph 2,

article 12, subparagraph 2 (a), article 13, paragraphs 1 and 2, article 15, para-
graph 3, article 16, paragraph 1, article 17, paragraphs 1 and 2, the amount of tax
paid in Spain according to the provisions of these articles; this credit may not in
any case exceed the part of the French tax relating to those items of income.
(b) A resident of France who has elements of capital which may be taxed in

Spain, in accordance with the provisions of article 23, paragraphs 1, 2, or 3, may also
be subject to taxation in France in respect of those elements. The French tax shall
be calculated by deduction of a tax credit equal to the amount of the Spanish tax
paid in respect of the capital. This deduction shall not exceed the part of the French
tax relating to that capital.

2. In Spain, double taxation shall be avoided, in accordance with the relevant
provisions of Spanish domestic law and the following provisions:

(a) Where a resident of Spain derives income or owns capital which, in accord-
ance with the provisions of this Convention may be taxed in France, Spain shall
allow, as a deduction from the tax which it levies on the income or capital of that
resident, an amount equal to the tax paid in France. However, this deduction shall
not in any case exceed that part of the Spanish tax, calculated before the deduction
is given, which is attributable, as the case may be, to the income or capital which may
be taxed in France.

(b) In the case of dividends paid by a company which is a resident of France,
to a company which is a resident of Spain and which holds directly at least 10 per
cent of the capital of the company paying the dividends, Spain shall allow the deduc-
tion of the tax effectively paid by the first-mentioned company on the profits out of
which the dividends are paid which relates to such dividends, provided that such
amount of tax is included in the taxable base of the receiving company. Such deduc-
tion shall not in any way exceed that part of the income tax, as computed before the
deduction is given, which is attributable to the income subject to tax in France.

For the application of the provisions of the previous paragraph it shall be re-
quired that a 10 per cent or greater participation in the company paying the divi-
dends is held on a continuous basis for the two years immediately preceding the date
on which the dividends are paid.

(c) Where, in accordance with any provision of this Convention, income de-
rived or capital owned by a resident of Spain is exempt from tax in Spain, Spain may
nevertheless, in calculating the amount of tax on the remaining income or capital of
such resident, take into account the exempted income or capital.

Article 25. NON-DISCRIMINATION

1. Individuals who have the nationality of a Contracting State shall not be
subjected in the other Contracting State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other or more burdensome than the taxation and con-
nected requirements to which individuals with the nationality of that other State in
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the same circumstances are or may be subjected. Notwithstanding the provisions of
article 1, the present provision shall also apply to individuals who are not residents
of either of the Contracting States.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied
in that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities. This provision shall not be construed as obliging a Con-
tracting State to grant to residents of the other Contracting State any personal allow-
ances, reliefs and reductions for tax purposes on account of civil status or family
responsibilities which it grants to its own residents.

3. Except where the provisions of article 9, paragraph 1, article 11, para-
graph 7, or article 12, paragraph 6, apply, interest, royalties and other disbursements
paid by an enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting
State shall, for the purpose of determining the taxable profits of such enterprise, be
deductible under the same conditions as if they had been paid to a resident of the
first-mentioned State. Similarly, any debts of an enterprise of a Contracting State to
a resident of the other Contracting State shall, for the purpose of determining the
taxable capital of such enterprise, be deductible under the same conditions as if they
had been contracted with a resident of the first-mentioned State.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation
or any requirement connected therewith which is other or more burdensome than
the taxation and connected requirements to which other similar enterprises of the
first-mentioned State are or may be subjected.

5. Subject to agreement between the competent authorities of the Contracting
States, the contributions paid by an individual who is a resident of a Contracting
State to a pension fund recognized for tax purposes in the other Contracting State,
in which that person was previously resident, shall be treated for tax purposes in the
first-mentioned State in the same way as contributions paid to a pension fund recog-
nized for tax purposes in that first-mentioned State.

6. Tax exemptions and other advantages provided for in the taxation law of a
Contracting State for the benefit of that State or of its territorial authorities which
carry out an activity other than industrial or commercial, shall apply, respectively, in
the same circumstances to the other Contracting State or its territorial authorities
which carry out an identical or substantially similar activity. Notwithstanding the
provisions of paragraph 7, the provisions of this paragraph shall not apply to tax
owed in return for services provided.

7. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of arti-
cle 2, apply to taxes of every kind and description imposed by the Contracting
States.

Article 26. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting
States result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions
of this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic
law of those States, present his case to the competent authority of the Contracting
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State of which he is a resident or, if his case comes under article 25, paragraph 1, to
that of the Contracting State of which he is a national. The case must be presented
within three years from the first notification of the action resulting in taxation not in
accordance with the provisions of this Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with this
Convention. The agreement shall apply independently of the time limits specified in
the domestic law of the Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting State shall endeavour to re-
solve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation
or application of the Convention. They may also agree to try to avoid double taxa-
tion in cases not covered by the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting State may communicate with
each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs. When it seems advisable, in order to reach agreement, to have
an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a commission
consisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States.

Article 27. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such
information as is necessary for the carrying out of the provisions of this Convention
or of the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the
Convention, insofar as the taxation thereunder is not contrary to the Convention.
The exchange of information is not restricted by article 1. Any information received
by a Contracting State shall be treated as secret in the same manner as information
obtained under the domestic laws of that State, and shall be disclosed only to per-
sons or authorities (including courts and administrative bodies) involved in the
assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or the
determination of appeals in relation to, the taxes covered by this Convention. Such
persons or authorities shall use the information only for such purposes. These per-
sons or authorities may disclose the information in public court proceedings or in
judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with its laws or those of
the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under its laws or those of the
other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy.

3. The exchange of information shall take place routinely or on request for a
specific case. The competent authorities of the two Contracting States shall consult
each other to determine the list of information to be supplied routinely.
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Article 28. AssISTANCE WITH COLLECTION

1. The Contracting States shall render each other support and assistance with
a view to the collection of the taxes covered by this Convention together with any
increases, penalties for late payment, interest, costs and non-penal fines relating to
such taxes.

2. At the request of the requesting Contracting State, the requested Con-
tracting State shall proceed to collect any taxes owed to the first-mentioned State in
accordance with the laws and administrative practice applicable to the collection of
its own tax debts, unless the Convention provides otherwise.

3. The provisions of paragraph 2 shall apply only to tax debts for which a
document authorizing collection in the requesting State has been issued and which,
unless the competent authorities have agreed otherwise, are not the subject of an
appeal or are no longer appealable.

4. The requested State shall notbe obliged to comply with the request of the
requesting State if the latter has not exhausted in its own territory all reasonable
means of collecting its tax debt.

5. A request for administrative assistance shall be accompanied by:
(a) A statement stating the nature of the tax debt and that, in relation to collec-

tion, the conditions of paragraphs 3 and 4 have been met;

(b) An official copy of the document authorizing enforcement in the requesting
State; and

(c) Any other document required for collection of the debt or for taking preven-
tive measures.

6. The document authorizing enforcement in the requesting State shall, where
appropriate, and in accordance with the regulations in force in the requested State,
be acknowledged, approved, supplemented or replaced, as soon as possible after the
date of receipt of the request for assistance, by a document authorizing enforcement
in the requested State.

7. Questions concerning the time limit applicable to the tax debt shall be regu-
lated exclusively by the law of the requesting State. The request for assistance shall
include information about such time limit.

8. Collection measures which the requested State takes following a request
for assistance and which, under the law of that State, would have the effect of
suspending or interrupting the time limit, shall have the same effect with respect to
the laws of the requesting State. The requested State shall inform the requesting
State of the action thus taken.

9. The tax debt for recovery of which assistance has been granted shall not
enjoy in the requested State any of the privileges specially attached to the tax debts
of that State, even if the recovery procedure used is the one applied to its own tax
debts.

10. The provisions of article 27, paragraph 1, shall also apply to any informa-
tion brought to the attention of the competent authority of a Contracting State in
accordance with the provisions of this article.

11. With regard to the tax debts of a Contracting State which are the subject
of an appeal or are still appealable, the competent authority of that State may, in
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order to protect its rights, request the competent authority of the other Contracting
State to take the preventive measures provided for in the legislation of the latter.

12. The competent authorities of the Contracting States shall consult each
other to establish the procedures for transfer of the sums recovered by the requested
State on behalf of the requesting State.

13. If the legislation or administrative practice of the requested State so per-
mits in similar circumstances, that State may agree to a delay in payment or a
payment in instalments, but it shall so inform the requesting State beforehand.

Article 29. DIPLOMATIC AGENTS AND CONSULAR OFFICERS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic missions or consular posts or permanent delegations to international
organizations under the general rules of international law or under the provisions of
special agreements.

2. Notwithstanding the provision in article 4, any individual who is a member
of a diplomatic mission, a consular post, or a permanent delegation of a Contracting
State, situated in the other Contracting State or in a third State, shall be considered
for the purposes of this Convention to be a resident of the sending State, if he is
liable to the same obligations in respect of tax on his total income or capital as are
residents of that State.

3. The Convention shall not apply to international organizations, or their
agencies or officials, or to individuals who are members of a diplomatic mission, a
consular post or a permanent delegation of a third State and who are situated in the
territory of a Contracting State and are not liable in either Contracting State to the
same obligations in respect of tax on their total income or capital as are residents of
those States.

Article 30. APPLICATION PROCEDURE

1. The competent authority of the Contracting States shall regulate, to the
extent necessary, the procedure for the application of this Convention, particularly
with reference to the requirements to be fulfilled in order to benefit from the provi-
sions of the Convention.

2. In order to obtain in a Contracting State the tax deductions or exemptions
and other advantages provided for in this Convention, the residents of the other
Contracting State must, unless the competent authorities provide otherwise, pro-
vide a statement of residency indicating in particular the nature and the amount or
value of the income or capital concerned, which includes a statement from the tax
services of that other State.

Article 31. TERRITORIAL EXTENSION

1. This Convention may be extended, in its present form or with any neces-
sary modifications, to the Overseas Territories and other territorial entities of the
French Republic which impose taxes substantially similar in character to those to
which the Convention applies. Any such extension shall take effect from such date
and subject to such modifications and conditions, including conditions as to termi-
nation, as may be specified and agreed between the Contracting States in notes to be
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exchanged through the diplomatic channel or in any other manner in accordance
with their constitutional procedures.

2. Unless otherwise agreed by both Contracting States, the denunciation of
the Convention by one of them under article 33 shall terminate the application of the
Convention under the conditions specified in that article to any territory or territo-
rial entity to which it has been extended under this article.

Article 32. ENTRY INTO FORCE

1. Each of the Contracting States shall notify the other of its fulfilment of the
procedures required with regard to the entry into force of this Convention. The
Convention shall enter into force on the first day of the second month following the
day of receipt of the last of such notification.

2. The provisions of this Convention shall apply for the first time:
(a) In respect of taxes payable by deduction at the source, to earnings payment

of which is effected after the entry into force of this Convention;

(b) In respect of other taxes on income, to income relating to the calendar year
following the year of entry into force of this Convention or to the fiscal year which
begins in the course of that same year;

(c) In respect of other taxes, to taxes whose generating fact occurred on or after
the first of January of the year following the year of entry into force of this Con-
vention.

3. The provisions of the Convention between the French Republic and the
Spanish State signed at Madrid on 27 June 19731 for the avoidance of double taxa-
tion on income and fortune shall cease to have effect when the relevant provisions
of the present Convention have taken effect. The provisions, except for articles 8
to 28, of the Convention signed at Madrid on 8 January 19632 between France and
Spain for the avoidance of double taxation and for reciprocal administrative assist-
ance with respect to taxes on income and inheritances, shall remain in force.

Article 33. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, either of the
Contracting States may denounce the Convention, by giving notice of termination
through the diplomatic channel at least six months before the end of any calendar
year following the fifth calendar year after the year of its entry into force.

2. In such event, the provisions of the Convention shall apply for the last time:

(a) In respect of the taxes payable by deduction at the source, to earnings
payment of which is effected before or on 31 December of the calendar year in which
notice of termination is given.

(b) In respect of other taxes on income, to income relating to the calendar year
in which the notice of termination is given or to the fiscal year ended in the course
of that year.

(c) In respect of other taxes, to taxes whose generating fact occurs during the
calendar year in which notice of termination is given.

I United Nations, Treaty Series, vol. 971, p. 3.
2 Ibid., vol. 974, p. 3.
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IN WITNESS WHEREOF, the signatories, being duly authorized thereto, have
signed this Convention.

DONE at Madrid on 10 October 1995 in two copies, in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Kingdom
of Spain:

JAVIER SOLANA

Minister for Foreign Affairs

For the French
Republic:

HERV12 DE CHARETTE
Minister for Foreign Affairs
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PROTOCOL

On signing the Convention between the Kingdom of Spain and the French.
Republic for the avoidance of double taxation and the prevention of fiscal evasion
and fraud with respect to taxes on income and on capital, the signatories have agreed
on the following provisions which shall form an integral part of the Convention.

1. In relation to article 2, subparagraph 3 (b), the tax on salaries shall be estab-
lished by the provisions of this Convention relating to business profits or to income
from independent services, as appropriate.

2. In relation to article 3, paragraph 2, it shall be understood that for the appli-
cation of this Convention, the meaning which is given to a term or an expression in
fiscal law shall prevail over the meaning given to this term or this expression in other
branches of law.

3. In relation to article 4, paragraph 1, it shall be understood that the expres-
sion "resident of a Contracting State" includes:

(a) This State, its territorial authorities and its legal entities in public law;

(b) In the case of France, associations of persons and other groups of persons
subject under French domestic legislation to a similar tax system to that of associa-
tions of persons which have their head office in France and are not subject there to
the company tax, and in which each member is personally liable for tax in France on
his share of the profits in accordance with French domestic legislation.

4. The competent authorities of the Contracting State shall come to an agree-
ment on the conditions in which the period of 12 months specified in article 5,
paragraph 3, shall apply in the case of associated enterprises which according to
article 9, paragraph 1, carry out in a project activities which are essentially the same
and which are not carried out simultaneously.

5. The provisions of article 6 shall apply to income derived from the letting of
furnished immovable property.

6. In relation to article 7, paragraphs 1 and 2:
(a) Where an enterprise of a Contracting State sells merchandise or carries out

an activity in the other Contracting State through a permanent establishment situ-
ated there, the profits from this permanent establishment shall not be calculated on
the basis of the total amount received by the enterprise but on the basis of the
remuneration attributable to the actual activity of the establishment for these sales
or for this activity.

(b) In the case of contracts, especially those for study, supply, installation or
construction of equipment or of industrial, commercial, scientific or public service
establishments, where the enterprise has a permanent establishment the profits of
that permanent establishment, shall not be determined on the basis of the total
amount of the contract, but only on the basis of the part of the contract which is
actually carried out by that permanent establishment. The profits relating to the part
of the contract which, is carried out in the Contracting State where the place of
effective management is situated may only be taxed in that State.

7. In relation to article 8, an enterprise whose place of effective management
is situated in Spain and which operates ships or aircraft in international traffic shall
be exempt from professional tax in France by virtue of such operation. Similarly, it
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is understood that an enterprise whose place of effective management is situated in
France and which operates ships or aircraft in international traffic shall be exempt
in Spain from the tax on economic activities by virtue of such operation.

8. In relation to article 10, paragraph 4, it is understood that the term
"dividends":

(a) Includes the liquidation profit of companies liable to the company tax;
(b) Does not include the items of income covered in article 16, paragraph 1.
9. In relation to articles 10 and 11:
(a) An undertaking for collective investment in securities established in a

Contracting State where it is not liable for the tax referred to in article 2, subpara-
graphs 3 (a) (i) or (ii), or 3 (b) (i) or (ii), and which receives dividends or interest
whose source is situated in the other Contracting State shall benefit from the tax
deductions or exemptions or other advantages provided for by this Convention in
accordance with the procedures mutually agreed between the competent authorities
of the Contracting States;

(b) Notwithstanding the provisions of article 10, paragraph 3, the payment
from the French Treasury referred to in that paragraph, to which a resident of Spain
which is an undertaking of collective investment in securities is entitled, is limited to
the portion of the dividends received which relates to the rights held in that institu-
tion by residents of Spain and which are liable to individual taxation in respect of
those residents.

10. Notwithstanding the provisions of article 12, paragraph 2, the royalties
paid for the use or the right to use containers, ships or aircraft on a bare-hull basis,
operated in international traffic, may only be taxed in the Contracting State in which
the beneficial owner is a resident.

11. The word "relatives" used in article 13, paragraph 2 (a), and in article 23,
paragraph 2, applies to individuals and refers to the spouse of the taxpayer and his
ascendant and descendant relatives.

12. Notwithstanding the provisions of article 15, paragraphs 1 and 2, until new
provisions have been agreed between the Contracting States, the provisions of arti-
cle 15, paragraph 4, of the Convention of 27 June 1973 between the French Republic
and the Spanish State for the avoidance of double taxation on income and fortune,
whose text is the following, shall remain in force:

"4. Frontier workers who can prove their status as such by producing the
frontier document established by the special Convention concluded between
the Contracting States may be taxed on the salaries, wages and other remunera-
tion which they derive in that capacity only in the Contracting State of which
they are residents."
The competent authorities of the Contracting States shall determine, when nec-

essary, the procedure for application of the preceding provisions and shall agree, in
particular, on the authorizing document to serve as a frontier card for the purposes
of these provisions.

13. The provisions of article 16, paragraph 1, shall apply to income, with the
exception of dividends, which an individual who is a resident of Spain receives in his
capacity as a partner or administrator of a company other than a corporation, which
is a resident of France and is liable there for the company tax.
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14. In relation to article 24, it is understood that:

(a) For the application of the provisions of paragraph 1, the expression "part of
the French tax relating to those items of income" refers to:
(i) Where a proportional tax rate is used to determine the tax due for those items of

income, the result of multiplying the part of the net income considered by the tax
rate that is actually applied to them;

(ii) Where a progressive rate is used to determine the tax due for those items of
income, the result of multiplying the amount of the net income in question by the
rate resulting from dividing the tax effectively due in connection with the total
net income liable to tax according to French legislation by the amount of that
total net income.

This interpretation shall apply by analogy to the expression "part of the French
tax relating to that capital".

(b) For the income covered by subparagraph 1 (a) (ii), the expression "amount
of tax paid in Spain" refers to the amount of Spanish tax effectively due and paid
in respect of that income, according to the provisions of this Convention, by the
resident of France who is the beneficiary of the income;

(c) For the income referred to in subparagraphs 2 (a) and (b), the expressions
"amount equal to the tax paid in France" and "tax effectively paid by the first-men-
tioned company" refer to the amount of French tax effectively due and paid in re-
spect of this income, according to the provisions of this Convention, by the resident
of Spain who is the beneficiary of this income.

15. In relation to article 25, paragraph 1, it is understood that individuals who
have the nationality of a Contracting State are not in the same situation as individu-
als who have the nationality of the other Contracting State when they are not resi-
dents of the same State.

16. The provisions of this Convention shall not prevent:

(a) The application by France of articles 209 B and 212 of its General Tax Code
and other similar provisions which modify or substitute for the provisions of these
articles;

(b) The application by Spain of the provisions of article 16.9 of Law 61/1978 of
27 December 1978, or other similar provisions which modify or substitute for the
provisions of these articles.

It is understood that the provisions of domestic law relating to undercapitaliza-
tion, mentioned previously, shall apply to the extent that they are in conformity with
the principles of article 9, paragraph 1.

17. (a) If the legislation of a Contracting State authorizes companies which
are residents of that State to define their profits liable to taxation by a consolidation
method which includes, in particular, the results of subsidiaries resident in the other
Contracting State or of permanent establishments situated in that other State, the
provisions of this Convention shall not oppose the application of that legislation;

(b) If, in accordance with its legislation, a Contracting State determines the
profits of the residents of that State by deducting the losses of subsidiaries resident
in the other Contracting State or permanent establishments situated in that other
State, and by adding the profits of such subsidiaries or such permanent establish-
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ments up to the amount of the losses deducted, the provisions of this Convention
shall not oppose the application of that legislation.

18. If the clauses of this Convention prove to be incompatible with provisions
established by the institutions of the European Communities, the two Contracting
States may, by mutual agreement between their competent authorities, establish
through the diplomatic channel the procedures and conditions in accordance with
which such clauses cease to be applicable.

IN WITNESS WHEREOF, the signatories have signed this Protocol.
DONE at Madrid on 10 October 1995 in two copies, in the French and Spanish

languages, both texts being equally authentic.

For the Kingdom For the French
of Spain: Republic:

JAVIER SOLANA HERVt DE CHARETTE
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

TRATADO ENTRE EL REINO DE ESPANA Y LA REP!CBLICA DE
PANAMA SOBRE TRASLADO DE PERSONAS CONDENADAS

El Reino de Espafta y la RepZblica de Panamd,

Conscientes de los profundos vinculos hisr6ricos que unen a ambas Naciones y deseando

traducirlos en instrwnentos juridicos de cooperaci6n en todas las dreas de interes comn,

especialmente en materia de jusficia penal;

Estimando que el objetivo de las penas es la rehabilitaci6n social de las personas

condenadas;

Considerando que para el logro de ese objetivo serfa provechoso dar a los nacionales

privados de su libertad en ci exlranjero como resultado de la comisi6n de un delito, la posibilidad

de cumplir la condena dentro del pais de su nacionalidad;

Convienen lo siguiente:

Artfculo 1

Definiciones

Para los fines del presente Tratado, se considera:

a). Estado de condena: aquel en el que se ha condenado a la persona que puede ser objeto

de traslado.

b). Estado de cumplimiento: aquel al cual la persona condenada puede ser trasladada o 16

ha sido ya.
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c). Persona Condenada: la persona a quien, en el Estado de condena, le ha sido impuesta una

pena o una medida de seguridad privativa de libertad en raz6n de un delito.

Articulo 2

Principios Generales

1. Las penas o medidas de seguridad impuestas en Espafia a nacionales de la Repiblica de

Panamd, podrdn ser cumplidas en establecimientos penitenciarios de la Repiblica de

Panamd o bajo la vigilancia de szus autoridades.

2 Las penas o medidas de seguridad impuestas en la Repiblica de Panamd a nacionales de

Espafia, podrdn ser cumplidas en establecimientos penitenciarios de Espafia o bajo la

vigilancia de sus autoridades.

3. La solicitud de traslado puede ser formulada desde el Estado de condena o por el Estado

de cumplimiento.

4. El Estado de condena y el Estado de cumplimiento deberdn estar de acuerdo en el

traslado.

Art iculo 3

Peticiones y Respuestas

1. Las solicitudes de traslado y las respuestas se formulardn por escrito.
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2 Al decidir respecto del traslado de una persona condenada, se tendrd en cuenta la

probabilidad de que el traslado conrribuya a la rehabilitaci6n social de aquella. Podrdn

considerarse como factores perrinentes, entre otros, la indole y gravedad del delito y los

antecedentes penales de la persona condenada, si los tuviere, las condiciones de su salud,

la eda4 los vinculos que, por residencia, presencia en el territorio, relaciones familiares

u otros motivos, pueda tener en el Estado de cuplimiento.

3. Las decisiones adoptadas por un Estado en ejecuci6n de este Tratado se notificardn sin

demora al otro Estado.

Articulo 4

Requisitos para el traslado

El presente Tratado se aplicard con arreglo a los requisitos siguientes:

1. Que los actos u omisiones que han dado lugar a la condena, sean tambiin punibles en el

Estado de cumplimiento, aunque no exista identidad en la calificaci6n del delito.

2 Que la persona condenada sea nacional del Estado de cumplimiento en el momento de la

solicitud del traslado.

3. Que la sentencia sea firme.

4. Que la persona condenada dd su consentimiento para el traslado, o que, en caso de

incapacidad de aquel, lo preste su representante legal

Vol. 1983, 1-33939



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 509

5. Que la duracion de la pena o medida de seguridad pendiente de cumplimiento, en el

momento de la presentaci6n de la solicitud a que se reflere el articulo 8 sea, por lo menos,

de un ado. En casos excepcionales, las Partes podrdn convenir la admisi6n de una

solicitud azin cuando la pena o medida de seguridad pendiente de cumplimiento no alcance

dicho plazo.

Artculo 5

Voluntad de la persona condenada

1. Las autoridades competentes de las Partes informardn a toda persona condenada nacional

de [a otra Parte sobre la posibilidad que le brinda la aplicaci6n de este Tratado y sobre

las consecuencias juridicas que derivarian del traslado.

2 La voluntad de la persona condenada deberd ser expresamente manifestada. El Estado de

condena facilitard que el Estado de cumplimiento, si lo solicita, compruebe que la persona

condenada haya dado su consentimiento de manera voluntaria y que conoce las

consecuencias legales del traslado.

3. La manifestaci6n del consentimiento se regird por la ley del Estado de condena.

Ardfculo 6

Comunicaciones

I. La persona condenada puede presentar su perici6n de traslado al Estado de condena o al

Estado de cumplimiento.
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2 Cualquiera de los Estados que hubiere recibido una solicitud de traslado por parte de la

persona condenada lo comunicard al otro Estado a la mayor brevedad posible.

Articulo 7

Informaci6n previa al Estado de cumplimiento

El Estado de condena, al dar traslado de la comunicaci6n prevista en el aparrado 2 del

arriculo 6, informard al Estado de cumplimiento acerca de:

a. El nombre, fecha y lugar de nacimiento de la persona condenada, datos que, al igual que

su nacionalidad, deberdn ser confirmados por el Estado de cumplimiento.

b. La relaci6n de los hechos que hayan dado lugar a la condena.

c. El cardcter firme de la sentencia.

t Duraci6n, fechas de comienzo y terminaci6n de la pena o medida de seguridad impuesta.

Arficulo 8

Documentaci6n justificativa

1. En caso de que la solicitud se formule por el Estado de cumplimiento, dsta ird acompafiada

de los siguientes documentos:

a. Un documen'to que acredite que la persona condenada es nacional de dicho Estado.
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b. Una copia de las disposiciones legales que permitan comprobar que los actos u

omisiones que han dado lugar a la condena constituyen tambidn un delito en el

Estado de cumplimiento.

c. Informaci6n acerca de 1o previsro en el pdrrafo 2 del arniculo 3.

2. Solicitado el traslado, el Estado de condena, salvo que haya manifesrado su desacuerdo,

deberd facilitar al Estado de cumplimiento los siguientes documenros:

a. Una copia cernficada de la sentencia, haciendo constar que es firme.

b. Una copia de las disposiciones legales aplicadas.

c. La indicaci6n de la duraciin de la pena o medida de seguridad, el tiempo ya

cumplido y el que quedase por cumplir, asi como el periodo de detenci6n

preventiva.

d Un documento en el que conste el consentimiento del condenado para el traslado.

e. Cualquier informaci6n adicional que pueda ser ,ltil a las autoridades del Estado

de cumplimiento, a fin de determinar el tratamiento de la persona condenada para

su rehabilitaci6n social.

3. Cualquiera de los dos Estados podrd, antes de adoptar una decisi6n sobre el traslado,

solicitar de la orra Pare los documentos e informaciones a que se refiere el presente articulo.
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Articulo 9

Informaci6n a la persona condenada

La persona condenada deberd ser informada por sus autorhiades diplomdticas o consulares

de las gestiones realizadas en el Estado de condena o en el Estado de cumplimiento, en aplicacidn

de este Tratado, asi coma de las decisiones adoptada par cualquiera de las Partes respecto a

su solicitzd de traslado. A tal fin, los Estados facilitardn a dichas autoridades las informaciones

que solicitaren.

Arfculo 10

Entrega de la persona condenada y gastos

1. La entrega de la persona condenada par las autoridades del Estado de condena a las del

Estado de cumplimiento se efecruard en el lugar y fecha en aue convengan las Partes.

2 Los gastos ocasionados en la aplicaci6n de esre Tratado correrdn a cargo del Estado de

cumplimiento, con ercepci6n de los originados en el territorio del Estado de condena.

Articulo 11

Ejecui6n de la condena

I. Una vez efectuado el traslado, la condena se cumplird conforme a la legislaci6n

penitenciaria del Estado de cumplimiento.
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2 En la ejecucidn de la condena, el Estado de cumpliiniento:

a. Estard vinculado por los hechos probados en la sentencia;

b. No podrd convertir la pena o medida de seguridad en una sancidn pecuniaria;

c. Estard vinculado por ta duraci6n de la pena o medida de seguridad Sin embargo,

si la naturaleza o duraci6n de la pena son incompatibles con la legislacin del

Estado de cumplimiento, dare podrd, por decisidn judicial adaptar esta condena

a la pena o medida de seguridad prevista en su propia legislacidn para delitos de

la misma naturaleza. Esta pena o medida de seguridad no puede agravar por su

naturaleza a duraci6n la esrablecida en el Estado de condena y exceder del

mdximo previsto por la Ley del Estado de cumplimiento.

Articulo 12

Amnistia, indulto a conmutacidn

S6lo el Estado de condena podrd conceder la amnisda, el indulto o la conmutacin de la

pena o medida de seguridad conforme a su Constitucidn y a sus leys. Sin embargo, el Estado de

cumplimiento podrd solicitar del Estado de condena la concesi6n del indulto o la conmuraci6n,

mediante peticion fundada, que serd ben6volamente examinada.

Arriculo 13

Revisidn de la sentencia y cesacidn del cumplimiento

1. El Estado de condena mantendrd jurisdicci6n exclusiva respecto de todo procedimienro,

cualqzdera qUe sea su indole, que tenga por objeto revisar la sentencia dictada.
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2. El Estado de cumplimiento deberd poner fin a la ejecuci6n de la condena en cuanto le

haya informado el Estado de condena de cualquier resoluci6n o medida que prive de

cardcter ejecutorio a la pena o medida de seguridadi

Articulo 14

Prohibici6n del doble enjuiciamiento

Una persona condenada entregada para el cumplimiento de una pena 0 medida de

seguridad conforme al presente Tratado no podrd ser detenida, procesada, ni sentenciada en el

Estado de cumplimiento por los mismos hechos delictivos por los cuales fue sentenciada en el

Estado de condena.

Artculo 15

Informaci6n acerca de la ejecuci6n

El Estado de cumplimiento informard al Estado de condena:

a. Cuando fuere cumplida la sentencia.

b. En caso de evasi6n de la persona condenada, y

c. de todo aquello que, en relaci6n con este Tratado, le solicite el Estado de condena.

Articulo 16

Suspensidn condicional de Ia condena o libertad condicional

La persona condenada bajo el regimen de suspensi6n condicional a de liberrad condicional

podrd cumplirlas bajo la vigilancia de las autoridades del Estado de cumplimiento.
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2 El Estado de cumplimiento adoptard las medidas de vigilancia acordadas por el Estado

de condena; mantendrd a dsre informado sobre la forma en que se Ilevan a cabo, y le

comunicard de inmediato el incumplimiento por pare de la persona condenada de las

obligaciones que dsra haya asumido.

Artculo 17

Autoridades Centrales

1. Cada Estado designa una Autoridad Central que se encargard de ejercer las funciones

previstas en el presente Tratado.

2 El Reino de Espafia designa como Autoridad Central al Ministerio de Justicia e Interior

(Direcci6n General de Codiflcaci6n y Cooperaci6n Juridica Internacional Subdirecci6n

General de Cooperaci6n Juridica Internacional). La Repiiblica de Panamd designa como

Autoridad Central al Ministerio de Relaciones Exteriores.

3. En caso de modificacidn de sus Autoridades Centrales, las Partes se lo comunicardn por

via diplomdtica.

Ardculo 18

Aplicaci6n en el tiempo

El presente Tratado serd aplicable al cumplimiento de sentencias firmes dictadas con

anterioridad a su entrada en vigor.
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Articulo 19

Ratdficacidn, entrada en vigor y denuncia

1. El presente Tratado estard sujeto a raificaci6n y entrard en vigor a los treinta dias

siguientes a Ia fecha del intercambio de los instrumentos de ratficaci6n.

2 El presente Trazado tendrd una duracidn indefinida. Cualquiera de Las Partes podrd

denunciarlo mediante notificaci6n escrita por via d'plomdtica. La denuncia surrird efectos

a los seis meses, contados a partir de la fecha de dicha notificaci6n.

HECHO en Madrid, el dia 20 de marzo de 1996, en dos ejemplares idnticos, en idioma

espao ambos igualmente vdlidos.

Por el Reino
de Espafia:

CARLOS WESTENDORP
Ministro de Asuntos Exteriores

Por la Repiblica
de Panamd

ARiSTIDES Royo
Embajador de la Repfiblica

de Panamd
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE RE-
PUBLIC OF PANAMA ON THE TRANSFER OF CONVICTED
PERSONS

The Kingdom of Spain and the Republic of Panama,

Conscious of the deep-rooted historical ties between the two countries and
desiring to reflect them in juridical instruments of cooperation in all areas of com-
mon interest, especially in criminal justice;

Bearing in mind that the aim of punishment is the social rehabilitation of con-
victed persons;

Considering that in order to achieve that aim it would be beneficial to afford
nationals who have been deprived of their liberty abroad for committing an offence
the opportunity to serve their sentences in their country of nationality;

Have agreed as follows:

Article 1

For the purposes of this Treaty:

(a) Sentencing State shall mean the State in which the person who may be
transferred is sentenced;

(b) Enforcing State shall mean the State to which the convicted person may be
or has already been transferred;

(c) Convicted person shall mean the person who, in the sentencing State, has
been sentenced to a penalty or security measure involving deprivation of liberty for
an offence.

Article 2

GENERAL PRINCIPLES

1. Penalties or security measures imposed in Spain on nationals of the Repub-
lic of Panama may be served in penal institutions of the Republic of Panama or
under the supervision of its authorities.

2. Penalties or security measures imposed in the Republic of Panama on na-
tionals of Spain may be served in penal institutions of Spain or under the supervi-
sion of its authorities.

3. The request for transfer may be made by the sentencing State or by the
enforcing State.

4. The sentencing State and the enforcing State must agree on the transfer.

I Came into force on 29 June 1997 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Panama
City; in'accordance with article 19.
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Article 3

REQUESTS AND REPLIES

1. Requests for transfers and replies to such requests shall be made in writing.

2. In making the decision concerning the transfer of a convicted person, the
likelihood that the transfer will contribute to his social rehabilitation shall be taken
into account. Among the relevant factors that may be taken into consideration are
the type and seriousness of the offence and the offender's previous criminal record,
if any, the state of his health, his age and the ties that he may have in the enforcing
State through his residence, presence in its territory, family connections or other
reasons.

3. The decisions taken by a State pursuant to this Treaty shall be commu-
nicated to the other State without delay.

Article 4

REQUIREMENTS FOR TRANSFER

This Treaty shall apply in accordance with the following requirements:

1. That the acts or omissions which have resulted in the conviction are also
punishable in the enforcing State, whether or not the offence is characterized in the
same manner.

2. That the convicted person is a national of the enforcing State at the time of
the request for a transfer.

3. That the sentence is final.

4. That the convicted person agrees to the transfer or, should he be unable to
give his consent, that such consent is given by his legal representative.

5. That at least one year of the penalty or security measures remains to be
served at the time of the submission of the request referred to in article 8. In excep-
tional cases, the Parties may agree to accept a request even when less than one year
of the penalty or security measure remains to be served.

Article 5

THE WISH OF THE CONVICTED PERSON

1. The competent authorities of the Parties shall inform all convicted persons
who are nationals of the other Party of the option available to them under this Treaty
and of the possible legal consequences of such a transfer.

2. The convicted person shall expressly indicate his wish. The sentencing
State shall ensure that, if the enforcing State so desires, it can verify that the con-
victed person has given his consent voluntarily and is aware of the legal conse-
quences of such a transfer.

3. Consent shall be given in accordance with the laws of the sentencing State.
Vol. 1983, 1-33939
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Article 6

COMMUNICATIONS

1. The convicted person may submit his request for a transfer either to the
sentencing State or to the enforcing State.

2. Either State receiving a request from the convicted person for a transfer
shall inform the other State as soon as possible.

Article 7

PRELIMINARY INFORMATION TO BE TRANSMITTED
TO THE ENFORCING STATE

The sentencing State, in transmitting the information referred to in article 6,
paragraph 2, shall inform the enforcing State of:

(a) The convicted person's name and date and place of birth; that information,
together with his nationality, must be confirmed by the enforcing State;

(b) The acts that led to the sentence;

(c) The finality of the sentence;

(d) The duration and starting and ending dates of the penalty or security meas-
ure imposed.

Article 8

SUPPORTING DOCUMENTATION

1. In the event of the request being made by the enforcing State, it shall be
accompanied by the following documents:

(a) A document certifying that the convicted person is a national of that State;

(b) A copy of the legal provisions confirming that the acts or omissions which
resulted in the conviction are also offences in the enforcing State;

(c) Information on the provisions of article 3, paragraph 2.

2. If a transfer is requested, the sentencing State, unless it has expressed its
disagreement, must provide the enforcing State with the following documents:

(a) A certified copy of the judgement indicating that it is a final sentence;

(b) A copy of the legal provisions applied;

(c) Information on the length of the sentence or security measure, the time
already served and the length of time remaining to be served, as well as the period of
preventive detention;

(d) A document attesting to the convicted person's consent to the transfer;

(e) Such other additional information as may be useful to the authorities of the
enforcing State in determining how the convicted person should be treated with a
view to his social rehabilitation.
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3. Either State may, before adopting a final decision on the transfer, request
from the other Party the documents and information referred to in this article.

Article 9

INFORMATION TO BE GIVEN TO THE CONVICTED PERSON

The convicted person must be informed by his diplomatic or consular author-
ities of the measures taken in the sentencing State or in the enforcing State in appli-
cation of this Treaty and of the decisions adopted by each of the Parties with regard
to his request for transfer. To that end, the States shall provide the said authorities
with the information requested.

Article 10

TRANSFER OF THE CONVICTED PERSON AND COSTS

1. The transfer of the convicted person by the authorities of the sentencing
State to the authorities of the enforcing State shall be effected at a place and date to
be agreed upon by the Parties.

2. The costs incurred in application of this Treaty shall be borne by the en-
forcing State, with the exception of those originating in the territory of the sen-
tencing State.

Article 11

EXECUTION OF THE SENTENCE

1. Once the transfer is effected, the sentence shall be executed in accordance
with the penal legislation of the enforcing State.

2. In the execution of the sentence, the enforcing State:
(a) Shall be bound by the terms of the judgement;
(b) May not convert the penalty or security measure into a pecuniary sanction;
(c) Shall be bound by the length of the penalty or security measure. However,

if the nature or length of the penalty are incompatible with the legislation of the
enforcing State, the latter may, by judicial decision, adapt the sentence to the penalty
or security measure provided for in its own legislation for offences of the same
nature. That penalty or security measure may not be worse in its nature or length
than that provided for in the sentencing State and may not exceed the maximum
provided for in the legislation of the enforcing State.

Article 12

AMNESTY, PARDON OR COMMUTATION

The sentencing State alone may grant amnesty, a pardon or commutation of the
penalty or security measure in accordance with its Constitution and its laws. How-
ever, the enforcing State may, on the basis of a reasoned petition, which shall be
favourably considered, request that the sentencing State grant a pardon or commute
the penalty.
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Article 13

REVIEW OF THE SENTENCE AND CESSATION
OF ENFORCEMENT

1. The sentencing State shall retain exclusive jurisdiction with regard to any
other procedures aimed at reviewing the sentence handed down.

2. The enforcing State shall desist from enforcing the sentence upon being
informed by the sentencing State of any decision or measure that may render the
penalty or security measure unenforceable.

Article 14

PROHIBITION OF DOUBLE JEOPARDY

A convicted person transferred for execution of a sentence or security measure
under this Treaty may not again be detained, tried or sentenced in the enforcing
State for the same offences for which he was sentenced in the sentencing State.

Article 15

INFORMATION CONCERNING EXECUTION

The enforcing State shall:

(a) Inform the sentencing State when the sentence has been served;

(b) Inform the sentencing State if the convicted person has escaped; and

(c) Provide any information that the sentencing State may request from it
under this Treaty.

Article 16

SUSPENSION OF SENTENCE OR PAROLE

1. The convicted person under a suspended sentence or on parole may finish
serving his sentence under the supervision of the authorities of the enforcing State.

2. The enforcing State shall adopt the supervisory measures decided upon by
the sentencing State; it shall keep the latter informed of the manner in which they
are being implemented and shall immediately inform the sentencing State of any
failure by the convicted person to fulfil his obligations.

Article 17

CENTRAL AUTHORITIES

1. Each State shall designate a central authority which will undertake to exe-
cute the functions envisaged in this Treaty.

2. The Kingdom of Spain designates as the central authority the Ministry of
Justice and the Interior (International Legal Codification and Cooperation Depart-
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ment, International Legal Cooperation Office). The Republic of Panama designates
as the central authority the Ministry of Foreign Affairs.

3. The Parties shall inform one another through the diplomatic channel of any
changes involving the central authorities.

Article 18

APPLICATION IN TERMS OF TIME

This Treaty shall be applicable to the enforcement of final sentences imposed
prior to its entry into force.

Article 19

RATIFICATION, ENTRY INTO FORCE AND TERMINATION

1. This Treaty shall be subject to ratification and shall enter into force 30 days
following the date on which the instruments of ratification are exchanged.

2. This Treaty shall have an indefinite duration. Either Party may terminate it
by giving written notice through the diplomatic channel. The termination shall take
effect six months after the date such notice has been given.

DONE at Madrid, on 20 March 1996, in two identical copies, in the Spanish
language, both copies being equally authentic.

For the Kingdom For the Republic
of Spain: of Panama:

CARLOS WESTENDORP ARISTIDES RoYo
Minister for Foreign Affairs Ambassador of the Republic

of Panama
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[TRADUCTION - TRANSLATION]'

TRAITE 2 ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA REPUBLIQUE
DE PANAMA SUR LE TRANSFftREMENT DES PERSONNES
CONDAMNtES

Le Royaume d'Espagne et la Rdpublique de Panama,

Conscients des liens historiques profonds qui unissent les deux nations et
souhaitant les traduire en instruments juridiques de coop6ration dans tous les
domaines d'int6r&s commun, particulirement en matire p6nale;

Considdrant que le but des peines est la r6insertion sociale des personnes con-
damn6es;

Consid6rant que pour atteindre cet objectif il conviendrait de donner aux natio-
naux priv6s de leur libert6 A l'6tranger A la suite d'un d6lit, la possibilit6 de subir leur
condamnation dans le pays de leur nationalit6;

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1

DIFINITIONS

Aux fins du pr6sent Trait6, l'expression :

a) << Etat de condamnation >> d6signe l'Etat ohi a 6t6 condamn6e la personne qui
peut 6tre transf6r6e;

b) << Etat d'ex6cution >> d6signe l'Etat vers lequel le condamn6 peut 8tre trans-f6r6 ou l'a d6jA. 6t6;
c) << Personne condamn6e >> d6signe la personne A qui, dans l'Etat de condam-

nation, a t6 impos6e une peine ou une mesure de sfiret6 en raison d'un d6lit.

Article 2

PRINCIPES GItNgRAUX

1. Les peines ou mesures de sfiret6 impos6es en Espagne A des nationaux de
la R6publique de Panama, pourront 8tre accomplies dans des 6tablissements peni-
tentiaires de la Rdpublique de Panama ou sous la surveillance de ses autorit6s.

2. Les peines ou mesures de sflret6 impos6e en Rdpublique de Panama A des
nationaux d'Espagne pourront etre accomplies dans des 6tablissements p6niten-
tiaires d'Espagne ou sous la surveillance de ses autorit~s.

3. La demande de transf~rement peut 8tre formulde soit par l'Etat de condam-
nation, soit par l'Etat d'ex~cution.

I Traduction fournie par le Gouvernement espagnol - Translation supplied by the Government of Spain.
2 Entrd en vigueur le 29 juin 1997 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Panama, confor-

m6ment A l'article 19.
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4. L'Etat de condamnation et l'Etat d'ex6cution doivent 8tre d'accord sur le

transfRrement.

Article 3

DEMANDES ET RtPONSES

1. Les demandes de transf~rement et les r6ponses doivent Ptre formul6es par
6crit.

2. Au moment de prendre une decision concernant le transfrement d'une
personne condamne, on tiendra compte de ]a probabilit6 que le transf~rement con-
tribue A la rdinsertion sociale de celle-ci. On peut considrer comme facteurs perti-
nents, entre autres, la nature et la gravit6 du d~lit et le casierjudiciaire de la personne
condamnde, le cas 6ch6ant, ses conditions de sant6, son Age, les liens qu'en raison de
sa residence, sa prdsence sur le territoire, ses relations familiales ou d'autres motifs,
il pourrait avoir dans l'Etat d'ex6cution.

3. Les d6cisions adoptdes par un Etat en exdcution de ce Trait6 seront noti-
fi6es, dans les plus brefs ddlais, A l'autre Etat.

Article 4

CONDITIONS REQUISES POUR LE TRANSFEREMENT

Le pr6sent Trait6 s'appliquera conform6ment aux conditions requises sui-
vantes :

1. Que les actes ou omissions qui ont donn6 lieu A la condamnation, soient
6galement punissables dans I'Etat d'exdcution, meme si la qualification du d6lit
n'est pas identique.

2. Que la personne condamn6e soit ressortissante de l'Etat d'ex6cution au
moment de la demande de transf~rement.

3. Que le jugement soit d6finitif.

4. Que la personne condamn6e donne son consentement au transf~rement, ou
que, en cas d'incapacit6 de celle-ci, son repr6sentant 16gal le donne.

5. Que la dur6e de la peine ou mesure de sfiretd A accomplir, au moment de la
pr6sentation de ]a demande A laquelle se rdf~re l'article 8 soit au moins d'un an. Dans
des cas exceptionnels, les Parties peuvent convenir de l'admission d'une demande
mame si la peine ou mesure de sfiret6 A ex6cuter n'atteint pas cette dur6e.

Article 5

VOLONT9 DE LA PERSONNE CONDAMNtE

1. Les autorit6s comp6tentes des Parties informeront toute personne condam-
n6e ressortissante de l'autre Partie de la teneur du pr6sent Trait6 et des consd-
quences juridiques qui ddcoulent du transfrement.

2. La volont6 de la personne condamnde devra atre exprim6e express6-
ment. L'Etat de condamnation doit donner A l'Etat d'ex6cution la possibilit6, s'il le
demande, de v6rifier que la personne condamn6e a donn6 son consentement volon-
tairement et qu'elle est consciente des cons6quences juridiques du transf~rement.
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3. L'expression du consentement est r6gie par la loi de I'Etat de condam-
nation.

Article 6

COMMUNICATIONS

1. La personne condamn6e peut pr6senter sa demande de transf~rement A
l'Etat de condamnation ou A l'Etat d'ex6cution.

2. Tout Etat ayant re4u une demande de transf~rement de la part d'une per-
sonne condamn6e le communiquera A l'autre Etat dans les plus brefs ddlais.

Article 7

INFORMATION . FOURNIR 3, L'ETAT D'EXKCUTION

L'Etat de condamnation, en faisant la communication pr6vue A l'alin6a 2 de
l'article 6, doit fournir A ce dernier:

a) Le nom, la date et le lieu de naissance du condamn6, ces donn6es, comme sa
nationalit6, devront 8tre confirm6es par l'Etat d'ex6cution.

b) Un expos6 des faits ayant entrain6 la condamnation.

c) Le caract~re d6finitif du jugement.

d) La dur6e, la date du d6but et de la fin de la peine ou mesure de sdret6
impos6es.

Article 8

PItCES A L'APPUI

1. Au cas ofb la demande serait formul6e par l'Etat d'ex6cution, elle devra etre
accompagn6e des documents suivants :

a) Un document indiquant que le condamn6 est ressortissant de cet Etat;

b) Une copie des dispositions l6gales desquelles il r6sulte que les actes ou
omissions qui ont donn6 lieu A la condamnation constituent aussi un d61it dans l'Etat
d'ex6cution;

c) Les renseignements prdvus au paragraphe 2 de l'article 3.

2. Si un transf~rement est demand6, l'Etat de condamnation doit fournir les
documents suivants A l'Etat d'ex6cution, A moins qu'il ait d6jA indiqu6 qu'il ne
donnerait pas son accord au transf~rement :

a) Une copie certifi6e conforme du jugement faisant foi qu'il est d6finitif;

b) Une copie des dispositions 16gales applicables;

c) L'indication de la durde de la peine ou mesures de sOret6, la condamnation
d6jA subie et celle qui reste A accomplir ainsi que la p6riode de d6tention pr6ventive;

d) Une d6claration constatant le consentement du condamn6 au transf6-
rement;

e) Tout renseignement additionnel qui puisse 8tre utile aux autorit6s de l'Etat
d'ex6cution, pour, afin de ddterminer le traitement du condamn6 en vue de sa r6in-
sertion sociale.
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3. L'un et l'autre des deux Etats peuvent, avant de prendre une d6cision sur
le transfirement, demander A l'autre Partie les documents et renseignements vis6s
au pr6sent article.

Article 9

RENSEIGNEMENTS AU CONDAMNt

Le condamnd doit 8tre inform6 par ses autorit6s diplomatiques ou consulaires
des d6marches r6alisdes dans l'Etat de condamnation ou dans l'Etat d'ex6cution,
conform6ment b ce Trait6, ainsi que des d6cisions adopt6es par l'une ou l'autre
Partie concernant sa demande de transf~rement. A cette fin, les Etats fourniront A
ces autorit6s les renseignements qu'elle pourraient demander.

Article 10

REMISE DU CONDAMNE ET FRAIS

1. La remise du condamn6 par les autorit6s de 'Etat de condamnation A celles
de l'Etat d'ex6cution s'effectuera au lieu et A la date convenus par les Parties.

2. Les frais occasionn6s en appliquant le pr6sent Trait6 sont A la charge de
l'Etat d'ex6cution, A l'exception de ceux occasionn6s sur le territoire de l'Etat de
condamnation.

Article 11

EXtCUTION DE LA CONDAMNATION

1. Une fois le transf~rement effectu6, la condamnation sera subie conform6-
ment A la 16gislation p6nitentiaire de l'Etat d'ex6cution.

2. Pour l'ex6cution de la condamnation, l'Etat d'ex6cution:
a) Sera li par la constatation des faits figurant dans le jugement;
b) Il ne peut pas convertir la peine ou mesure de sfiret6 en une sanction p6cu-

niaire;
c) Il sera li par la dur6e de la peine ou de la mesure de sfiret6. N6anmoins si la

nature ou la dur6e de la peine sont incompatibles avec la 16gislation de l'Etat d'ex6-
cution, celui-ci peut, moyennant d6cisionjudiciaire, adapter cette condamnation A la
peine ou mesure de sfiret6 pr6vue dans sa propre 16gislation pour des dWlits de meme
nature. Cette peine ou mesure de sfiret6 ne peut aggraver par sa nature ou sa dur6e,
celle 6tablie dans l'Etat de condamnation et d6passer le maximum prevu par la
16gislation de l'Etat d'ex6cution.

Article 12

AMNISTIE, GRACE OU COMMUTATION

Seul l'Etat de condamnation peut accorder l'amnistie, la grAce ou la commuta-
tion de la peine ou mesure de sfiretd conform6ment A sa Constitution et A ses lois.
Nanmoins, l'Etat d'ex6cution peut demander A l'Etat de condamnation l'octroi de
la grace ou la commutation, moyennant demande fond6e, qui sera examin6e avec
bienveillance.
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Article 13

RvISION DU JUGEMENT ET CESSATION

DE L'EXtCUTION

1. L'Etat de condamnation aura unejuridiction exclusive sur toute proc6dure,
quelque soit sa nature, qui aurait pour objet de rdviser le jugement rendu.

2. L'Etat d'ex6cution doit mettre fin A l'exdcution de la condamnation d~s
qu'il a W inform6 par l'Etat de condamnation de toute d6cision ou mesure qui a
pour effet d'enlever h la peine ou mesure de sfiret6 son caract~re ex6cutoire.

Article 14

INTERDICTION DE DOUBLE JUGEMENT

Un condamn6 remis pour l'accomplissement d'une peine ou mesure de sfiret6
conform6ment au pr6sent Trait6 ne peut &re d6tenu, jug6 ni condamn6 dans l'Etat
d'ex6cution pour les m~mes faits d6lictueux que ceux pour lesquels il a 6t6 con-
damn6 dans l'Etat de condamnation.

Article 15

INFORMATIONS CONCERNANT L'EXtCUTION

L'Etat d'ex6cution informera l'Etat de condamnation:

a) Quand l'ex6cution est termin6e;

b) En cas d'6vasion du condamn6; et

c) De tout ce que lui demande l'Etat de condamnation concemant ce Trait.

Article 16

SUSPENSION CONDITIONNELLE DE LA CONDAMNATION
OU LIBERTIl CONDITIONNELLE

1. Le condamn6 sous le r6gime de suspension conditionnelle ou de libert6
conditionnelle peut les accomplir sous la surveillance des autorit6s de l'Etat d'ex6-
cution.

2. L'Etat d'exdcution adoptera les mesures de surveillance d6cid~es par
l'Etat de condamnation; il informera celui-ci sur la fagon dont elles sont men6es A
bien et lui communiquera imm6diatement le non-respect par le condamn6 des obli-
gations que celui-ci aurait assum~es.

Article 17

AUTORITtS CENTRALES

1. Chaque Etat d6signe une Autoritd centrale qui se charge d'exercer les fonc-
tions pr6vues dans le present Trait.
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2. Le Royaume d'Espagne d6signe comme Autorit6 centrale le Ministre de la
Justice et de r'Int6rieur (Direction G6n6rale de Codification et Coop6ration Juri-
dique Internationale, Sous-direction G6n6rale ide Coop6ration Juridique Interna-
tionale). La R6publique de Panama d6signe comme Autorit6 centrale le Ministre
des Relations Ext6rieures.

3. En cas de modification de leurs Autorit6s centrales, les Parties se le com-
muniqueront par la voie diplomatique.

Article 18

APPLICATION DANS LE TEMPS

Le pr6sent Trait6 sera applicable A l'ex6cution des jugements d6finitifs rendus
avant son entr6e en vigueur.

Article 19

RATIFICATION, ENTRtE EN VIGUEUR ET DINONCIATION

1. Le pr6sent Trait6 est sujet A ratification et entrera en vigueur trente jours
apris la date de '6change des instruments de ratification.

2. Le pr6sent Trait6 aura une dur6e ind6finie. L'une et l'autre partie pourront
le d6noncer moyennant notification 6crite par la voie diplomatique. La d6nonciation
prendra effet apr~s six mois, A compter de la date de ladite notification.

FAIT, A Madrid, le 20 mars 1996, en deux exemplaires identiques, en langue
espagnole, les deux faisant 6galement foi.

Pour le Royaume Pour la R6publique
d'Espagne: de Panama:

CARLOS WESTENDORP ARISTIDE RoYo
Ministre des affaires dtrang~res Ambassadeur de la R6publique

de Panama
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT 1

BETWEEN SPAIN AND THE
EUROPEAN COMMUNITY
CONCERNING THE RULES
FOR APPLYING THE PROTO-
COL ON THE PRIVILEGES
AND IMMUNITIES OF THE
EUROPEAN COMMUNITIES
IN THE KINGDOM OF SPAIN

ECHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD1

ENTRE L'ESPAGNE ET LA
COMMUNAUTE EURO-
PtENNE RELATIF AUX DIS-
POSITIONS D'APPLICATION
AU ROYAUME D'ESPAGNE
DU PROTOCOLE SUR LES
PRIVILkGES ET IMMUNITIES
DES COMMUNAUTES EURO-
PtENNES

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

EL EMBAJADOR

REPRESENTANTE PERMANENTE DE ESPANA

ANTE LAS COMUNIDADES EUROPEAS

Bruselas, 24 dejulio de 1996

Sefior Secretario General,

Me complace adjuntarie el texto de las Disposiciones de desarrollo del Protocolo de
Privilegios e Inmunidades de las Comunidades Europeas en el Reino de Esparia.

En el caso de que la Comisi6n Europea muestre su conformidad con las referidas
Disposiciones de desarrollo, la presente carta y la respuesta de su Instituci6n
constituiran un Acuerdo entre el Reino de Esparia y la Comisi6n Europea que se
aplicara de forma provisional a partir del canje de estas cartas y cuya entrada en
vigor se producira cuando el Reino de Espaia comunique por via diplomatica a la
Comisibn el cumplimiento de los requisitos previstos en su legislaci6n intema para
su aprobaci6n.

' Came into force provisionally on 2 October 1996 and
definitively on 3 June 1997 by the exchange of letters, in
accordance with the provisions of the said letters.

Vol. 1983, 1-33940

I Entrt en vigueur A titre provisoire le 2 octobre 1996 et
& titre d6finitif le 3 juin 1997 par l'6change de lettres,
conformdment aux dispositions desdites lettres.



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 531

Reciba, Sr. Secretario General. el testimonio de mi m

JAVIER ELORZA CAVENGT

Excmo. Sr. Don David Williamson
Secretario General de la Comisi6n Europea
Bruxelles
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DISPOSICIONES DE DESARROLLO DEL PROTOCOLO DE PRIVILEGIOS E
INMUNIDADES DE LAS COMUNIDADES EUROPEAS EN EL REINO
DE ESPANA

CONSIDERANDO que, en virtud del Protocolo de Privilegios e Inmunidades de las
Comunidades Europeas anejo al Tratado por el que se constituye un Consejo 6nico
y una Comisi6n Onica de las Comunidades, las Instituciones de las Comunidades
actban en cooperaci6n con las autoridades responsables de los Estados miembros
interesados. a los efectos de la aplicacion del mencionado Protocolo;

CONSIDERANDO que, en virtud del articulo 11 del Acuerdo de 15 de abril de 1994
entre la Comunidad Europea y la Comunidad Europea de la Energia At6mica, por un
lado, y el Reino de Esparia, por otro, el citado Protocolo se aplica tambien a las
actividades del Instituto de Prospectiva Tecnol6gica con sede en Sevilla;

CONSIDERANDO que, en virtud del articulo 113 del Reglamento del Consejo (CE)
no 40/94, de 20 de diciembre de 1993, sobre la marca comunitana, el Protocolo de
Privilegios e Inmunidades de las Comunidades Europeas es aplicable a la Oficina de
Armonizaci6n del Mercado Interior y que, en virtud del articulo 112 de dicho
Reglamento, son aplicables al personal de la Oficina el Estatuto de los Funcionanos
de las Comunidades Europeas, el R6gimen aplicable a los demas agentes de las
Comunidades Europeas y las normas de desarrollo de dichas disposiciones,
aprobadas de comin acuerdo por las Instituciones de las Comunidades Europeas;

CONSIDERANDO que, en virtud del articulo 19 del Reglamento (CE) no 2062/94 del
Consejo, de 18 de julio de 1994, por el que se crea [a Agencia europea para la
seguridad y la salud en el trabajo, el Protocolo de Privilegios e Inmunidades de las
Comunidades Europeas es aplicable a la Agencia y que, en virtud del articulo 20 de
dicho Reglamento, el personal de la Agencia esta sujeto a los reglamentos y
normativas aplicables a los funcionarios y demas agentes de las Comunidades
Europeas;

CONSIDERANDO que las disposiciones del presente Acuerdo se aplicaran a las
agencias que se creen en Espara, a las que se aplique el Protocolo de Privilegios
e Inmunidades de las Comunidades Europeas,

El Reino de Esparfa y la Comision de las Comunidades Europeas han acordado las
disposiciones siguientes:

Articulo I

Gravimenes sobre la adquisici6n de bienes y servicios

Las Autoridades espaiolas concederan a las Comunidades Europeas la exenci6n de
los impuestos indirectos sobre las entregas de bienes y las prestaciones de servicios
para uso oficial en los limites fijados por el Estado miembro de acogida (como tal se
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entendera aquel en cuyo territorio se halle establecida la Instituci6n de las
Ccmunidades Europeas beneficiaria de la adquisicion del bien o servicio de que se
trate). Los sujetos pasivos del Impuesto sobre el Valor Ariadido podran deducir las
cuotas de dicho impuesto que hubiesen soportado en la medida en que los bienes
y servicios adquiridos se utilicen en la realizaci6n de las operaciones exentas.

Cuando Espar~a ostente la condici6n de Estado miembro de acogida, la exenci6n de
gravamenes a que se refiere el parrafo anterior se concedera en la medida en que
el valor de los bienes o servicios objeto de cada operaci6n, impuestos no incluidos,
se eleve a una cantidad igual o superior a las cincuenta mil pesetas, salvo que se
trate de obras de construcci6n restauraci6n o ampliaci6n de edificios o partes de los
mismos y terrenos anejos, en cuyo caso la exencion procedera cuando el importe de
cada operaci6n sea igual o superior a ciento veinticinco mil pesetas.

Articulo 2

M6todo y procedimiento de [a exenci6n previstos en el articulo I

a) Las Autoridades espafiolas concederan a las Comunidades Europeas
exenci6n directa sobre las entregas de bienes o prestaciones de servicios a
que se refiere el artlculo 1, previa justificaci6n del derecho a [a exenci6n
mediante certificaci6n acreditativa del destino de los bienes y servicios
expedida por las Comunidades Europeas.

Cuando se trate de bienes expedidos o transportados de Espaha a otro
Estado miembro, la exenci6n del Impuesto sobre el Valor Aadido se ajustara
a Io dispuesto en el apartado 10 del articulo 15 de la Sexta Directiva del
Consejo 7713881CEE. modificada por la Directiva del Consejo 92/11 I/CEE, de
14 de diciembre de 1992. a condici6n de que las Comunidades Europeas
entreguen al proveedor, previamente a [a adquisicion, el formulario provisional
debidamente visado.

Los servicios competentes de las Comunidades Europeas podran efectuar el
visado de los formularios provisionales cuando hayan sido debidamente
autorizados para ello por las Autoridades del Estado miembro de acogida.

b) No obstante Io previsto en la letra a) anterior, las Autoridades esparlolas
podran aplicar la exencion de los Impuestos Especiales sobre aceites
minerales, mediante devolucion. En tal caso, las Comunidades Europeas
remitiran las peticiones de devoluci6n al Ministerio de Economia y Hacienda
espartol acompaiiadas de fotocopias de las facturas expedidas por los
proveedores, debidamente visadas por los servicios competentes de las
Comunidades Europeas. El plazo de presentaci6n de las solicitudes de
devoluci6n sera el de seis meses respecto de las adquisiciones de aceites
minerales efectuadas el ario anterior.

Las Autoridades espariolas deberan realizar las devoluciones en el plazo
maximo de seis meses a partir de la recepci6n de las peticiones realizadas
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por las Comunidades Europeas efectuadas de acuerdo con Io dispuesto en el
parrafo anterior.

c) Las certificaciones, formularios provisionales y duplicados de facturas a que
se refieren las letras a) y b) anteriores serviran de comprobantes ante las
Autoridades esparholas del suministro de los bienes o la prestaci6n de los
servicios citados a las Comunidades Europeas.

Articulo 3

Personal de las Comunidades Europeas

a) El Reino de Esparla tomara todas las medidas necesarias con el fin de aplicar
Io dispuesto en la letra b) del articulo 12 del Protocolo.

b) Se entendera que el derecho concedido a las funcionarios y otros agentes de
las Comunidades, con arreglo a las letras d) y e) del artlculo 12 del Protocolo,
de importar en regimen de franquicia los bienes contemplados en dichas letras
se ampliard igualmente a los funcionarios y otros agentes que, con
postenoridad al cese en sus funciones al servicio de las Comunidades, se
establezcan en Esparia.

c) Se entendera que la exenci6n de impuestos nacionales sobre retribuciones,
salarios y honorarios abonados por las Comunidades Europeas. concedida en
virtud del apartado 2 del articulo 13 del Protocolo, se aplicara igualmente a
todos los beneficiarios de una pension de jubilaci6n, invalidez o supervivencia
abonada por las Comunidades Europeas, asi como a todos los que se
beneficien de una indemnizaci6n de las previstas en el articulo 5 del
Reglamento no 259/68, en las condiciones previstas en el articulo 2 del
Reglamento del Consejo n° 549/69.

Articulo 4

1. Lo dispuesto en los articulos primero al tercero serii tambien de aplicaci6n a:

- Las actividades de la Comisi6n de las Comunidades Europeas
relacionadas con el trabajo del Instituto de Prospectiva Tecnol6gica;

- La Oficina de Armonizaci6n del Mercado Interior;

- La Agencia Europea para la Seguridad y la Salud en el Trabajo.

2. La Comisi6n podra importar en Esparha, libre de todo gravamen o medidas de
efecto equivalente, cualquier bien que forme parte del equipamiento existente
del Instituto de Prospectiva Tecnol6gica o de la Comisi6n, para el uso de
dicho Instituto.
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3. Lo dispuesto en este acuerdo sera tambien aplicable al Banco Europeo de
Inversiones y a su personal.

Articulo 5

Las presentes disposiciones entraran en vigor cuando Esparia comunique por via
diplomatica a la Comisi6n el cumplimiento de los requisitos previstos en su
legislacion interna para su aprobaci6n y se aplicaran provisionalmente desde su
firma.

Articulo 6

Modificaci6n de las disposiciones

Las presentes disposiciones no podran ser modificadas sin aprobaci6n de ambas
partes.

[TRANSLATION] 1

THE PERMANENT REPRESENTATIVE

OF SPAIN
TO THE EUROPEAN COMMUNITIES

Brussels, 24 July 1996

Dear Secretary General,

Please find enclose the text of the
Rules for applying the Protocol on the
Privileges and Immunities of the Euro-
pean Communities in Spain.

If the European Commission ap-
proves these implementing rules, this let-
ter and your institution's reply will con-
stitute an Agreement between the
Kingdom of Spain and the Commission
which will apply provisionally as an
exchange of letters and will formally take
effect when Spain informs the Commis-
sion through diplomatic channels that

I Translation supplied by the Government of Spain.

[TRADUCTION]'

LE REPRISENTANT PERMANENT

DE L'ESPAGNE
AUPRES DES COMMUNAUTIS

EUROPEENNES

Bruxelles, le 24 juillet 1996

Monsieur le Secrdtaire g6n6ral,

Je vous prie de trouver ci-joint le texte
des dispositions d'application dans le
Royaume d'Espagne du Protocole sur
les privileges et immunit6s des Commu-
naut6s europ6ennes.

Si la Commission approuve ces dispo-
sitions d'application, la pr6sente lettre et
la rdponse de votre institution consti-
tueront un accord entre le Royaume
d'Espagne et la Commission europ6enne
qui s'appliquera de mani~re provisoire A
partir de l'6change des lettres et qui
entrera en vigueur au moment oct le
Royaume d'Espagne informera la Com-

I Traduction fournie par le Gouvernement espagnol.
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the conditions for its adoption under
Spanish law have been met.

Yours faithfully,

JAVIER ELORZA CAVENGT

His Excellency
David Williamson

Secretary General of the European
Commission

Brussels

mission par voie diplomatique que les
conditions prdvues dan son droit natio-
nal pour son acceptation sont r6unies.

JAVIER ELORZA CAVENGT

Son Excellence
David Williamson

Secr6taire g6n6ral de la Commission
europ6enne

Bruxelles
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RULES FOR APPLYING THE PRO-
TOCOL ON THE PRIVILEGES
AND IMMUNITIES OF THE
EUROPEAN COMMUNITIES IN
THE KINGDOM OF SPAIN

The Kingdom of Spain and the Com-
mission of the European Communities,

Whereas the Protocol on the Privileges
and Immunities of the European Com-
munities annexed to the Treaty estab-
lishing a Single Council and a Single
Commission of the European Commu-
nities1 requires the institutions of the
Communities to cooperate with the
responsible authorities of the Member
States concerned for the purpose of ap-
plying the said Protocol;

Whereas Article 11 of the Agreement
of 15 April 1994 between the European
Community and the European Atomic
Energy Community, of the one part, and
the Kingdom of Spain, of the other part,
provides that the above Protocol also ap-
plies to the activities of the Institute for
Prospective Technological Studies based
in Seville;

Whereas Article 113 of Council Regu-
lation (EC) No. 40/94 of 20 December
1993 on the Community trade mark pro-
vides that the Protocol on the Privileges
and Immunities of the European Com-
munities applies to the Office for Har-
monization in the Internal Market;
whereas Article 112 of the same Regula-
tion provides that the Staff Regulations
of officials of the European Communi-
ties, the Conditions of Employment of
other servants of the European Commu-
nities, and the rules adopted by agree-
ment between the institutions of the

I United Nations, Treaty Series, vol. 1348, p. 3 (authen-
tic German, French, Italian and Dutch texts); see also
vol. 1376, p. 138 (authentic Danish text); vol. 1377, p. 6
(authentic English text); vol. 1378, p. 6 (authentic Irish
text); vol. 1384, p. 6 (authentic Greek text); vol. 1452,
p. 306 (authentic Portuguese text); vol. 1453, p. 332
(authentic Spanish text).

DISPOSITIONS D'APPLICATION
DANS LE ROYAUME D'ESPAGNE
DU PROTOCOLE SUR LES
PRIVILtGES ET IMMUNITtS
DES COMMUNAUTES EURO-
PtENNES

Le Royaume d'Espagne et la Commis-
sion des Communaut6s europdennes,

Consid6rant qu'en vertu du Protocole
sur les privileges et immunit6s des Com-
munaut6s europ6ennes annex6 au Trait6
instituant un Conseil unique et une Com-
mission unique des Communaut6s euro-
p6ennes1 , les institutions des Commu-
naut6s agissent de concert avec les
autorit6s responsables des Etats mem-
bres int6ress6s pour l'application dudit
Protocole;

Consid6rant qu'en vertu de l'article 11
de l'Accord du 15 avril 1994 entre la
Communaut6 europ6enne et la Commu-
naut6 europ6enne de l'6nergie atomique
d'une part, et le Royaume d'Espagne
d'autre part, le Protocole pr6cit6 s'appli-
que 6galement aux activit6s de l'institut
de prospective technologique ayant son
siege A S6ville;

Consid6rant qu'en vertu de l'arti-
cle 113 du R~glement (CE) n° 40/94 du
Conseil, du 20 d6cembre 1993, sur la mar-
que communautaire, le Protocole sur les
privileges et immunit6s des Communau-
t6s europ6ennes est applicable A l'Office
de l'harmonisation dans le march6 int6-
rieur et qu'en vertu de l'article 112 dudit
R~glement, le statut des fonctionnaires
des Communaut6s europeennes, le r6-
gime applicable aux autres agents des
Communaut6s europ6ennes et les r6gle-
mentations 'd'ex6cution de ces disposi-
tions, arrat6es de commun Accord par

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1348, p. 3
(textes authentiques allemand, frangais, italien et n6erlan-
dais); voir dgalement vol. 1376, p. 138 (texte authentique
danois); vol. 1377, p. 6 (texte authentique anglais);
vol. 1378, p. 6 (texte authentique irlandais); vol. 1384, p. 6
(texte authentique grec); vol. 1452, p. 306 (texte authen-
tique portugais); vol. 1453, p. 332 (texte authentique
espagnol).
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European Communities for giving effect
to those provisions, are applicable to the
staff of the Office.

Whereas Article 19 of Council Regula-
tion (EC) No. 2062/94 of 18 July 1994 es-
tablishing a European Agency for Safety
and Health at Work provides that the
Protocol on the Privileges and Immuni-
ties of the European Communities ap-
plies to the Agency, whereas Article 20
of the same Regulation provides that the
staff of the Agency are subject to the
Rules and Regulations applicable to offi-
cials and other servants of the European
Communities;

Whereas the provisions of this Agree-
ment will apply to agencies established
in Spain to which the Protocol on the
Privileges and Immunities of the Euro-
pean Communities also applies,

Have agreed as follows:

Article 1

TAXES ON THE ACQUISITION OF GOODS
AND SERVICES

The Spanish authorities shall grant the
European Communities exemption from
indirect taxes on the supply of goods and
provision of services for official use
within the limits set by the host Member
State (i.e. the country where the institu-
tion of the European Communities ac-
quiring the goods or receiving the serv-
ices is established). Taxable persons
subject to VAT may deduct VAT charges
provided that the goods acquired and
services received are used to perform
exempt activities.

Where Spain is the host Member
State, exemption from taxes under the
first paragraph shall be granted provided
that the value of the goods or services in
each operation, excluding tax, is no less
than PTA 50,000, except in the case of

Vol. 1983, 1-33940

les institutions des Communaut6s euro-
p6ennes, s'appliquent au pesonnel de
l'Office;

Considdrant qu'en vertu de l'article 19
du R~glement (CE) n° 2062/94 du Con-
seil, du 18 juillet 1994, instituant une
Agence europ6enne pour la sdcurit6 et la
sant6 au travail, le Protocole sur les pri-
vileges et immunitds des Communaut6s
europ6ennes est applicable A l'Agence et
qu'en vertu de l'article 20 dudit R~gle-
ment, le personnel de l'Agence est sou-
mis aux r~glements et R6glementations
applicables aux fonctionnaires et autres
agents des Communaut6s europ6ennes;

Consid6rant que les dispositions du
pr6sent Accord s'applique aux agences
6tablies en Espagne, auxquelles s'ap-
plique le Protocole sur les privileges et
immunit6s des Communaut6s euro-
p6ennes,

Sont convenus des dispositions qui
suivent :

Article premier

TAXES SUR L'ACQUISITION DE BIENS
ET DE SERVICES

Les autorit6s espagnoles accordent
aux Communaut6s europ6ennes l'exo-
n6ration des imp6ts indirects sur les
livraisons de biens et de prestations de
services pour un usage officiel dans les
limites fix6es par l'Etat membre d'ac-
cueil (c'est-A-dire l'Etat membre dans
lequel est 6tablie l'institution des Com-
munaut6s europ6ennes acqu6rant les
biens ou b6n6ficiant des services en
question). Les assujettis i la taxe sur la
valeur ajout6e peuvent deduire la charge
de la TVA pour autant que les biens ac-
quis et les services requs sont utilis6s
pour des op6rations exon6r6es.

Lorsque l'Espagne est Etat membre
d'accueil, l'exon6ration de taxes vis6e au
premier alin6a est accord6e pour autant
que la valeur des biens ou des services
pour chaque op6ration, taxes non com-
prises, est d'un montant 6gal ou sup6-
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construction, restoration or extension
work on buildings or parts of buildings or
adjacent land, in which case exemption
shall be granted where the value of each
operation is no less than PTA 125,000.

Article 2

METHOD AND PROCEDURE FOR AP-
PLYING THE EXEMPTION PROVIDED

FOR IN ARTICLE 1
(a) The Spanish authorities shall

grant the European Communities direct
exemption in respect of the supply of
goods and provision of services referred
to in Article 1, where the right to exemp-
tion is substantiated by a certificate
issued by the European Communities
confirming the end-use of the goods and
services.

Where goods are sent or transported
from Spain to another Member State,
exemption from VAT shall be granted in
accordance with Article 15 (10) of Coun-
cil Directive 77/388/EEC, as amended by
Council Directive 92/11 1/EEC of 14 De-
cember 1992, provided that the Euro-
pean Communities have given the sup-
plier the duly endorsed provisional form,
prior to purchase.

The relevant departments of the Euro-
pean Communities may endorse the pro-
visional forms when they have been duly
authorized to do so by the authorities of
the host Member State.

(b) Notwithstanding the provisions
laid down at (a) above, the Spanish
authorities may apply the exemption
from exercise duties on mineral oils by
means of reimbursement. In this case,
the European Communities shall send
requests for reimbursement to the Span-
ish Ministry for Economic and Financial
Affairs, together with photocopies of the

rieur A 50 000 PTA, sauf s'il s'agit de tra-
vaux de construction, de restauration
ou d'extension de b~timents ou de par-
ties de bqtiments et des terrains qui
en font partie, auquel cas l'exon6ration
est accord6e lorsque le montant de cha-
que op6ration est 6gal ou sup6rieur A
125 000 PTA.

Article 2

MItTHODE ET PROC12DURE DE L'EXO-

NtRATION VIStE A, L'ARTICLE PRE-

MIER

a) Les autoritds espagnoles accordent
aux Communaut6s europ6ennes l'exo-
n6ration directe des livraisons de biens et
des prestations de services vis6es A l'ar-
ticle premier lorsque le droit A exon6ra-
tion est attest6 par un certificat d6livr6
par les Communaut6s europeennes indi-
quant la destination des biens et services.

S'il s'agit de biens exp6di6s ou trans-
port6s de l'Espagne, vers un autre Etat
membre, l'exon6ration de la taxe sur la
valeur ajout6e s'effectue conform6ment
aux dispositions de l'article 15 paragra-
phe 10 de la sixi~me directive du Conseil
(77/388/CEE), telle que modifi6e par la
directive 92/11 /CEE du Conseil, du
14 d6cembre 1992, A condition que les
Communaut6s europ6ennes aient remis
au fournisseur, avant l'achat, le formu-
laire provisoire dfiment vis6.

Les services comp6tents des Commu-
naut6s europ6ennes peuvent viser les
formulaires provisoires si les autorit6s
de l'Etat membre d'accueil les ont
dfiment autoris6s A le faire.

b) Nonobstant les dispositions de la
lettre a ci-dessus, les autorit6s espagno-
les peuvent proc6der A l'exon6ration des
droits d'accise sur les huiles min6rales
par voie de remboursement. En pareil
cas, les Communaut6s europ6ennes
doivent remettre au ministire espagnol
de l'6conomie et des finances les deman-
des de remboursement accompagn6es

Vol. 1983, 1-33940
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suppliers' invoices, duly endorsed by the
relevant departments of the European
Communities. Requests for reimburse-
ment in respect of purchases of mineral
oil made the previous year must be sub-
mitted within six months.

The Spanish authorities shall see that
reimbursement is made no later than six
months after receiving the request sub-
mitted by the European Communities in
accordance with the arrangements laid
down in the above paragraph.

(c) The certificates, provisional forms
and photocopies of invoices referred to
at (a) and (b) above shall serve as evi-
dence to the Spanish authorities that the
goods or services in question have been
supplied to the European Communities.

Article 3

STAFF OF THE EUROPEAN

COMMUNITIES

(a) The Kingdom of Spain shall take
all the necessary measures to apply the
provisions of Article 12 (b) of the Pro-
tocol.

(b) It is hereby agreed that the right
conferred on officials and other servants
of the Communities by Article 12 (d) and
(e) of the Protocol to import the goods
referred to therein free of duty shall be
extended to officials and other servants
who, on termination of their duties with
the Communities, establish their resi-
dence in Spain.

(c) It is hereby agreed that the exemp-
tion from national taxes on salaries,
wages and emoluments paid by the Com-
munities, as provided for in Article 13 (2)
of the Protocol, shall also apply to all
those who receive a retirement, invalid-
ity or survivor's pension and to those
receiving an allowance under Article 5
of Regulation No. 259/68, subject to the

Vol. 1983. 1-33940

des photocopies des factures 6tablies par
les fournisseurs, dfiment visdes par les
services compdtents des Communaut6s
europ6ennes. Le d6lai pour introduire les
demandes de remboursement est de six
mois en ce qui concerne les achats
d'huiles min6rales effectu6s l'ann6e prd-
c6dente.

Les autorit~s espagnoles procedent au
remboursement au plus tard six mois
apr~s r6ception des demandes intro-
duites par les Communautds euro-
p6ennes conform6ment aux dispositions
6nonc6es A l'alin6a pr6cdent.

c) Les certificats, les formulaires pro-
visoires et les photocopies des factures
vis6s aux lettres a et b ci-dessus consti-
tuent des justificatifs devant les autorit6s
espagnoles de la livraison des biens ou
des services en question en faveur des
Communaut6s europ6ennes.

Article 3

PERSONNEL DES COMMUNAUTES
EUROPEENNES

a) Le Royaume d'Espagne prend
toutes les mesures n6cessaires aux fins
d'appliquer les dispositions de l'arti-
cle 12 sous b du Protocole.

b) Le droit accord6 aux fonctionnai-
res et autres agents des Communaut6s,
conform6ment A l'article 12 sous d et e
du Protocole, d'importer en franchise les
marchandises vis6es dans lesdites dispo-
sitions s'dtend 6galement aux fonction-
naires et autres agents qui, apr~s la ces-
sation de leurs fonctions au service des
communaut6s, 6tablissent leur r6sidence
en Espagne.

c) L'exemption d'imp6ts nationaux
sur les traitements, salaires et 6molu-
ments vers6s par les Communaut6s,
conform6ment A l'article 13 alin6a 2
du Protocole, s'applique 6galement aux
b6n6ficiaires d'une pension de retraite,
d'invalidit6 ou de survie vers6e par les
Communaut6s, ainsi qu'aux b6n6ficiai-
res d'une indemnit6 au titre de l'article 5
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conditions laid down in Article 2 of
Council Regulation No. 549/69.

Article 4

1. Articles 1 to 3 shall also apply
to:

- Activities of the Commission of the
European Communities related to
the work of the Institute for Prospec-
tive Technological Studies;

- The Office for Harmonization in the
Internal Market;

- The European Agency for Safety and
Health at Work.

2. The Commission may import into
Spain free of all duties or measures
having equivalent effect any item form-
ing part of the existing equipment of the
Institute for Prospective Technological
Studies or of the Commission, for the use
of that Institute.

3. This agreement shall also apply to
the European Investment Bank and its
staff.

Article 5
These rules shall take effect when

Spain informs the Commission through
diplomatic channels that the conditions
for their adoption laid down by Spanish
legislation have been met. They shall ap-
ply provisionally from the date on which
they are signed.

Article 6

AMENDMENTS

These rules may not be amended with-
out the approved of both parties.

du R~glement n° 259/68, dans les condi-
tions pr6vues A l'article 2 du R~glement
n° 549/69 du Conseil.

Article 4

1. Les articles premier A 3 sont
dgalement applicables :
- Aux activit6s de la Commission des

Communaut6s europ6ennes relatives
aux travaux de l'Institut de prospec-
tive technologique;

- A l'Office de l'harmonisation dans le
march6 int6rieur,

- A l'Agence europ6enne pour la s6cu-
rit6 et la sant6 au travail.

2. La Commission peut importer en
Espagne, en exon6ration de toutes taxes
ou mesures d'effet 6quivalent, tout bien
faisant partie de l'6quipement existant de
l'Institut de prospective technologique
ou de ]a Commission, pour 8tre utilis6
par cet Institut.

3. Les dispositions du pr6sent Ac-
cord s'appliquent 6galement A la Banque
europ6enne d'investissement et A son
personnel.

Article 5
Les pr6sentes dispositions entrent en

vigueur au moment ob l'Espagne in-
forme la Commission par voie diploma-
tique que les conditions pr6vues dans
son droit national pour leur acceptation
sont r6unies; elles s'appliquent provi-
soirement A compter de la date A laquelle
elles sont sign6es.

Article 6

MODIFICATION DES DISPOSITIONS

Les pr6sentes dispositions ne peuvent
pas 8tre modifi6es sans l'Accord des
deux parties.

Vol. 1983, 1-33940
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II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

COMISION EUROPEA

Bruselas, 02-10-1996

SG (96) D/8512

Normas de Aplicaci6n del Protocolo sobre los Privilegios e Inmunidades de las
Comunidades Europeas en el Reino de Espaiia.
Carta del Representante Permanente del Reino de Espaia de 24 de julio de 1996 -
n' A24-27882

Excmo. Sr. Ministro:

La Comisi6n ha recibido la propuesta de Normas de Aplicaci6n del Protocolo sobre los
Privilegios e Inmunidades de las Comunidades Europeas en el Reino de Espafia,
acompaiiada de la carta del Representante Permanente, citada anteriormente.

Puesto que la propuesta responde a las peticiones de la Comisi6n, tengo el honor de
comunicarle que la Comision ha dado su acuerdo a las Normas de Aplicaci6n del Protocolo
sobre los Privilegios e Inmunidades de las Comunidades Europeas en el Reino de Espafia,
tal y como se recogen en dicho texto.

El presente escrito de acuerdo, constituye la entrada en vigor provisional de las Normas de
Aplicaci6n. Le agradeceria que informe a la Comisi6n cuando se reunan los requisitos para
la entrada en vigor definitiva en la Legislaci6n espafiola.

Por lo que se refiere a ]a devoluci6n de los importes reclamados por la Comision en
concepto de IVA para la periodo 1986-1995, la Comisi6n ha tornado nota de la informaci6n
recibida de sus representantes, segn la cual aqudlla se efectuari a principios de 1997. Para
el periodo transitorio comprendido entre 1996 y la entrada en vigor de las Normas de
Aplicaci6n, la Comisi6n formulari su solicitud de devolucion en el primer semestre de 1997.

Se transmitira una copia del presente escrito al Sr. Embajador Elorza Cavengt.

Reciba el testimonio de mi mas alta consideraci6n,

Por la Comisi6n,

ERKKI LIIKANEN
Miembro de la Comisi6n

Excmo. Sr. D. Abel Matutes
Ministro de Asuntos Exteriores
Madrid

Vol. 1983, 1-33940
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[TRANSLATION] '

EUROPEAN COMMISSION

ERKKI LIIKANEN

MEMBER OF THE COMMISSION

Brussels, 02-10-1996

Subject: Rules implementing the Proto-
col on Privileges and Immuni-
ties of the European Commu-
nities in the Kingdom of Spain

Ref: Letter from the Permanent
Representative of the Kingdom
of Spain of 24 July 1996-
No. A24-27.882

Sir,
The Commission acknowledges re-

ceipt of the proposal for rules imple-
menting the Protocol on Privileges and
Immunities of the European Communi-
ties in the Kingdom of Spain, together
with the letter from the Permanent Rep-
resentative referred to above.

This proposal satisfies the Commis-
sion's requirements. I can therefore in-
form you of the Commission's agree-
ment on the rules implementing the
Protocol on Privileges and Immunities of
the European Communities in the King-
dom of Spain as set out in this text.

This letter constitutes the provisional
entry into force of the implementing
rules. I would be grateful if you would
inform the Commission when the condi-
tions for the definitive entry into force
are met in Spanish law.

Regarding reimbursement of the sums
claimed by the Commission as VAT for
the period 1986-95, the Commission has
noted the information received from

I Translation supplied by the Government of Spain.

[TRADUCTION]
1

COMMISSION EUROPIAENNE

E. LIIKANEN

MEMBRE DE LA COMMISSION

Bruxelles, le 02-10-1996

Objet: Modalit6s d'application du Pro-
tocole sur les PrivilEges et
Immunit6s des Communaut6s
europ6ennes au Royaume d'Es-
pagne

Ref : Lettre du Repr6sentant perma-
nent du Royaume d'Espagne du
24 juillet 1996 - n° A24-27.882

Monsieur le Ministre,

La Commission a bien requ la proposi-
tion de Modalit6s d'application du Pro-
tocole sur les Privileges et Immunit6s des
Communaut6s europ6ennes au Royaume
d'Espagne accompagnde de la lettre du
Repr6sentant permanent cit6e en r6f6-
rence.

Cette proposition correspond aux de-
mandes de la Commission. J'ai donc
l'honneur de vous communiquer l'Ac-
cord de la Commission aux modalit6s
d'application du Protocole sur les Pri-
vileges et Immunitds des Communautds
europ6ennes au Royaume d'Espagne
telles que reprises dans ce texte.

La pr6sente lettre d'accord constitue
la prise d'effet provisoire des modalit6s
d'application. Je vous saurai gr6 de bien
vouloir informer la Commission lorsque
les conditions de la prise d'effet d6fini-
tive seront remplies dans la l6gislation
espagnole.

En ce qui concerne le remboursement
des sommes r~clamdes par la Commis-
sion A titre de TVA pour la p6riode 1986-
1995, la Commission a pris note de l'in-

I Traduction fournie par le Gouvernement espagnol.
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your representatives that this will be
carried out at the beginning of 1997. For
the transitional period from 1996 until
the entry into force of the implementing
rules, the Commission will present its re-
quest for reimbursement in the first half
of 1997.

A copy of this letter will be sent to the
Ambassador, Mr. Elorza Cavengt.

Yours faithfully,

ERKKI LIIKANEN

Excmo. Sr. D. Abel Matutes Juan
Ministro de Asuntos Exteriores
Madrid
Spain

formation revue de vos repr6sentants
que celui-ci s'effectuera au d6but de
1997. Pour la pdriode transitoire allant de
1996 jusqu'A la prise d'effet des moda-
lit6s d'application, la Commission intro-
duira sa demande de remboursement
dans le premier semestre de 1997.

Une copie de la pr6sente lettre sera
transmise A Monsieur l'Ambassadeur
Elorza Cavengt.

Je vous prie d'agrder, Monsieur le
Ministre, l'assurance de ma haute con-
sid6ration.

ERKKI LIIKANEN

Excmo. Sr. D. Abel Matutes Juan
Ministro de Asuntos Exteriores
Madrid
Espafia

Vol. 1983. 1-33940
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ANNEXA ANNEXEA

No. 4789. AGREEMENT CONCERN-
ING THE ADOPTION OF UNIFORM
CONDITIONS OF APPROVAL AND
RECIPROCAL RECOGNITION OF AP-
PROVAL FOR MOTOR VEHICLE
EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA, ON 20 MARCH 1958'

APPLICATION of Regulation No. 59 an-
nexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

2 July 1997

GERMANY

(With effect from 31 August 1997.)

Registered ex officio on 2 July 1997.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; see
also vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English
and French texts of article 1 (8)); vol. 609, p. 290 (amend-
ment to article 1 (1)); and vol. 1059, p. 404 (rectification
of the authentic French text of article 12 (2)); for other
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 24, as well as annex A in volumes 1401, 1402,
1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419,
1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443,
1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483,
1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494, 1495,
1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506, 1507, 1509, 1510, 1511,
1512, 1513, 1514, 1515, 1516, 1518, 1519, 1520, 1522, 1523,
1524, 1525, 1526, 1527, 1530, 1537, 1541, 1543, 1545, 1546,
1547, 1548, 1549, 1552, 1555, 1557, 1558, 1559, 1563, 1565,
1566, 1567, 1568, 1569, 1573, 1575, 1578, 1580, 1581, 1582,
1583, 1584, 1585, 1589, 1590, 1593, 1597, 1598, 1605, 1607,
1637, 1639, 1641, 1642, 1647, 1649, 1654, 1656, 1658, 1664,
1671, 1672, 1673, 1678, 1685, 1686, 1688, 1689, 1691, 1693,
1695, 1696, 1698, 1699, 1700, 1702, 1703, 1709, 1714, 1717,
1722, 1723, 1724, 1725, 1728, 1730, 1731, 1745, 1747, 1748,
1753, 1762, 1763, 1764, 1765, 1768, 1769, 1770, 1771, 1774,
1775, 1777, 1785, 1787, 1792, 1819, 1822, 1823, 1824, 1829,
1830, 1832, 1840, 1843, 1844, 1846, 1849, 1860, 1861, 1862,
1863, 1864, 1870, 1871, 1872, 1880/1881, 1882, 1884, 1886,
1887, 1890, 1891, 1893, 1898, 1900, 1901, 1902, 1903, 1908,
1909, 1911, 1914, 1916, 1920, 1921, 1927, 1928, 1929, 1931,
1932, 1933, 1935, 1947, 1949, 1952, 1954, 1955, 1962, 1963,
1964, 1966, 1967, 1973 and 1979.

No 4789. ACCORD CONCERNANT
L'ADOPTION DE CONDITIONS UNI-
FORMES D'HOMOLOGATION ET LA
RECONNAISSANCE RICIPROQUE
DE L'HOMOLOGATION DES EQUI-
PEMENTS ET PIECES DE VEHI-
CULES A MOTEUR. FAIT A GENEVE,
LE 20 MARS 19581

APPLICATION du R~glement no 59 annexd
A l'Accord susmentionn6

Notification revue le:

2juillet 1997

ALLEMAGNE

(Avec effet au 31 aofit 1997.)

Enregistri d'office le 2 juillet 1997.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 335, p. 211;
voir aussi vol. 516, p. 379 (rectification des textes authen-
tiques anglais et frangais du paragraphe 8 de l'article 1);
vol. 609, p. 291 (amendement du paragraphe 1 de I'ar-
ticle 1); et vol. 1059, p. 404 (rectification du texte authen-
tique frangais du paragraphe 2 de l'article 12); pour les
faits ult~rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans les Index
cumulatifs noS 4 A 24, ainsi que l'annexe A des volu-
mes 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412,
1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434,
1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466,
1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490,
1492, 1494, 1495, 1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506, 1507,
1509, 1510, 1511, 1512, 1513, 1514, 1515, 1516, 1518, 1519,
1520, 1522, 1523, 1524, 1525, 1526, 1527, 1530, 1537, 1541,
1543, 1545, 1546, 1547, 1548, 1549, 1552, 1555, 1557, 1558,
1559, 1563, 1565, 1566, 1567, 1568, 1569, 1573, 1575, 1578,
1580, 1581, 1582, 1583, 1584, 1585, 1589, 1590, 1593, 1597,
1598, 1605, 1607, 1637, 1639, 1641, 1642, 1647, 1649, 1654,
1656, 1658, 1664, 1671, 1672, 1673, 1678, 1685, 1686, 1688,
1689, 1691, 1693, 1695, 1696, 1698, 1699, 1700, 1702, 1703,
1709, 1714, 1717, 1722, 1723, 1724, 1725, 1728, 1730, 1731,
1745, 1747, 1748, 1753, 1762, 1763, 1764, 1765, 1768, 1769,
1770, 1771, 1774, 1775, 1777, 1785, 1787, 1792, 1819, 1822,
1823, 1824, 1829, 1830, 1832, 1840, 1843, 1844, 1846, 1849,
1860, 1861, 1862, 1863, 1864, 1870, 1871, 1872, 1880/1881,
1882, 1884, 1886, 1887, 1890, 1891, 1893, 1898, 1900, 1901,
1902, 1903, 1908, 1909,1911, 1914, 1916, 1920, 1921, 1927,
1928, 1929, 1931, 1932, 1933, 1935, 1947, 1949, 1952, 1954,
1955, 1962, 1963, 1964, 1966, 1967, 1973 et 1979.

Vol. 1983. A-4789
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APPLICATION of Regulations Nos. 12,32 to
34, 60, 62, 64, 69 to 72, 75, 82, 87, 88,
and 91 to 99 annexed to the above-men-
tioned Agreement of 20 March 1958 con-
cerning the adoption of uniform conditions
of approval and reciprocal recognition of
approval for motor vehicle equipment and
parts

Notification received on:

9 July 1997

HUNGARY

(Witl effect from 7 September 1997.)

Registered ex officio on 9 July 1997.

APPLICATION des R~glements nos 12, 32 A
34, 60, 62, 64, 69 A 72, 75, 82, 87, 88, et 91
A 99 annexds A l'Accord du 20 mars 1958
concernant l'adoption de conditions uni-
formes d'homologation et la reconnais-
sance r6ciproque de l'homologation des
6quipements et pices A moteur

Notification reVue le:

9juillet 1997

HONGRIE

(Avec effet au 7 septembre 1997.)

Enregistri d'office le 9juillet 1997.

Vol. 1983, A-4789
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No. 8329. AGREEMENT BETWEEN
THE FEDERAL GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND
THE GOVERNMENT OF THE SO-
CIALIST FEDERAL REPUBLIC OF
YUGOSLAVIA CONCERNING THE
ABOLITION OF THE VISA REQUIRE-
MENT. SIGNED AT VIENNA ON 20 DE-
CEMBER 19651

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT AMENDING ARTICLE 3 OF THE
ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. BEL-

GRADE, 21 DECEMBER 1982 AND 4 JAN-
UARY 1983.

Came into force on 1 March 1983, in ac-
cordance with the provisions of the said
notes.
Authentic texts: German and Serbo-Croa-

tian.

Registered by Austria on 15 July 1997.

No 8329. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT FIDtRAL DE LA
RfPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RitPUBLI-
QUE FDtRATIVE SOCIALISTE DE
YOUGOSLAVIE RELATIF A LA SUP-
PRESSION DES FORMALITIS DE
VISA. SIGNt A VIENNE LE 20 Dt-
CEMBRE 19651

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN
ACCORD MODIFIANT L'ARTICLE 3 DE
L'AcCORD SUSMENTIONN9. BELGRADE,
21 DECEMBRE 1982 ET 4 JANVIER 1983.

Entrd en vigueur le I er mars 1983, confor-
mdment aux dispositions desdites notes.

Textes authentiques: allemand et serbo-
croate.

Enregistrd par l'Autriche le 15juillet 1997.

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

OSTERREICHISCHE BOTSCHAFT
Z1. 20.03.00/109-A/82

Die Osrerreichische Botschaft in Belgrad entbie-
tet dem Bundessekretariat far Auswirtige Angele-
genheiten der Sozialistischen Faderativen Republik
Jugoslawien ihre vorzogliche Hochachtung und
beehrt sich, unter Bezug auf den mit Verbalnote ZI.
20.03.00/23-A/82 yor 20. April 1982 Obermittel-
ten Text zur Anderung des Abkommens Ober die
Aufhebung der Sichtvermerkspflicht yor
20. Dezember 1965 , im Auftrag der Osterreichi-
schen Bundesregierung, dem Bundesexekutivrat der
Versamralung der Soziatistischen Frderativen
Republik nachstehendes vorzuschlagen:

Der Artikel 3 des Abkommens vor 20. Dezem-
ber 1965 zwischen der Bundesregierung der Repu-
blik Osterreich und der Regierung der Sozialisti-
schen Fbderativen Republik Jugoslawien Ober die
Aufhebung der Sichtvermerkspflicht wird dahinge-
hend geandert bzw. erganzt, dalI dieser nunmehr
wie folgt lautet:

I United Nations, Treaty Series, vol. 573, p. 165, and

annex A in volumes 1893 and 1897.

Vol. 1983. A-8329

,,(I) Der Grenztilbertritt auf Grund dieses
Abkommens ist Osterreichischen Staatsburgern, die
Inhaber eines der nachstehend angefulhrten gilti-
gen Reiseausweise sind, gestattect:

a) gewehnlicher Reisepali
b) DiplomatenpaR
c) Dienstpall
d) SammelreisepaR in Verbindung mit einern

amdich ausgestellten Ausweis, aus dem die
Identitit zu erkennen ist

e) Schifferausweis.

(2) Osterreichischen Staatsbargern wird der
Grenztberritt auch mit einem gewahnlichen Rei-
sepagl, dessen Gutigkeit seit weniger als finf Jah-
ten abgelaufen ist, gestatteL

(3) Der Grenztibertritt auf Grund dieses Abkom-
mens ist jugoslawischen Staatsbairgern, die Inhaber
eines der nachstehend angefhrten galtigen Reise-
ausweise sind, gestattet:

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 573, p. 165, et

annexe A des volumes 1893 et 1897.
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a) Reisepag (personlicher oder Familienreise-
pa9)

b) Diplomatenpai
c) Dienstpafg
d) Sammelreisepafi versehen mit dem Lichtbild

jeder im Sammelreisepafg eingetragenen Per-
son

e) Kinderausweis
f) Seedienstbuch oder Schiffcrausweis

g) Reiseausweis (puni list), der nur zur Durch-
reise durch bzw. zur Ausreise aus der Repu-
blik Osterreich zwecks Rtlckkehr in die So-
zialistische Fdderative Republik Jugoslawien
berechtigt.

(4) Der Grenzubertritt kann an allen for den
Reiseverkehr zugelassenen Grenzubertrittsste!len
erfolgen."

Falls der Bundesexckutivrat der Versammiung
der Sozialistischen F15derativen Republik Jugosla-
wien mit dem obigen Vorschlag einverstanden ist,
werden die vorliegende Note der Osterreichischen
Botschaft und die zustimmende Antwort des Bun-

dessekretariates fur Auswirtige Angelegenheiten
der Sozialistischen Foderativen Republik Jugosla-
wien als Abkommen zur Anderung des Artikels 3
des Abkommens yom 20. Dezember 1965 zwischen
der Bundesregierung der Republik Osterreich und
der Regierung der Sozialistischen Foderativen
Republik Jugoslawien tiber die Aufhebung der
Sichrvermerkspflicht angesehen werden.

Die beiden Vertragspartner werden cinander
unverzoglich mitteilen, dat dieses Abkommen
innerstaadlich genehmigt wurde. Dieses Abkommen
tritt am ersten Tag des zweiten Monats, der auf
den Monat folgt, in dem auch der andere Vertrags-
partner das Vorliegen der ErfOllung der innerstaat-
lich vorgcsehenen Voraussetzungen for das
Inkrafitreten mitteilt, in Kraft.

Die Osterreichische Botschaft in Belgrad benijtzt
diese Gelegenheit, dem Bundessekxetariat for Aus-
wrtige Angelegenheiten der Sozialistischen Fdde-
rativen Republik Jugoslawien den Ausdruck ihrer
vorzoglichen Hochachtung zu erneuern.

Belgrad, 21. Dezember 1982

An das
Bundessekretariat for
Auswirtige Angelegenheiten der
Sozialistischen FOderativen
Republik Jugoslawien
Belgrad
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[SERBO-CROATIAN TEXT - TEXTE SERBO-CROATE]

AUSTRIJSKA AMBASADA
ZI. 20.03.00/109-A/82

Austraijska ambasada u Beogradu izraiava svojc
osobito potovanje Saveznom sekretarijatu za ino-
strane poslove Socijalistieke Federativne Republike
Jugoslavije i ima tast u vezi teksta o Promeni spo-
razuma o ukidanju viza od 20. decembra 1965, koji
je dostavljen verbalnom notom br. 20.03.00/23-
A/82 od 20. aprila 1982. godine, po nalogu aus-
trijske Savezne vlade saopititi sledete Saveznom
izvrinom vetu Skuphine Socijalistitke Federativne
Republike Jugoslavije:

Clan 3 Sporazuma od 20. decembra 1965. godine
izmedju Savezne vlade Republike Austrije i vlade
Socijalisuitke Federativne Republike Jugoslavije o
ukidanju viza se utoliko menja tj. dopunjava da
sada glasi:

1. Prelazak granice na osnovu ovog Sporazuma
je dozvoljcn austrijskim dr-avljanima koji su
imaoci jedne od sledeih va.e ih putnih isprava:

a) obitni pasot
b) diplomatski paso
c) sluibeni pasot
d) zajednitki paso uz legitimaciju izdatu od

nadlc nog drtavnog organa iz koje se vidi
identitet

e) brodarska knjifica.

2. Ausurijskim drtavljanima se dozvoijava prelaz
preko granice i sa pasoem ija je vainost istekla za
ne vile od pet godina.

3. Prelazak granice na osnovu ovog Sporazums
dozvolijen je jugoslovenskim dr-avljanima koji su
imaoci jedne od sledetih va.etih putnih isprava:

a) pasot (litni ili porodi.ni)

b) diplomatski pasol
c) sluibeni paso

d) zajednitki pasol, sa fotografijom svakog lica
unetog u zajednitki pasol

e) detji pasol
f) pomorska knjilica ili brodarska knji.ica

g) putni list, s tim Ito vai samo za proputovanje
preko teritorije Republike Austrije, odnosno
iziazak iz Republike Austrije radi povratka u
Socijalistiku Federativnu Republiku Jugosla-
viju.

4. Granica se moie prelaziti na svim grani.nim
prelazima odredjenim za putnitki saobrataj.

Ukoliko je Savezno izvrtno vete Skuphine Soci-
jalistitke Federativne Republike Jugoslavije
saglasno sa ovim predlogom onda bi se ova nora
Austrijske ambasade i porvrdan odgovor Saveznog
sekretarijata za inostrane poslove Socijalisdtke
Federativne Republike Jugoslavije smatrali kao
Sporazum o promeni diana 3 Sporazuma od
20. decembra 1965. godine izmedju Savezne vlade
Republike Austrije i vlade Socijalistitke Federativne
Republike Jugoslavije o ukidanju viza.

Obe driave ugovornice te jedna drugu odmah
obavestid da je ovaj Sporazum unutardriavno
odobren. Ova Sporazum stupa na snagu prvog
dana drugog meseca, nakon onog meseca u kome
je i drugs driava ugovornica saophila
unutardriavno odobrenje.

Austrijska ambasada koristi i ovu priliku da
Saveznom sckretarijatu za inostrane poslove Soci-
jalistitke Federativne Republike Jugoslavije ponovi
izraze svog osobitog polovanja.

Beograd, 2 1. decembra 1982. godine

Saveznom sekretarijatu
za inostrane poslove
Sociialisutike Federadvne
Repub/ike Jugoslavije

Beograd
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[TRANSLATION]

AUSTRIAN EMBASSY

No. 20.03.00/109-A/82

The Austrian Embassy in Belgrade pre-
sents its compliments to the Federal Sec-
retariat for Foreign Affairs of the Socialist
Federal Republic of Yugoslavia and, with ref-
erence to the text forwarded in note verbale
No. 20.03.00/23-A/82 of 20 April 1982 amend-
ing the Agreement on the abolition of the visa
requirement of 20 December 1965, has the
honour, on behalf of the Austrian Federal
Government, to propose the following to the
Federal Executive Council of the Assembly
of the Socialist Federal Republic:

Article 3 of the Agreement of 20 December
1965 between the Federal Government of the
Republic of Austria and the Government of
the Socialist Federal Republic of Yugoslavia
on the Abolition of the Visa Requirement is
altered or expanded to read as follows:

"(1) The right to cross the frontier on
the basis of this Agreement shall be granted
to Austrian citizens holding one of the fol-
lowing valid travel documents:

a) Ordinary passport;

b) Diplomatic passport;

c) Service passport;

d) Collective passport, in conjunction
with an officially issued identity card;

e) Sailor's identity card
(2) The right to cross the frontier shall

also be granted to Austrian citizens with
an ordinary passport that has expired less
than five years prior to the crossing.

(3) The right to cross the frontier on the
basis of this Agreement shall be granted to
Yugoslav citizens holding one of the fol-
lowing valid travel documents:

a) Passport (personal or family passport);

b) Diplomatic passport;

c) Service passport;

[TRADUCTION]

AMBASSADE D'AUTRICHE

ZI. 20.03.00/109-A/82

L'Ambassade d'Autriche A Belgrade prd-
sente ses compliments au Secrdtariat f6d~ral
aux affaires 6tranghres de la Rdpublique ffd-
rative socialiste de Yougoslavie et, au sujet du
texte qui lui a t6 transmis sous couvert de la
note verbale ZI. 20.03.00/23-A/82 du 20 avril
1982 et qui tend A modifier I'Accord relatif A
la suppression des formalitds de visa du
20 dfcembre 1965 et, d'ordre du Gouverne-
ment ffdfral autrichien, a I'honneur de pro-
poser ce qui suit au Conseil exfcutif f~dral
de l'Assemblfe de la Rfpublique fdfrative
socialiste de Yougoslavie :

L'article 3 de l'Accord du 20 d~cembre
1965 entre le Gouvernement ffddral de la
Rfpublique d'Autriche et le Gouvernement
de la Rdpublique fdfrative socialiste de You-
goslavie relatif A la suppression des forma-
litfs de visa est remplac6 par le texte suivant
qui le modifie et le complte :

< 1) Sont autorisfs A franchir la fron-
ti~re en vertu du present Accord les ressor-
tissants autrichiens qui ddtiennent l'un des
documents de voyage suivants en cours de
validit6:

a) Passeport ordinaire;
b) Passeport diplomatique;
c) Passeport de service;
d) Passeport collectif en conjonction

avec un document officiel 6tablissant
ilidentit6;

e) Livret de main.
2) Les ressortissants autrichiens sont

autoris~s h franchir la fronti~re avec un
passeport ordinaire p6rim6 depuis moins
de cinq ans.

3) En application du present Accord,
les ressortissants yougoslaves sont auto-
risds A franchir la fronti~re avec l'un des
documents en cours de validit6 suivants:

a) Passeport (personnel ou familial);
b) Passeport diplomatique;
c) Passeport de service;

Vol. 1983, A-8329
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d) Collective passport containing a pho-
tograph of each person covered by the col-
lective passport;

e) Children's identity card;

f) Seamen's book or sailor's identity
card;

g) Passport (putni list) authorising only
travel through or departure from the Re-
public of Austria for the purpose of re-
turning to the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia.

(4) Frontiers may be crossed at any
frontier crossing point open for interna-
tional travel."

If the Federal Executive Council of the As-
sembly of the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia agrees to the above proposal, this
note verbale of the Austrian Embassy and the
reply of the Federal Secretariat for Foreign
Affairs of the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia stating its agreement shall consti-
tute an Agreement to amend Article 3 of the
Agreement of 20 December 1965 between the
Federal Government of the Republic of Aus-
tria and the Government of the Socialist Fed-
eral Republic of Yugoslavia on the Abolition
of the Visa Requirement.

The two Contracting Parties shall notify
each other promptly that this Agreement has
been approved under domestic law. This
Agreement shall enter into force on the first
day of the second month following the month
in which the two Contracting Parties notify
each other that the domestic requirements for
its entry into force have been met.

The Austrian Embassy in Belgrade takes
this opportunity to convey to the Federal Sec-
retariat for Foreign Affairs of the Socialist
Federal Republic of Yugoslavia the renewed
assurances of its highest consideration.

Belgrade, 21 December 1982

The Federal Secretariat for Foreign Affairs
of the Socialist Federal Republic of Yugo-
slavia

Belgrade

d) Passeport collectif portant la photo
de chacune des personnes qui y sont ins-
crites;

e) Carte d'identit6 d'enfant;

J) Livret de marin ou de batelier;

g) Document de voyage autorisant le
titulaire uniquement b transiter par le ter-
ritoire autrichien ou A en sortir pour re-
tourner en R6publique f&t6rative socialiste
de Yougoslavie (putni list).

4) .Le franchissement de la fronti~re
est autoris6 A tous les points de passage
autoris6s pour la circulation des per-
sonnes.

Si la proposition rencontre l'agr6ment du
Conseil ex6cutif f6d6ral de l'Assembl6e de la
R6publique ft6drative socialiste de Yougo-
slavie, la pr6sente note de l'Ambassade d'Au-
triche et la note d'acceptation du Secr6tariat
f6d6ral aux affaires 6trang~res de la R6pu-
blique f6d6rative socialiste de Yougoslavie
constitueront un accord modifiant l'article 3
de l'Accord entre le Gouvernement f6d6ral
de la R6publique d'Autriche et le Gouverne-
ment de la R6publique fd&6rative socialiste de
Yougoslavie relatif A la suppression des for-
malit6s de visa du 20 d6cembre 1965.

Les deux Parties contractantes se noti-
fieront sans retard l'accomplissement des
formalit6s internes d'approbation de l'Ac-
cord qui entrera en vigueur le premier jour du
deuxi~me mois qui suivra celui au cours
duquel aura 6t6 regue la deuxi~me notifica-
tion que les formalit6s pr6vues par le droit
interne sont remplies.

L'Ambassade d'Autriche A Belgrade saisit
cette occasion, etc.

Belgrade, le 21 d6cembre 1982

Secr6tariat f&6ral aux affaires 6trang~res
de la R6publique f6d6rative socialiste de
Yougoslavie

Belgrade
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II

[SERBO-CROATIAN TEXT - TEXTE SERBO-CROATE]

Broj: 82219/3-83

Savezni sekretariiat za inostrane poslove Socijali-
stitke Federativne Republike Jugoslavije izra.ava
svoje osobito pottovanje austrijskoj Ambasad i ima

:ast, shodno predlozima iznetim u noti ovog
Saveznog sekrctarijata broj 82219/2-83 od 24. 6.
1982. godine, da potvrdi prijern niene note br.
2.03.00/109-A/82. od 21. decembra 1982. godine
koja glasi:

,,Austrijska Ambasada u Beogradu ..... (es folgt
der weitere Text der osterreichischen Erbffnungs-

note in serbokroatischer Sprache) ..... odo-
breniC."

Savezni sekretarijat za inostrane poslove Socijali-
stike Federativne Republike Jugoslavije jc ovia-
3ten da saopti da je Savezno izvrtno vece Skup-
;tine Socijalistitke Federativne Republike Jugosla-
viie u svernu saglasno sa napred iznetim i koristi i
ovu priliku da austrijskoj Ambasadi ponovi izraze
svog odlitnog poltovanja.

Beograd, 04. januara 19S3. godine.

AMBASADA REPUBLIKE AUSTRIJE
Beograd

[TRANSLATION]

Ref.: 82219/3-83

The Federal Secretariat for Foreign Affairs
of the Socialist Federal Republic of Yugosla-
via presents its compliments to the Embassy
of the Federal Republic of Austria and, in ac-
cordance with the provisions set out in its
note No. 82219/2-83 of 24 June 1982, has the
honour to confirm that it has received the
Embassy's note No. 20.03.00/109-A/82 of
21 December 1982, the text of which reads as
follows:

[See note 1]

On the order of my Government, the
Federal Secretariat for Foreign Affairs of the
Socialist Federal Republic of Yugoslavia in-
forms the Embassy that the Government of
the Socialist Federal Republic of Yugoslavia
agrees with the above proposals. It takes this
opportunity, etc.

Belgrade, 4 January 1983

Embassy of the Republic of Austria
Belgrade

[TRADUCTION]

Rdf: 82219/3-83

Le Secr6tariat f16dral aux affaires 6tran-
g~res de la R6publique f6d6rative socialiste
de Yougoslavie pr6sente ses compliments A
1'Ambassade de la R6publique f&l6rale d'Au-
triche et, conform6ment aux propositions
6nonc.es dans sa note no 82219/2-83 du
24 juin 1982, a l'honneur de lui confirmer
qu'elle a requ la note de l'Ambassade
no 20.03.00/109-A/82 du 21 d~cembre 1982
dont le texte est le suivant :

[ Voir note I]

D'ordre de son gouvernement, le Secr6-
tariat fd6ral aux affaires 6trang~res de la
R6publique fcl6rative socialiste de Yougo-
slavie informe l'Ambassade que les propo-
sitions ci-dessus rencontrent l'agr6ment du
Gouvemement de la R6publique f6d6rative
socialiste de Yougoslavie. I1 saisit cette occa-
sion, etc.

Belgrade, le 4 janvier 1983

Ambassade de la R6publique d'Autriche
Belgrade

Vol. 1983, A-8329



554 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

No. 10898. AGREEMENT ON CUL-
TURAL, TECHNICAL AND SCIEN-
TIFIC CO-OPERATION BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF
PANAMA. SIGNED AT PANAMA ON
10 JANUARY 1967'

TERMINATION of the exchange of let-
ters of 10 January 1967 constituting an
agreement concerning tax exemptions for
teachers, experts, engineers and other
French technicians sent to Panama by
France (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
1 July 1997 the exchange of letters consti-
tuting an agreement on fiscal matters between
France and Panama dated at Paris on 6 April
1995 and at Panama on 17 July 1995.2

The said agreement, which came into force
on 29 October 1996, provides for the termina-
tion of the above-mentioned exchange of let-
ters of 10 January 1967.

(1 July 1997)

I United Nations, Treaty Series, vol. 760, p. 221.

2 See p. 69 of this volume.

Vol. 1983, A-10898

No 10898. ACCORD DE COOPtRATION
CULTURELLE, TECHNIQUE ET
SCIENTIFIQUE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRANqAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE DU PA-
NAMA. SIGNE A PANAMA LE 10 JAN-
VIER 19671

ABROGATION de 1'6change de lettres du
10janvier 1967 constituant un accord sur
les exemptions fiscales des professeurs,
experts, ingdnieurs et autres techniciens
frangais envoyds par la France A Panama
(Note du Secritariat)

Le Gouvernement franqais a enregistr6 le
lerjuillet 1997 1'6change de lettres constituant
un accord fiscale entre la France et le Panama
en date A Paris du 6 avril 1995 et A Panama du
17juillet 19952.

Ledit accord, qui est entr6 en vigueur
le 29 octobre 1996, stipule l'abrogation de
1'6change de lettres susmentionn6 du 10 jan-
vier 1967.
(lerjuillet 1997)

I Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 760, p. 221.
2 Voir p. 69 du present volume.
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No. 14054. CONVENTION BETWEEN
THE FRENCH REPUBLIC AND THE
SPANISH STATE FOR THE AVOID-
ANCE OF DOUBLE TAXATION ON
INCOME AND FORTUNE. SIGNED AT
MADRID ON 27 JUNE 1973'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Spain registered on
17 July 1997 the Convention between the
Kingdom of Spain and the French Republic
for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion and fraud with
respect to taxes on income and on capital
signed at Madrid on 10 October 1995.2

The said Convention, which came into
force on 1 July 1997, provides, in its article
32 (3), for the termination of the above-men-
tioned Convention of 27 June 1973.

(17 July 1997)

I United Nations, Treaty Series, vol. 971, p. 3, and
annex A in volume 1136.

2 See p. 393 of this volume.

No 14054. CONVENTION ENTRE LA
R]IPUBLIQUE FRANCAISE ET
L'tTAT ESPAGNOL EN VUE
D'tVITER LES DOUBLES IMPOSI-
TIONS EN MATItRE D'IMPOTS SUR
LE REVENU ET SUR LA FORTUNE.
SIGNtE ,A MADRID LE 27 JUIN 1973'

ABROGATION (Note du Secretariat)

Le Gouvernement espagnol a enregistr6
le Ie

r juillet 1997 la Convention entre le
Royaume d'Espagne et la Rdpublique fran-
gaise en vue d'dviter les doubles impositions
et de prtvenir l'6vasion et la fraude fiscales
en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la
fortune signde A Madrid le 10 octobre 19952.

Ladite Convention, qui est entrde en vi-
gueur le ler juillet 1997, stipule, au paragra-
phe 3 de son article 32, l'abrogation de la Con-
vention susmentionnte du 27 juin 1973.

(1 7juillet 1997)

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 971, p. 3, et
annexe A du volume 1136.

2 Voir p. 393 du prdsent volume.
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No. 14109. CONVENTION BETWEEN
FRANCE AND SPAIN FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
AND FOR RECIPROCAL ADMIN-
ISTRATIVE ASSISTANCE WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME AND
INHERITANCES. SIGNED AT MA-
DRID ON 8 JANUARY 19631

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of Spain registered on
17 July 1997 the Convention between the
Kingdom of Spain and the French Republic
for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion and fraud with
respect to taxes on income and on capital
signed at Madrid on 10 October 1995.2

The said Convention, which came into
force on 1 July 1997, provides, in its arti-
cle 32 (3), for the partial termination of the
above-mentioned Convention of 8 January
1963.

(17 July 1997)

I United Nations, Treaty Series, vol. 974, p. 3.

2 See p. 393 of this volume.

Vol. 1983, A-14109

No 14109. CONVENTION ENTRE LA
FRANCE ET L'ESPAGNE TENDANT
A fVITER LES DOUBLES IMPOSI-
TIONS ET A tTABLIR DES RP-GLES
D'ASSISTANCE ADMINSITRATIVE
RtCIPROQUE EN MATItRE D'IM-
POTS SUR LE REVENU ET D'IMPOTS
SUR LES SUCCESSIONS. SIGNtE A
MADRID LE 8 JANVIER 19631

ABROGATION PARTIELLE (Note du Se-
crdtariat)

Le Gouvernement espagnol a enregistr6
le 17 juillet 1997 ]a Convention entre le
Royaume d'Espagne et la R6publique fran-
qaise en vue d'6viter les doubles impositions
et de pr6venir 1'6vasion et la fraude fiscales
en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la
fortune sign6e A Madrid le 10 octobre 19952.

Ladite Convention, qui est entr6e en vi-
gueur le 1e r juillet 1997, stipule au paragra-
phe 3 de son article 32, l'abrogation partielle
de la Convention susmentionn6e du 8 janvier
1963.

(1 7juillet 1997)

I Nations Unies, Recueil des Traitms, vol. 974, p. 3.
2 Voir p. 393 du pr6sent volume.
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No. 14531. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON ECONOMIC, SOCIAL AND
CULTURAL RIGHTS. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 16 DECEMBER
1966'

OBJECTION to the reservation and declara-
tions made by Kuwait upon accession 2

Notification received on:

10 July 1997

GERMANY

"The Government of the Federal Republic
of Germany has examined the contents of the
interpretative declarations and reservations
made by the Government of Kuwait upon
accession to the International Covenant on
Economic, Social and Cultural Rights.

The Government of the Federal Republic
of Germany notes that article 2 (2) and arti-
cle 3 have been made subject to the general
reservation of national law. It is of the view
that these general reservations may raise
doubts as to the commitment of Kuwait to the
object and purpose of the Covenant.

The Government of the Federal Republic
of Germany regards the reservation con-
cerning article 8 (1) (d), in which the Govern-
ment of Kuwait reserves the right not to apply
the right to strike expressly stated in the Cov-
enant, as well as the interpretative declara-
tion regarding article 9, according to which
the right to social security would only apply
to Kuwaitis, as being problematic in view of
the object and purpose of the Covenant. It
particularly feels that the declaration re-
garding article 9, as a result of which the many
foreigners working on Kuwaiti territory

' United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 3; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 16 to 24, as well as annex A in volumes 1409, 1421,
1422, 1434, 1455, 1482, 1490, 1505, 1545, 1551, 1556, 1563,
1564, 1578, 1580, 1598, 1607, 1649, 1651, 1653, 1654, 1660,
1663, 1669, 1671, 1673, 1675, 1676, 1678, 1679, 1685, 1688,
1690, 1691, 1704, 1712, 1720, 1723, 1724, 1725, 1728, 1730,
1732, 1733, 1753, 1762, 1775, 1828, 1841, 1870, 1889, 1926,
1932, 1976 and 1979.2

Ibid., vol. 1926, No. A-14531.

Nations Unies - Recuel des Trait6s

No 14531. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS tCONOMI-
QUES, SOCIAUX ET CULTURELS.
ADOPTt PAR L'ASSEMBLtE G1tNt-
RALE DES NATIONS UNIES LE 16 Dt-
CEMBRE 1966'

OBJECTION A la r6serve et aux d6clarations
formul6es par le Koweft lors de 1'adh6sion 2

Notification revue le:

10juillet 1997

ALLEMAGNE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement de la Rdpublique fgd6-
rale d'Allemagne a examin6 la teneur des
d6clarations interprdtatives et des rdserves
faites par le Gouvernement koweiftien lors
de son adh6sion au Pacte international relatif
aux droits 6conomiques, sociaux et culturels.

Le Gouvernement de la R6publique f6d6-
rale d'Allemagne relive que le paragraphe 2
de l'article 2 et I'article 3 sont assujettis hL la
r6serve g6ndrale tir6e du droit inteme. I1 con-
sid~re que des r6serves g6n6rales de cette na-
ture peuvent susciter des doutes quant A 1'en-
gagement du Koweit vis-A-vis de l'objet et du
but du Pacte.

Selon le Gouvernement de la R6publi-
que f6d6rale d'Allemagne, la r6serve dmise A
l'6gard de l'alin6a d du paragraphe 1 de 1'ar-
ticle 8, par laquelle le Gouvernement kowef-
tien se r6serve le droit de ne pas assurer le
droit de gr~ve express6ment 6nonc6 dans le
Pacte, de mAme que la d6claration interpr6-
tative relative A l'article 9, aux termes de
laquelle le droit A la s6curit6 sociale ne s'ap-
pliquerait qu'aux Koweftiens, fait problme
eu 6gard A l'objet et au but du Pacte. I estime
en particulier que ladite d6claration, du fait de
laquelle les nombreux 6trangers qui travail-

' Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 993, p. 3; pour
les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les
Index cumulatifs nos 16 A 24, ainsi que I'annexe A des
volumes 1409, 1421, 1422, 1434, 1455, 1482, 1490, 1505,
1545, 1551, 1556, 1563, 1564, 1578, 1580, 1598, 1607, 1649,
1651, 1653, 1654, 1660, 1663, 1669, 1671, 1673, 1675, 1676,
1678, 1679, 1685, 1688, 1690, 1691, 1704, 1712, 1720, 1723,
1724, 1725, 1728, 1730, 1732, 1733, 1753, 1762, 1775, 1828,
1841, 1870, 1889, 1926, 1932, 1976 et 1979.

2 Ibid., vol. 1926, no A-14531.

Vol. 1983, A-14531
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would, on principle, be totally excluded from
social security protection, cannot be based on
article 2 (3) of the Covenant.

It is in the common interest of all parties
that a treaty should be respected, as to its
object and purpose, by all parties.

The Government of the Federal Republic
of Germany therefore objects to the above-
mentioned general reservations and interpre-
tative declarations.

This objection does not preclude the entry
into force of the Covenant between Kuwait
and the Federal Republic of Germany."

Registered ex officio on 10 July 1997.

lent en territoire kowe'ftien seraient, en prin-
cipe, complitement exclus du b6n6fice de
s6curit6 sociale, ne saurait Ptre fond6e sur le
paragraphe 3 de l'article 2 du Pacte.

L'int6rt commun de toutes les parties A un
trait6 commande que l'objet et le but en soient
respectds par toutes les parties.

En consdquence, le Gouvernement de la
R6publique fd&6rale d'Allemagne fait objec-
tion aux reserves generales et d6clarations
interpr6tatives sus6voqu6es.

La prdsente objection ne constitue pas un
obstacle A l'entr6e en vigueur du Pacte entre
le Kowe'it et la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne.

Enregistri d'office le lOjuillet 1997.

Vol. 1983, A-14531
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 19661

OBJECTION to the reservation and declara-

tions made by Kuwait upon accession2

Notification received on:

10 July 1997

GERMANY

"The Government of the Federal Republic
of Germany has examined the contents of the
interpretative declarations and reservations
made by the Government of Kuwait upon
accession to the International Covenant on
Civil and Political Rights.

The Government of the Federal Republic
of Germany notes that the interpretation of
article 2 (1), article 3 and article 23 results
in central provisions of the Convenant being
made subject to the general reservation of
national law. The reservation concerning arti-
cle 25 (b) is contrary to the basic idea of the
Convenant.

The Government of the Federal Republic
of Germany is of the view that these general

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification of authentic Spanish text);
and vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999); for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 to 24, as well as annex A in volumes 1403, 1404,
1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427,
1429, 1434, 1435, 1436, 1437, 1438, 1439, 1441, 1443, 1444,
1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1475, 1477, 1478,
1480, 1482, 1484, 1485, 1487, 1488, 1490, 1491, 1492, 1495,
1498, 1499, 1501, 1502, 1505, 1506, 1508, 1510, 1512, 1513,
1515, 1520, 1522, 1525, 1527, 1530, 1533, 1534, 1535, 1540,
1543, 1545, 1548, 1551, 1555, 1556, 1557, 1562, 1563, 1564,
1567, 1570, 1577, 1578, 1579, 1580, 1582, 1593, 1598, 1607,
1637, 1639, 1642, 1643, 1647, 1649, 1650, 1651, 1653, 1654,
1660, 1663, 1665, 1667, 1669, 1671, 1672, 1673, 1675, 1676,
1678, 1679, 1681, 1685, 1688, 1690, 1691, 1695, 1696, 1703,
1704, 1705, 1709, 1712, 1714, 1717, 1719, 1720, 1722, 1723,
1724, 1725, 1727, 1728, 1730, 1731, 1732, 1734, 1736, 1737,
1745, 1746, 1747, 1753, 1760, 1762, 1765, 1768, 1771, 1774,
1775, 1776, 1777, 1785, 1787, 1788, 1819, 1828, 1830, 1841,
1843, 1844, 1846, 1850, 1851, 1856, 1858, 1863, 1865, 1870,
1885, 1886, 1887, 1889, 1890, 1891, 1893, 1895, 1909, 1918,
1921, 1926, 1927, 1928, 1930, 1932, 1933, 1941, 1945, 1949,
1954, 1962, 1963, 1966, 1973, 1976 and 1979.

2
lbid, vol. 1926, No. A-14668.

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTI PAR L'AS-
SEMBLEE GtNtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16 Df-CEMBRE 1966'

OBJECTION A la r6serve et aux d6clarations

formul6es par le Koweft lors de l'adh6sion 2

Notification revue le:

10juillet 1997

ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la R6publique f6d&6-
rale d'Allemagne a examin6 la teneur des d6-
clarations interpr6tatives et des r6serves
faites par le Gouvernement kowe'itien lors de
son adh6sion au Pacte international relatif
aux droits civils et politiques.

Le Gouvernement de la R~publique f6d6-
rale d'Allemagne fait observer que, du fait de
l'interpr6tation donn~e au paragraphe 1 de
l'article 2, bi l'article 3 et A l'article 23, des
dispositions fondamentales du Pacte se trou-
vent subordonn6es A la r6serve g6n~rale tir6e
du droit interne. La r6serve formul6e A
l'6gard de l'alin6a b de l'article 25 est con-
traire A l'essence m~me du Pacte.

Le Gouvernement de la R6publique f6d6-
rale d'Allemagne consid~re que les r6serves

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification du texte authentique espa-
gnol); et vol. 1059, p. 451 (rectificatif au vol. 999); pour les
faits ultdieurs, voir les rdf~rences donndes dans les Index
cumulatifs nos 17 A 24, ainsi que I'annexe A des volu-
mes 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419, 1421,
1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435, 1436, 1437, 1438, 1439,
1441, 1443, 1444, 1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465,
1475, 1477, 1478, 1480, 1482, 1484, 1485, 1487, 1488, 1490,
1491, 1492, 1495, 1498, 1499, 1501, 1502, 1505, 1506, 1508,
1510, 1512, 1513, 1515, 1520, 1522, 1525, 1527, 1530, 1533,
1534, 1535, 1540, 1543, 1545, 1548, 1551, 1555, 1556, 1557,
1562, 1563, 1564, 1567, 1570, 1577, 1578, 1579, 1580, 1582,
1593, 1598, 1607, 1637, 1639, 1642, 1643, 1647, 1649, 1650,
1651, 1653, 1654, 1660, 1663, 1665, 1667, 1669, 1671, 1672,
1673, 1675, 1676, 1678, 1679, 1681, 1685, 1688, 1690, 1691,
1695, 1696, 1703, 1704, 1705, 1709, 1712, 1714, 1717, 1719,
1720, 1722, 1723, 1724, 1725, 1727, 1728, 1730, 1731, 1732,
1734, 1736, 1737, 1745, 1746, 1747, 1753, 1760, 1762, 1765,
1768, 1771, 1774, 1775, 1776, 1777, 1785, 1787, 1788, 1819,
1828, 1830, 1841, 1843, 1844, 1846, 1850, 1851, 1856, 1858,
1863, 1865, 1870, 1885, 1886, 1887, 1889, 1890, 1891, 1893,
1895, 1909, 1918, 1921, 1926, 1927, 1928, 1930, 1932, 1933,
1941, 1945, 1949, 1954, 1962, 1963, 1966, 1973, 1976 et
1979.

2 Ibid., vol. 1926, no A-14668.

Vol. 1983, A-14668
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reservations and interpretative declarations
may raise doubts as to the commitment of
Kuwait to the object and purpose of the
Covenant. It is in the common interest of all
parties that a treaty should be respected, as
to its object and purpose, by all parties. The
Government of the Federal Republic of Ger-
many therefore objects to the above-men-
tioned general reservations.

This objection does not preclude the entry
into force of the Covenant between Kuwait
and the Federal Republic of Germany."

Registered ex officio on 10 July 1997.

g ndrales et d6clarations interpr~tatives en
cause peuvent susciter des doutes quant A
l'engagement du Kowe't vis-h-vis de l'objet
et du but du Pacte. L'int6rt commun de
toutes les parties A un trait6 commande
que I'objet et le but en soient respect6s par
toutes les parties. En cons6quence, le Gou-
vernement de la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne fait objection aux r6serves g6n6rales
sus6voqu6es.

La pr6sente objection ne fait pas obstacle
A 1 'entr6e en vigueur du Pacte entre le Koweft
et la R6publique f6ddrale d'Allemagne.

Enregistr d'office le lOjuillet 1997.

Vol. 1983. A-14668
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No. 14956. CONVENTION ON PSY-
CHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 21 FEBRU-
ARY 1971'

ACCESSION

Instrument deposited on:

3 July 1997

OMAN

(With effect from 1 October 1997.)

Registered ex officio on 3 July 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1019, p. 175; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 to 22, and 24, as well as annex A in volumes 1405,
1422, 1433, 1436. 1444, 1446, 1480, 1486, 1492, 1501, 1512,
1515, 1546, 1547.1551, 1558, 1559,1563, 1566,1567, 1577,
1578, 1588, 1589, 1591, 1593, 1606, 1647, 1667, 1679, 1684,
1695, 1703, 1712,1714, 1717, 1719,1723, 1724,1727, 1728,
1732, 1733, 1734,1745, 1760, 1763,1768,1774,1775, 1777,
1828, 1846, 1856, 1870, 1884, 1887, 1890, 1893, 1894, 1912,
1918, 1920, 1927, 1953, 1968, 1976. 1979 and 1980.

No 14956. CONVENTION SUR LES
SUBSTANCES PSYCHOTROPES.
CONCLUE A VIENNE LE 21 F1tVRIER
19711

ADHtSION

Instrument ddposd le:

3 juillet 1997

OMAN

(Avec effet au Ier octobre 1997.)

Enregistri d'office le 3 juillet 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1019, p. 175;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 17 A 22, et 24, ainsi que l'annexe A
des volumes 1405,1422, 1433,1436,1444,1446,1480,1486,
1492, 1501, 1512,1515,1546, 1547,1551,1558,1559,1563,
1566, 1567, 1577, 1578, 1588, 1589, 1591, 1593, 1606, 1647,
1667, 1679, 1684, 1695, 1703, 1712. 1714, 1717, 1719, 1723,
1724, 1727,1728,1732,1733, 1734,1745, 1760,1763,1768,
1774, 1775, 1777, 1828, 1846, 1856, 1870, 1884, 1887, 1890,
1893,1894, 1912, 1918, 1920, 1927, 1953,1968,1976,1979
et 1980.

Vol. 1983, A-14956

1997
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No. 15020. CONVENTION ON REGIS-
TRATION OF OBJECTS LAUNCHED
INTO OUTER SPACE. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS, AT NEW YORK,
ON 12 NOVEMBER 1974'

ACCESSION

Instrument deposited on:

16 July 1997

INDONESIA

(With effect from 16 July 1997.)

Registered ex officio on 16 July 1997.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1023, p. 15; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 to 24, as well as annex A in volumes 1421, 1520,
1712, 1722, 1723 and 1873.

Vol. 1983, A-15020

No 15020. CONVENTION SUR L'IMMA-
TRICULATION DES OBJETS LANCtS
DANS L'ESPACE EXTRA-ATMOS-
PHtRIQUE. ADOPTIE PAR L'AS-
SEMBLEE GtN.RALE DES NA-
TIONS UNIES, A NEW YORK, LE
12 NOVEMBRE 1974'

ADHtSION

Instrument d~posj le:

16 juillet 1997

INDONtSIE

(Avec effet au 16juillet 1997.)

Enregistri d'office le 16juillet 1997.

n Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1023, p. 15;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 17 A 24, ainsi que 'annexe A des
volumes 1421, 1520, 1712, 1722, 1723 et 1873.
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No. 15730. AGREEMENT BETWEEN
THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND
THE KINGDOM OF SWEDEN ON SO-
CIAL SECURITY. SIGNED AT STOCK-
HOLM ON 11 NOVEMBER 1975'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Austria registered on
15 July 1997 the Agreement between the Gov-
ernment of the Republic of Austria and the
Government of the Kingdom of Sweden on
social security signed at Vienna on 21 March
1996.2

The said Agreement, which came into force
on 1 July 1997, provides, in its article 13,
for the termination of the above-mentioned
Agreement of II November 1975.

(15 July 1997)

No 15730. ACCORD ENTRE LA Rt-PU-
BLIQUE D'AUTRICHE ET LE
ROYAUME DE SUtDE SUR LA StCU-
RITt SOCIALE. SIGNIt A STOCK-
HOLM LE 1 I NOVEMBRE 19751

ABROGATION (Note du Secretariat)

Le Gouvernement autrichien a enregistr6
le 15 juillet 1997 l'Accord entre le Gouverne-
ment de la R6publique d'Autriche et le Gou-
vernement du Royaume de Suede sur la s6cu-
rit6 sociale sign6 A Vienne le 21 mars 19962.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur
le lerjuillet 1997, stipule, A son article 13,
l'abrogation de l'Accord susmentionn6 du
11 novembre 1975.

(15juillet 1997)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1045, p. 113, and I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1045, p. 113,
annex A in volume 1324. et annexe A du volume 1324.

2 See p. 107 of this volume. 2 Voir p. 107 du pr6sent volume.

Vol. 1983. A-15730
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No. 18746. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE HUN-
GARIAN PEOPLE'S REPUBLIC AND
THE AUSTRIAN FEDERAL GOVERN-
MENT CONCERNING THE ABOLI-
TION OF THE VISA REQUIREMENT.
SIGNED AT VIENNA ON 5 JULY 19781

AGREEMENT AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. SIGNED AT VIENNA
ON 17 APRIL 1997

Came into force on 1 June 1997 by notifi-
cation, in accordance with article III.

Authentic texts: German and Hungarian.

Registerd by Austria on 15 July 1997.

No 18746. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE
POPULAIRE DE HONGRIE ET LE
GOUVERNEMENT F1tD1tRAL DE LA
RIPUBLIQUE D'AUTRICHE RELA-
TIF A LA SUPPRESSION DES FOR-
MALITtS DE VISA. SIGNE A VIENNE
LE 5 JUILLET 1978'

AccORD MODIFIANT L'ACCORD SUSMEN-
TIONNE. SIGN9 X VIENNE LE 17 AVRIL 1997

Entr6 en vigueur le lerjuin 1997 par notifi-
cation, conformdment A l'article III.
Textes authentiques : allemand et hongrois.

Enregistripar l'Autriche le 15juillet 1997.

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEM AND]

Abkommen zischen der Osterreichischen Bundesregierung und der.. Regierung der
Republik Ungarn zur Anderung des Abkommens zwischen der Osterreichischen
Bundesregierung und der Regierung der Ungarischen Volksrepublik fiber die Aufhebung
der Sichtvermerkspflicht vom 5. Juli 1978

Die Osterreichische Bundesregierung und die Regierung der Republik Ungarn sind, in der Absicht,
das Abkomrnmen uber die Aufhebung der Sichtvermerkspflicht vor 5. Juli 1978 der geAnderten
Situation anzupassen, wie folgt iibereingekommen:

Artikel I

Artikel 1 des Abkommens erhiltfolgende Fassung:

,,Artikel I
(1) Die Staatsbsirger der Vertragsstaaten, die Inhaber eines gtiltigen gewthnlichen Reisepasses sind,

dorfen ohne Sichtvermerk in das Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaates einreisen und sich dort bis zu
90 Tagen aufhalten.

(2) Ungarische Staatsb(Irger, die Inhaber eines gfiltigen Heirnreisescheines sind, durfen ohne
Sichtvermerk dutch das Hoheitsgebiet der Republik Osterreich reisen: die Aufenthaltsdauer ist in diesen
Fallen mit ftinfTagen begrenzt.

(3) Die Berechtigung des Abs. I gilt nicht fir Staatsbiirger. die sich in das Hoheitsgebiet des
anderen Vertragsstaates begeben wollen, um dort ein Arbeitsverhlitnis einzugehen, einer Erwerbs-
tatigkeit nachzugehen oder dauernden Aufenthalt zu nehmen.

(4) Osterreichische Staatsbarger durfen mit einem gUltigen Personalausweis in das Hoheitsgebiet der
Republik Ungarn einreisen. Diese Bestimmung erstreckt sich nicht auf jene 6sterreichischen Staats-
b~irger, die gem.ll dem Abkommen einen Sichtvermerk benotigen.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1172, p. 317.

Vol. 1983, A-18746
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(5) Die 6sterreichische Seite erklirt sich bereit, Absatz 4 fur die ungarischen Staatsbuirger
anzuwenden. sofern die ungarische Seite die erforderlichen Voraussetzungen schafft und dies mit den
von der Republik Osterreich unterzeichneten internationalen Vereinbarungen fiber die Abschaffung der
Grenzkontrollen vereinbar ist.

(6) Die 6sterreichische Seite stellt der ungarischen Seite Muster des 6sterreichischen Personal-
ausweises zur Verfugung."

Artikel II

in Arrikel 3 des Abkonimens wirdfolgender Absatz 3 eingefigr:

,,(3) Die StaatsbUrger der Vertragsstaaten k6nncn im Falle des Verlusts oder Diebstahis des
Reisepasses oder Personalausweises im Hoheitsgebiet des jeweiligen Vertragsstaates ohne Beschaffung
eines Zusatzreisedokuments in ihre Heimat zuriuckkehren, sofern sie eine entsprechende polizeiliche
Bestitigung vorweisen und ihre Identit~t und Staatsbiirgerschaft glaubhaft machen k6nncn."

Artikel ll

Dieses Abkommen tritt am ersten Tag des zweiten Monats in Kraft, der auf den Monat folgt, in dem
die Vertragsstaaten einander mitteilen, daB die jeweiligen hiefur erforderlichen innerstaatlichen
Voraussetzungen erfullt sind.

Geschehen zu Wien am 17. April 1997 in zwei Urschriften. jede in deutscher und ungarischer
Sprache, wobei beide Texte gleichermalen authentisch sind.

Fir die Osterreichische
Bundesregierung:

MAG. KARL SCHL5GL

Fur die Regierung
der Republik Ungam:

Gk(BOR KUNCZE

Vol. 1983, A-18746
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[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

-Megillapod~is az Osztrik Sz6vets6gi Korminy is a Magyar KbztArsasig Korminya
kozdtt a vizumk~nyszer megsziinteteser6l sz616, az Osztrik Sz5vets~gi Korm~ny 6s a
Magyar Nipk6ztArsasig Korminya kbz6tt, Becsben 1978. jdlius 5-6n aliirt Egyezmny
m6dosft~isir61

Az Osztrdk Szbvetsigi Korminy is a Magyar K6zttrsasig Kormnya att6l az 6hajt61 vezirelve,
hogy a vfzumkenyszer megszuintetsdr6 sz616. 1978. jdlius 5-4n kelt Egyezmnyt a megvdltozott
k6rUlmnyekhez igazitsdk, az allbbiakban Allapodtak meg:

I. Cikk

Az Egyezrmnny 1. Cikke a kdveikez6kdppen m6dosul:

,,1. Cikk

(1) A Szerz6d6 Felek AIllampolgfrai, akik 6rvdnyes magAnitlevdllel rendelkeznek, vfzum ndlkWl
utazhatnak be a mhsik Szerz6d6 F6I orszigAnak terifletdre ds ott 90 napig tart6zkodhatnak.

(2) trvdnyes hazatdrdsi igazolvdnnyal rendelkez6 magyar Allampolgkok vizum nElkiil utazhatnak At
az Osztrik Kfztrsasig teraletdn, ilyen esetben a tart6zkodds id6tartama az 6t napot nem haladhatja meg.

(3) Az (1) bekezddsben emlftett jogosultsAg nem vonatkozik azokra az Allampolg~rokra, alik a
mdsik Szerz6d6 FdI orszigAnak tertlettre munkavAllalis, bdrmely j6vedelemszerz6 tev6kenysdg vagy
bevAndorlis cdljib6l kivinnak beutazni.

(4) Osztrik 61lampolgdrok drvdnyes szemdlyi igazolvinnyal beutazhatnak a Magyar K6ztrsasAgba.
Ez a rendelkezds nem terjed ki azokra az osztrik Allampolgdrokra, akik az Egyezmdny &telm~ben
vfzumk6telezettek.

(5) Az Osztrgk Fll kifejezi kdszsdgdt a (4) bekezddsben foglalt rendelkezdsek jbv6beni viszonos
alkalmazisdra magyar dilampolgirok szAmAra, mihelyt a Magyar F6l megteremti a szliksdges
el6feltdteleket 6s amennyiben ezek az Osztrik Koztdrsasg ilia] alifrt, a hatfrelien6rz~sek
megszuntets~r61 sz616 nemzetk6zi megdllapodisoknak megfelelnek.

(6) Az Osztrik Fdl a Magyar F61 rendelkezdsdre bocsdtja a (4) bekezdsben emlftett szemdlyi
igazolviny mintAit."

1I. Cikk

Az Egyezmdny 3. cikke az aldbbi (3) bekezddssel egdszil ki.

,(3) A Szerz6d6 Allamok illampolgirai, akik a mdsik Szerz6d6 AIlam felsdgteruiletdn tileveliuket
vagy szemdlyi igazolvAnyukat elvesztettdk vagy az ellopt;ik, tti okmtny beszerzise ndlkil
visszautazhatnak hazdjukba, amennyiben a megfelel6 rend6rsdgi igazoldst bemutatjAk ds szemdlyuk
kilte, valamint AllampolgArsiga hitelt 6rdeml6en megAllapfthat6."

IH. Cikk

Jelen Megllapodis az azt k6vet6 m1sodik h6nap els6 napjin I6p hatilyba, amikor a Szerz6d6 Felek
6nesftettdk egymist arr6l, hogy teijesltek a Megdllapodis hatilyba Ipdsdhez szuksdges mindenkori
bels6 jogi felt6telek.

Vol. 1983, A-18746
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Kdsz~ilt Becsben, 1997. Aprilis 17-46n, k~t eredeti pdld~nyban, mindkett6 nmet 4s magyar nyelven.
Mindkdc sz6veg egyarint hiteles.

Osztrik Sz6vets6gi Kormdiny
nevdben:

MAG. KARL SCHLOGL

Magyar Koztdrsasig Kormdnya

nev6ben:

GABOR KUNCZE

Vol. 1983, A-18746
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

The Austrian Federal Government and the Government of the Republic of Hungary,
intending to adjust the Agreement of 5 July 1978 concerning the Abolition of the Visa Re-
quirement to the changed situation, have agreed as follows:

Article I

Article 1 of the Agreement shall read as follows:

"Article 1

1. Nationals of the Contracting Parties who hold a valid ordinary passport may
enter the territory of the other Contracting Party and remain therein up to 90 days
without a visa.

2. Hungarian nationals who hold a valid repatriation permit may enter the terri-
tory of the Republic of Austria without a visa; in such cases the length of stay shall be
limited to five days.

3. The entitlement referred to in paragraph 1 shall not apply to nationals who wish
to enter the territory of the other Contracting State in order to take up employment, to
engage in gainful activity or to remain there permanently.

4. Austrian nationals possessing a valid personal identity document may enter the
territory of the Republic of Hungary. This provision shall not extend to Austrian citizens
who require a visa in accordance with the Agreement.

5. The Austrian side declares its readiness to apply paragraph 4 to Hungarian
nationals, provided that the Hungarian side fulfils the necessary prerequisites and such
application is consistent with the international agreements signed by the Republic of
Austria concerning the abolition of border controls.

6. The Austrian side shall provide the Hungarian side with specimen Austrian
personal identity documents."

Article II

The following paragraph 3 shall be added to Article 3 of the Agreement:

"3. In the event of the loss or theft of their passport or personal identity document
in the territory of the other Contracting Party, nationals of the Contracting Parties may
return to their country of origin without having to obtain a new travel document, pro-
vided that they present appropriate police confirmation and are able to prove their iden-
tity and nationality."

Article III

The Agreement shall enter into force on the first day of the second month following the
month in which the Contracting Parties notify one another that their respective domestic
requirements for bringing the Agreement into effect have been fulfilled.

DONE at Vienna on 17 April 1997, in two originals, in the German and Hungarian lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Austrian Federal
Government:

KARL SCHLOGL

For the Government

of the Republic of Hungary:

GABOR KUNCZE

Vol. 1983, A-18746
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvemement f6dgral de la R~publique d'Autriche et le Gouvernement de la R6pu-
blique de Hongrie,

Ayant l'intention d'adapter aux conditions nouvelles I'Accord entre le Gouvernement
f6ddral de la R6publique d'Autriche et le Gouvemement de la R6publique populaire de Hon-
grie relatif A la suppression des formalit6s de visa du 5 juillet 1978;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Le texte de l'article premier de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

« Article premier

1) Les ressortissants de chacun des Etats contractants titulaires d'un passeport
ordinaire en cours de validit6 peuvent pdn6trer sans visa sur le territoire de l'autre Etat
contractant et y s6journer pendant 90jours.

2) Les ressortissants hongrois titulaires d'un billet de retour valide peuvent tra-
verser le territoire de la R6publique d'Autriche sans visa; dans ces cas, la durde du
s6jour est limit6e A cinq jours.

3) L'autorisation du paragraphe 1 ne s'applique pas aux ressortissants qui veulent
se rendre sur le territoire de l'autre Etat contractant pour y conclure un contrat de travail
ou y s6journer A titre permanent.

4) Les ressortissants autrichiens peuvent p6n6trer sur le territoire de la R6pu-
blique de Hongrie munis d'une carte d'identit6 valide. Cette autorisation ne s'applique
pas aux ressortissants autrichiens qui ont besoin d'un visa au sens du prdsent Accord.

5) La Partie autrichienne se d6clare prte A 6tendre le bn6fice des dispositions du
paragraphe 4 du pr6sent article aux ressortissants hongrois dans la mesure oia la Partie
hongroise cr6e les conditions n6cessaires et que ce b6n6fice est compatible avec les
conventions internationales relatives A la suppression des contr6les frontaliers que la
R6publique d'Autriche a sign6es.

6) La Partie autrichienne met des fac-simil6s de la carte d'identit6 autrichienne A
la disposition de la Partie hongroise.

Article II

Le paragraphe 3 ci-apr-s est ajout6 A la fin de l'article 3:

<<3) Les ressortissants de i'un des Etats contractants qui ont perdu leur passeport
ou leur carte d'identit6 ou auxquels le passeport ou la carte d'identit6 a dt6 vold peuvent
retourner dans leur pays d'origine sans devoir obtenir de document de voyage sup-
pl6mentaire A condition de produire une d6claration correspondante des services de
police et que l'identit6 et la nationalit6 qu'ils d6clarent soient plausibles.

Article III
Le pr6sent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois qui suivra celui

au cours duquel chaque Partie contractante aura notifi6 A l'autre que les conditions n6ces-
saires pr6vues par son droit interne sont remplies.

Vol. 1983. A-18746
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FAIT A Vienne, le 17 avril 1997, en deux exemplaires originaux, chacun en langues alle-
mande et hongroise, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement f6dral
de la R6publique d'Autriche:

KARL SCHLQGL

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Hongrie:

GABOR KUNCZE

Vol. 1983, A-18746
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No. 20378. CONVENTION ON THE
ELIMINATION OF ALL FORMS OF
DISCRIMINATION AGAINST
WOMEN. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 18 DECEMBER 19791

OBJECTION to the declaration made by Al-

geria upon accession2

Notification received on:

3 July 1997

NORWAY

"The Government of Norway has exam-
ined the content of the reservation made by
the Government of Algeria upon its accession
to the above Convention concerning article 2,
article 9, paragraph 2, article 15, paragraph 4
and article 16. The Government of Algeria de-
clares that it is ready to apply these provi-
sions on the condition that they do not con-
flict with neither the provisions of the
Algerian Family Code nor with the provi-
sions of the Algerian Nationality Code. In the
view of the Government of Norway, a state-
ment by which a State Party purports to limit
its responsibilities by invoking general princi-
ples of internal law may create doubts about
the commitment of the reserving State to the
objective and the purpose of the Convention
and, moreover, contribute to undermining the
basis of international treaty law. Under well-
established international treaty law, a State is
not permitted to invoke internal law as justi-
fication for its failure to perform its treaty

I United Nations, Treaty Series, vol. 1249, p. 13; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 21 to 24, as well as annex A in volumes 1401, 1402,
1403, 1404, 1405, 1406, 1408,1413, 1416, 1417, 1422, 1423,
1426, 1430, 1433, 1434, 1436, 1437, 1443, 1444, 1457, 1458,
1459, 1460, 1477, 1484,1501, 1518, 1522, 1523, 1525, 1526,
1527, 1530, 1542, 1549, 1551, 1555, 1566, 1567, 1568, 1569,
1577, 1591, 1598, 1606, 1607, 1639, 1642, 1651, 1653, 1660,
1669, 1671, 1673, 1676, 1678, 1679, 1688, 1690, 1691, 1693,
1696, 1710, 1712, 1714, 1720, 1723, 1725, 1726, 1727, 1732,
1733, 1739, 1747, 1762, 1775, 1776, 1788, 1820, 1821, 1830,
1831, 1846, 1850, 1864, 1870, 1884, 1885, 1886, 1887, 1890,
1901, 1902, 1903, 1913, 1917, 1921, 1926, 1931, 1936, 1938,
1939, 1941, 1942, 1945, 1947, 1948, 1962, 1964, 1968, 1971,
1973, 1976. 1978, 1979, 1980 and 1982.

2 Ibid, vol. 1926, No. A-20378.

No 20378. CONVENTION SUR L'tLI-
MINATION DE TOUTES LES FORMES
DE DISCRIMINATION A L'tGARD
DES FEMMES. ADOPTEE PAR L'AS-
SEMBLE GtNtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 18 DtCEMBRE 19791

OBJECTION A la dclaration formue par

'Algdrie lors de 1'adhtsion 2

Notification revue le:

3 juillet 1997

NORVtGE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement norvegien a examin6 la
teneur de la rdserve 6mise par le Gouverne-
ment alg6rien A l'6gard de l'article 2, du para-
graphe 2 de 'article 9, du paragraphe 4 de
l'article 15 et de l'article 16 lors de son adhd-
sion A la Convention. Le Gouvernement algd-
rien se d~clare disposd A appliquer les dispo-
sitions en question A la condition qu'elles
n'aillent pas A l'encontre des dispositions du
code alg6rien de la famille ou de celles du
code de la nationalit6 algdrienne. De l'avis
du Gouvernement norv6gien, une reserve par
laquelle un Etat Partie entend limiter les res-
ponsabilit6s qui lui incombent en invoquant
des principes gdndraux du droit interne peut
inspirer des doutes quant A l'engagement de
l'Etat auteur de la r6serve vis-A-vis de l'objet
et du but de la Convention, et risque en outre
de saper les bases du droit international des
trait~s. En vertu du droit international con-
ventionnel bien 6tabli, un Etat ne peut invo-
quer sa Idgislation nationale pour justifier le

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1249, p. 13;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~f~rences donntes dans
les Index cumulatifs nos 21 6 24, ainsi que I'annexe A des
volumes 1401, 1402, 1403, 1404, 1405, 1406, 1408, 1413,
1416, 1417, 1422, 1423, 1426, 1430, 1433, 1434, 1436, 1437,
1443, 1444, 1457, 1458, 1459, 1460, 1477, 1484, 1501, 1518,
1522, 1523, 1525, 1526, 1527, 1530, 1542, 1549, 1551, 1555,
1566, 1567, 1568, 1569, 1577, 1591, 1598, 1606, 1607, 1639,
1642, 1651, 1653, 1660, 1669, 1671, 1673, 1676, 1678, 1679,
1688, 1690, 1691, 1693, 1696, 1710, 1712, 1714, 1720, 1723,
1725, 1726, 1727, 1732, 1733, 1739, 1747, 1762, 1775, 1776,
1788, 1820, 1821, 1830, 1831, 1846, 1850, 1864, 1870, 1884,
1885, 1886, 1887, 1890, 1901, 1902, 1903, 1913, 1917, 1921,
1926, 1931, 1936, 1938, 1939, 1941, 1942, 1945, 1947, 1948,
1962, 1964, 1968, 1971, 1973, 1976, 1978, 1979, 1980 et
1982.

2 Ibid., vol. 1926, n- A-20378.

Vol. 1983, A-20378
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obligations. Furthermore, the Government of
Norway considers that the reservations made
by the Government of Algeria with respect to
article 2, article 9, paragraph 2, article 15,
paragraph 4 and article 16 is so extensive as
to be contrary to the object and purpose of
the Convention, and thus not permitted under
article 28, paragraph 2. For these reasons, the
Government of Norway objects to the reser-
vation made by the Government of Algeria
concerning the above-mentioned articles.

The Government of Norway does not con-
sider this objection to preclude the entry into
force of the Convention between the King-
dom of Norway and the People's Democratic
Republic of Algeria.",

Registered ex officio on 3 July 1997.

manquement aux obligations qui lui incom-
bent en vertu d'un trait6. En consdquence, le
Gouvernement norv~gien estime que les r6-
serves formul~es par le Gouvernement alg6-
rien A i'6gard de l'article 2, du paragraphe 2
de l'article 9, du paragraphe 4 de l'article 15
et de l'article 16 sont de portre si dtendue
qu'elles vont A l'encontre de l'objet et du but
de la Convention et sont par cons&luent in-
compatibles. avec les dispositions du para-
graphe 2 de l'article 28. Pour ces motifs, le
Gouvernement norvrgien fait objection A la
rdserve formulre par le Gouvernement alg6-
rien A l'dgard des articles susmentionnrs.

Le Gouvernement norvdgien estime que la
prrsente objection ne constitue pas un obs-
tacle bt l'entrde en vigueur de la Convention
entre le Royaume de Norv~ge et la Rdpubli-
que algdrienne drmocratique et populaire.

Enregistr6 d'office le 3 juillet 1997.

Vol. 1983, A-20378
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No. 22495. CONVENTION ON PROHI-
BITIONS OR RESTRICTIONS ON THE
USE OF CERTAIN CONVENTIONAL
WEAPONS WHICH MAY BE DEEMED
TO BE EXCESSIVELY INJURIOUS OR
TO HAVE INDISCRIMINATE EF-
FECTS. CONCLUDED AT GENEVA
ON 10 OCTOBER 19801

ACCESSION

Instrument deposited on:

3 July 1997

PERU

(With effect from 3 January 1998. Ac-
cepting Protocols I and III.)

Registered ex officio on 3 July 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1342, p. 137; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 23 and 24, as well as annex A in volumes 1457, 1463,
1464, 1495, 1520, 1527, 1543, 1663, 1679, 1695, 1696, 1702,
1712, 1723, 1732, 1745, 1751, 1760, 1787, 1851. 1856, 1860,
1861, 1871, 1885, 1887, 1890, 1891, 1895, 1900, 1921, 1926.
1929, 1930, 1954. 1968 and 1971.

No 22495. CONVENTION SUR L'IN-
TERDICTION OU LA LIMITATION DE
L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES
CLASSIQUES QUI PEUVENT tTRE
CONSIDERItES COMME PRODUI-
SANT DES EFFETS TRAUMATIQUES
EXCESSIFS OU COMME FRAPPANT
SANS DISCRIMINATION. CONCLUE
A GENVE LE 10 OCTOBRE 1980'

ADHtSION

Instrument ddpos6 le:

3 juillet 1997

PgROU

(Avec effet au 3 janvier 1998. Avec accep-
tation des Protocoles I et III.)

Enregistri d'office le 3 juillet 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1342, p. 137;
pour les faits ult6rieurs, voir les r~f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 23 et 24, ainsi que l'armexe A des
volumes 1457, 1463, 1464, 1495, 1520, 1527, 1543, 1663,
1679, 1695, 1696, 1702, 1712, 1723, 1732, 1745, 1751, 1760,
1787, 1851, 1856, 1860, 1861, 1871, 1885, 1887, 1890, 1891,
1895, 1900, 1921, 1926, 1929, 1930, 1954, 1968 et 1971.

Vol. 1983, A-22495
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No. 26369. MONTREAL PROTOCOL ON
SUBSTANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER. CONCLUDED AT
MONTREAL ON 16 SEPTEMBER 19871

ACCESSION to the amendment 2 to the
above-mentioned Protocol, adopted at the
Fourth Meeting of the Parties at Copenha-
gen on 25 November 1992

Instrument deposited on:

3 July 1997

URUGUAY

(With effect from 1 October 1997.)
Registered ex officio on 3 July 1997.

ACCESSION to the amendment to the
above-mentioned Protocol, adopted at the
Fourth Meeting of the Parties at Copenha-
gen on 25 November 1992

Instrument deposited on:

7 July 1997

SRi LANKA

(With effect from 5 October 1997.)

Registered ex officio on 7 July 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1522, p. 3, and
annex A in volumes 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1535,
1540, 1541, 1543, 1546, 1547, 1548, 1551, 1552, 1555, 1557,
1562, 1564, 1568, 1570, 1573, 1576, 1578, 1579, 1580, 1583,
1590, 1596, 1598, 1642, 1644, 1650, 1656, 1658, 1667, 1675,
1676, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1689, 1691, 1694, 1695,
1696, 1697, 1698, 1699, 1700, 1702, 1705, 1709, 1712, 1714,
1717, 1719, 1720, 1722, 1723, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728,
1730, 1732, 1733, 1734, 1736, 1737, 1745, 1748, 1752, 1762,
1763, 1764, 1771, 1772, 1774, 1776, 1777, 1785, 1787, 1788,
1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1829, 1831, 1836, 1841, 1842,
1843, 1844, 1846, 1850, 1851, 1855, 1857, 1860, 1862, 1863,
1864, 1870, 1880/1881, 1887, 1895, 1896, 1899, 1901, 1902,
1903, 1912, 1916, 1917, 1920, 1927, 1928, 1931, 1935, 1936,
1940, 1941, 1946, 1948, 1949, 1953, 1955, 1963, 1964, 1977
and 1979.

2 Ibid, vol. 1785, No. 1-26369, and annex A in vol-
umes 1787, 1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1836, 1841, 1842,
1844, 1846, 1855, 1857, 1862, 1863, 1870, 1880/1881, 1895,
1896, 1899, 1901, 1902, 1903, 1916, 1920, 1927, 1928, 1935,
1936, 1948, 1949, 1953, 1963 and 1977.

Vol. 1983. A-26369

No 26369. PROTOCOLE DE MON-
TRIBAL RELATIF A DES SUBS-
TANCES QUI APPAUVRISSENT LA
COUCHE D'OZONE. CONCLU A
MONTR-tAL LE 16 SEPTEMBRE 19871

ADHtSION A l'amendement 2 au Protocole
susmentionnd, adopt6 A la quatri~me R6u-
nion des Parties A Copenhague le 25 no-
vembre 1992

Instrument diposg le:

3 juillet 1997

URUGUAY

(Avec effet au ler octobre 1997.)

Enregistr d'office le 3 juillet 1997.

ADH1tSION A l'amendement au Protocole
susmentionn6, adopt6 A la quatri~me R6u-
nion des Parties A Copenhague le 25 no-
vembre 1992

Instrument diposg le:

7juillet 1997

SRI LANKA

(Avec effet au 5 octobre 1997.)

Enregistr d'office le 7juillet 1997.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1522, p. 3, et
annexe A des volumes 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1535,
1540, 1541, 1543, 1546, 1547, 1548, 1551, 1552, 1555, 1557,
1562, 1564, 1568, 1570, 1573, 1576, 1578, 1579, 1580, 1583,
1590, 1596, 1598, 1642, 1644, 1650, 1656, 1658, 1667, 1675,
1676, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1689, 1691, 1694, 1695,
1696, 1697, 1698, 1699, 1700, 1702, 1705, 1709, 1712, 1714,
1717, 1719, 1720, 1722, 1723, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728,
1730, 1732, 1733, 1734, 1736, 1737, 1745, 1748, 1752, 1762,
1763, 1764, 1771, 1772, 1774, 1776, 1777, 1785, 1787, 1788,
1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1829, 1831, 1836, 1841, 1842,
1843, 1844, 1846, 1850, 1851, 1855, 1857, 1860, 1862, 1863,
1864, 1870, 1880/1881, 1887, 1895, 1896, 1899, 1901, 1902,
1903, 1912, 1916, 1917, 1920, 1927, 1928, 1931, 1935, 1936,
1940, 1941, 1946, 1948, 1949, 1953, 1955, 1963, 1964, 1977
et 1979.

2 Ibid., vol. 1785, no 1-26369, et annexe A des volu-
mes 1787, 1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1836, 1841, 1842,
1844, 1846, 1855, 1857, 1862, 1863, 1870, 1880/1881, 1895,
1896, 1899, 1901, 1902, 1903, 1916, 1920, 1927, 1928, 1935,
1936, 1948, 1949, 1953, 1963 et 1977.
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No. 27290. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF BOLIVIA CONCERNING FI-
NANCIAL COOPERATION. SIGNED
AT LA PAZ ON 30 MARCH 1988'

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of Germany registered on
17 July 1997 the Agreement between the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany
and the Government of the Republic of Bo-
livia concerning financial cooperation in 1993
signed at Bonn on 30 March 1993.2

The said Agreement, which came into force
on 30 March 1993, provides, in its article 2, for
the partial termination of the above-men-
tioned Agreement of 30 March 1988.

(17 July 1997)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1565, p. 327.
2 See p. 221 of this volume.

No 27290. ACCORD DE COOPtRATION
FINANCItRE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLI-
QUE DE BOLIVIE. SIGNIt A LA PAZ
LE 30 MARS 1988'

ABROGATION PARTIELLE (Note du Se-
crtariat)

Le Gouvernement allemand a enregistr6 le
17 juillet 1997 l'Accord de coop6ration finan-
ci~re en 1993 entre le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gou-
vernement de la R6publique de Bolivie sign6
i Bonn le 30 mars 19932.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
30 mars 1993, stipule, A son article 2, l'abro-
gation partielle de l'Accord susmentionn6 du
30 mars 1988.

(17juillet 1997)

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1565, p. 327.

2 Voir p. 221 du prdsent volume.

Vol. 1983, A-27290



576 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitks 1997

No. 27627. UNITED NATIONS CON-
VENTION AGAINST ILLICIT TRAF-
FIC IN NARCOTIC DRUGS AND
PSYCHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 20 DECEM-
BER 1988'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification received on:

7 July 1997

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the Bailiwick of Jersey.)
With the following reservations and notifi-

cations:

".... the said Convention shall extend to the
Bailiwick of Jersey, subject to the following
reservations and notifications:
(1) Article 7, paragraph 18 (Reservation)

The United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland will only consider the
granting of immunity under Article 7, para-
graph 18, in relation to Jersey, where this is
specifically requested by the person to whom
the immunity would apply or by the authority
designated under Article 7, paragraph 8 of the
Party from whom assistance is requested. A
request for immunity will not be granted
where the judicial authorities of Jersey con-
sider that to do so would be contrary to the
public interest.

(2) Article 7, paragraph 8 (Notification)
The authority designated by the United

Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land under Article 7, paragraph 8, in relation
to Jersey, is Her Majestey's Attorney Gen-
eral to Jersey, Royal Court House, St. Helier,
Jersey.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1582, No. 1-27627,
and annex Ain volumes 1587, 1588,1589,1590,1593,1597,
1598, 1606, 1639, 1641, 1642, 1649, 1653, 1654, 1655, 1656,
1658, 1660, 1662, 1663, 1665, 1671, 1672, 1676, 1677, 1679,
1690, 1691, 1694, 1695, 1696, 1697, 1703, 1712, 1715, 1717,
1719, 1722, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728, 1732, 1733, 1734,
1748, 1749, 1751, 1760, 1762, 1764, 1768, 1776, 1777, 1785,
1828, 1829, 1832, 1856. 1857, 1860, 1861, 1863, 1684, 1870,
1886, 1887, 1890, 1891. 1893, 1894, 1902, 1912, 1914, 1916,
1918, 1919, 1920, 1921, 1927, 1929, 1931, 1934, 1947, 1950,
1966, 1967, 1973, 1976, 1977, 1978 and 1979.

No 27627. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES CONTRE LE TRAFIC
ILLICITE DE STUPEFIANTS ET DE
SUBSTANCES PSYCHOTROPES.
CONCLUE A VIENNE LE 20 DtCEM-
BRE 19881

APPLICATION TERRITORIALE

Notification revue le:

7 juillet 1997

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

(A l'6gard du Bailliage de Jersey.)

Avec les rdserves et les notifications sui-
vantes :

... ladite Convention est 6tendue au Bail-
liage de Jersey, A condition des rdserves et
notifications suivantes :

1) Article 7, paragraphe 18 (Reserve)

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, en ce qui concerne Jersey,
considtrera l'octroi de l'immunit6 prgvue au
paragraphe 18 de l'article 7 seulement lorsque
l'intdress6 appel6 A en bdndficier ou l'autorit6
de la Partie requise dtsignde en application du
paragraphe 8 de 'article 7 le demande expres-
sgment. II n'est pas fait droit A une demande
d'immunitd lorsque les autoritgs judiciaires
du territoire concern6 estiment que cela serait
contraire A l'intgrt ggn ral.

2) Article 7, paragraphe 8 (Notification)

L'autoritd ddsignde par le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
en vertu du paragraphe 8 de l'article 7, en ce
qui concerne Jersey, est sa Majest6 1'< Attor-
ney General for Jersey, Royal Court House,
St. Helier, Jersey .

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1582,
no 1-27627, et annexe A des volumes 1587, 1588, 1589,
1590, 1593, 1597, 1598, 1606, 1639, 1641, 1642, 1649, 1653,
1654, 1655, 1656, 1658, 1660, 1662, 1663, 1665, 1671, 1672,
1676, 1677, 1679, 1690, 1691, 1694, 1695, 1696, 1697, 1703,
1712, 1715, 1717, 1719, 1722, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728,
1732, 1733, 1734, 1748, 1749, 1751, 1760, 1762, 1764, 1768,
1776, 1777, 1785, 1828, 1829, 1832, 1856, 1857, 1860, 1861,
1863, 1684, 1870, 1886, 1887, 1890, 1891, 1893, 1894, 1902,
1912, 1914, 1916, 1918, 1919, 1920, 1921, 1927, 1929, 1931,
1934, 1947, 1950, 1966, 1967, 1973, 1976, 1977, 1978 et
1979.

Vol. 1983, A-27627
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(3) Article 7, paragraph 9 (Notification)

The language which is acceptable to the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland, in relation to Jersey, for the pur-
pose of Article 7, paragraph 9, is English.

(4) Article 17, paragraph 7 (Notification)

The authority designated by the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land under Article 17, paragraph 7, in relation
to Jersey, is the Jersey Customs and Excise
Department."

Registered ex officio on 7 July 1997.

RATIFICATION

Instrument deposited on:

11 July 1997

AUSTRIA

(With effect from 9 October 1997.)

With the following declarations:

"Re. article 2:

The Republic of Austria interprets the ref-
erence to the fundamental provisions of do-
mestic legislative systems in article 2 para-
graph I in the sense that the contents of these
fundamental provisions may be subject to
change. The same applies to all other refer-
ences of the Convention to domestic law, its
fundamental principles or the national con-
stitutional order like they are contained in
article 3, paragraph 1 lit. c; paragraph 2, para-
graph 10 and paragraph 11; article 5, para-
graph 4 lit. c; paragraph 7 and paragraph 9 or
article 11 paragraph 1.
Re. article 3:

The Republic of Austria interprets article 3
paragraph 1 and 2 as follows: In cases of a
minor nature, the obligations contained in
this provision may also be implemented by
the creation of administrative penal regula-
tions providing adequate sanction for the of-
fences enumerated therein.

Re. article 7paragraph 10 to 12:

The Republic of Austria declares that in
pursuance of its domestic laws, a request for
the search of persons or rooms, for the sei-
zure of objects or for the surveillance of tele-

3) Article 7, paragraphe 9 (Notification)

Aux fins du paragraphe 9 l'article 7, l'an-
glais est la langue acceptable pour le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord en ce qui concerne Jersey.

4) Article 17, paragraphe 7 (Notification)

Le <Jersey Customs and Excise De-
partment > est l'autoritd d6sign6e par le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord en vertu de l'article 17 (7) en
ce qui concerne Jersey.

Enregistrg d'office le 7juillet 1997.

RATIFICATION

Instrument d~posg le:

I l juillet 1997

AUTRICHE

(Avec effet au 9 octobre 1997.)

Avec les ddclarations suivantes:

Article 2

La R6publique d'Autriche interpr~te la r6-
fdrence aux dispositions fondamentales des
syst~mes l6gislatifs internes au paragraphe 1
de i'article 2 comme signifiant que la teneur
de ces dispositions peut faire l'objet de modi-
fications. Cette interpr6tation vaut pour tous
les autres cas ob la Convention invoque le
droit interne, ses principes fondamentaux ou
l'ordre constitutionnel national comme aux
paragraphes 1, 2, 10 et I I alin6a c de l'ar-
ticle 3, A l'alin6a c du paragraphe 4, aux pa-
ragraphes 7 et 9 de I'article 5 ou au paragra-
phe 1 de l'article 11.

Article 3

La R6publique d'Autriche interpr~te les
paragraphes I et 2 de l'article 3 comme suit :
dans le cas d'infractions mineures, on pourra
6galement exdcuter les obligations d6coulant
de cet article en prenant des dispositions p6-
nales de caract~re administratif pour r6pri-
mer dOment les infractions vis6es dans cette
disposition.

Article 7, paragraphes 10 a 12

La R6publique d'Autriche d6clare que,
conformrment A sa l6gislation nationale,
toute demande adressre aux fins de fouilles
corporelles ou de perquisitions de locaux, de

Vol. 1983, A-27627



578 United Nations - Treaty Series Nations Unies - Recueil des Trait~s

communication requires the enclosure of the
certified copy or photocopy of the decision of
the competent authority. If the decision has
not been rendered by a court, a declaration of
the authority requesting legal assistance has
to be furnished, stating that all necessary pre-
conditions are fulfilled, according to the laws
of the requesting State."

Registered ex officio on 11 July 1997.

OBJECTION to the reservations made by

Lebanon upon accession

Notification received on:

11 July 1997

AUSTRIA

"The Government of the Republic of Aus-
tria has examined the reservations made by
the Lebanese Republic in respect of [arti-
cles] 5 and 7 of the United Nations Conven-
tion against Illicit Traffic in Narcotic Drugs
and Psychotropic Substances and considers
these to be problematic in the light of the ob-
ject and purpose of the Convention.

According to the Convention bank secrecy
is not a valid reason for a failure to act or to
render mutual legal assistance. The Govern-
ment of the Republic of Austria is therefore
of the opinion that the reservations jeopard-
ize the intention of the Convention, as stated
in its article 2 paragraph 1, to promote co-
operation among the Parties so that they may
address more effectively the international di-
mension of illicit drug trafficking. Further-
more, the reservations may raise doubts as to
the commitment of the Lebanese Govern-
ment to comply with the provisions of the
Convention. It is in the common interest of
States that treaties to which they have chosen
to become parties are fully respected and they
are prepared to undertake any legislative and
administrative changes necessary to comply
with their obligations.

The Government of the Republic of Aus-
tria therefore objects to the above-mentioned

saisis, d'objets ou de surveillance de t6dlcom-
munications, doit 6tre accompagn6e de la co-
pie certifi6e conforme ou de la photocopie du
texte de la drcision de l'autoritd comp6tente.
Si cette d6cision n'a pas 6t6 rendue par un
tribunal, la demande d'entraide judiciaire
devra atre accompagn6e d'une d6claration de
l'autorit6 dont elle 6mane, indiquant que
toutes les conditions pr6alables sont r6unies
au regard du droit interne de l'Etat requ6rant.

Enregistrd d'office le 11 juillet 1997.

OBJECTION aux r6serves formul6es par le
Liban lors de l'adh6sion

Notification revue le:

11 juillet 1997

AUTRICHE

[T)RADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement de la R6publique d'Au-
triche a examin6 la teneur des r6serves 6mises
par la R6publique libanaise A l'6gard des arti-
cles 5 et 7 de la Convention des Nations Unies
contre le trafic illicite de stup6fiants et de
substances psychotropes, et estime qu'elles
posent probl~me eu 6gard au but et A l'objectif
de la Convention.

Aux termes de la Convention, on ne saurait
invoquer le secret bancaire pour ne pas agir
ou refuser l'entraide judiciaire. En cons6-
quence, le Gouvernement de la R6publique
d'Autriche consid;re que ces r6serves vont
hl'encontre de l'objet de la Convention, tel
qu'6noncd au paragraphe 1 de l'article 2, qui
est de promouvoir la coop6ration entre les
Parties de sorte qu'elles puissent s'attaquer
avec plus d'efficacit6 aux divers aspects du
trafic illicite des drogues, qui ont une dimen-
sion internationale. En outre, les r6serves en
cause risquent de susciter le doute quant i la
volont6 du Gouvernement libanais de res-
pecter les dispositions de la Convention. Il est
de l'int6r~t commun des Etats que les trait6s
auxquels ils ont choisi d'8tre parties soient
pleinement respect6s et qu'ils soient dispos6s
A prendre les mesures 16gislatives et r6gle-
mentaires voulues pour s'acquitter de leurs
obligations.

Le Gouvernement de la R6publique d'Au-
triche 616ve donc une objection A l'6gard des

Vol. 1983, A-27627
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reservations. This objection does not pre-
clude the entry into force in its entirety of the
Convention between the Republic of Austria
and the Lebanese Republic."

Registered ex officio on 11 July 1997.

r6serves susmentionn6es. Cette objection ne
fait pas obstacle A l'entr6e en vigueur de la
Convention dans sa totalit6 entre la R6publi-
que d'Autriche et la R6publique libanaise.

Enregistri d'office le 11 juillet 1997.

Vol. 1983, A-27627
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No. 28911. BASEL CONVENTION ON
THE CONTROL OF TRANSBOUND-
ARY MOVEMENTS OF HAZARD-
OUS WASTES AND THEIR DIS-
POSAL. CONCLUDED AT BASEL ON
22 MARCH 1989'

ACCESSION

Instrument deposited on:

16 July 1997

THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF

MACEDONIA

(With effect from 14 October 1997.)

Registered ex officio on 16 July 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1673, No. 1-28911,
and annex A in volumes 1678,1681, 1684,1686,1688,1689,
1691, 1695, 1696, 1702, 1712, 1718, 1719, 1720, 1722, 1724,
1727, 1733, 1736, 1739, 1745, 1746, 1747, 1748, 1752, 1763,
1765, 1768, 1775, 1776, 1787, 1792, 1819, 1821, 1828, 1831,
1832, 1841, 1843, 1844, 1855, 1856, 1860, 1863, 1864, 1873,
1886, 1887, 1889, 1890, 1894, 1902, 1903, 1908, 1911, 1912,
1931, 1935, 1939, 1947, 1949, 1954, 1955, 1962, 1966, 1971,
1978 and 1979.

Vol. 1983, A-28911

No 28911. CONVENTION DE BALE
SUR LE CONTROLE DES MOUVE-
MENTS TRANSFRONTILRES DE
DtCHETS DANGEREUX ET DE
LEUR tLIMINATION. CONCLUE A
B ,LE LE 22 MARS 1989'

ADH1tSION

Instrument diposi le:

16juillet 1997

L'EX-R9PUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MA-

CEDOINE

(Avec effet au 14 octobre 1997.)

Enregistrd d'office le 16juillet 1997.

1 Nations Unies, Recued des Traitrs, vol. 1673,
no 1-28911, et annexe A des volumes 1678, 1681, 1684,
1686, 1688, 1689, 1691, 1695, 1696, 1702, 1712, 1718, 1719,
1720, 1722, 1724, 1727, 1733, 1736, 1739, 1145, 1746, 1747,
1748, 1752, 1763, 1765, 1768, 1775, 1776, 1787, 1792, 1819,
1821, 1828, 1831, 1832, 1841, 1843, 1844, 1855, 1856, 1860,
1863, 1864, 1873, 1886, 1887, 1889, 1890, 1894, 1902, 1903,
1908, 1911, 1912, 1931, 1935, 1939, 1947, 1949, 1954, 1955,
1962, 1966, 1971, 1978 et 1979.
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No. 29692. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF BOLIVIA CONCERNING FI-
NANCIAL COOPERATION. SIGNED
AT LA PAZ ON 30 AUGUST 1990'

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of Germany registered on
17 July 1997 the Agreement between the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany
and the Government of the Republic of Bo-
livia concerning financial cooperation in 1993
signed at Bonn on 30 March 1993.2

The said Agreement, which came into force
on 30 March 1993, provides, in its article 2, for
the partial termination of the above-men-
tioned Agreement of 30 August 1990.

(17 July 1997)

'United Nations, Treaty Series, vol. 1716, p. 109.
2 See p. 221 of this volume.

No 29692. ACCORD DE COOPItRATION
FINANCItRE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE
FtDRALE D'ALLEMAGNE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RifPUBLI-
QUE DE BOLIVIE. SIGNt A LA PAZ
LE 30 AOUT 1990'

ABROGATION PARTIELLE (Note du Se-
crdtariat)

Le Gouvernement allemand a enregistrd le
17 juillet 1997 l'Accord de coop6ration finan-
ci~re en 1993 entre le Gouvernement de la
R6publique f&16rale d'Allemagne et le Gou-
vernement de la R6publique de Bolivie sign6
A Bonn le 30 mars 19932.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
30 mars 1993, stipule, A son article 2, l'abro-
gation partielle de l'Accord susmentionn6 du
30 aoft 1990.

(17juillet 1997)

I Nations Unies, Recueil des Trailds, vol. 1716, p. 109.

2 Voir p. 221 du pr6sent volume.

Vol. 1983, A-29692
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No. 29693. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF BOLIVIA CONCERNING FI-
NANCIAL COOPERATION ("EL ALTO
SEWERAGE PROJECT' AND NINE
OTHER PROJECTS). SIGNED AT LA
PAZ ON 2 APRIL 19911

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of Germany registered on
17 July 1997 the Agreement between the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany
and the Government of the Republic of Bo-
livia concerning financial cooperation in 1993
signed at Bonn on 30 March 1993.2

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1716, p. 123.

2 See p. 221 of this volume.

Vol. 1983, A-29693

No 29693. ACCORD DE COOPtRATION
FINANCItRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FIDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE DE BOLIVIE (< PROJET
D'EVACUATION DES EAUX USES
D'EL ALTO >>,ET NEUF AUTRES PRO-
JETS). SIGNE A LA PAZ LE 2 AVRIL
1991'

ABROGATION PARTIELLE (Note du Se-
critariat)

Le Gouvernement allemand a enregistr6 le
17 juillet 1997 l'Accord de coop6ration finan-
ci~re en 1993 entre le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gou-
vernement de la R6publique de Bolivie sign6
A Bonn le 30 mars 19932.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1716, p. 123.
2 Voir p. 221 du pr6sent volume.
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No. 30160. AGREEMENT IN THE
FORM OF AN EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE FEDERAL MINIS-
TER FOR FOREIGN AFFAIRS OF THE
REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE
FEDERAL MINISTER FOR ENVIRON-
MENT, NATURE CONSERVATION
AND REACTOR SAFETY OF THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
PURSUANT TO ARTICLE I1 OF THE
BASEL CONVENTION' ON THE CON-
TROL OF TRANSBOUNDARY MOVE-
MENTS OF HAZARDOUS WASTES
AND THEIR DISPOSAL. VIENNA,
12 JANUARY 1993 AND BONN, 16 FEB-
RUARY 1993'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING. AN
AGREEMENT TERMINATING THE ABOVE-
MENTIONED AGREEMENT. BONN, 31 OC-
TOBER 1995 AND VIENNA, 16 SEPTEMBER
1996

Came into force on 1 October 1996, in ac-
cordance with the provisions of the Austrian
letter.

Authentic text: German.

Registered by Austria on 15 July 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1728, No. 1-30160.

No 30160. tCHANGE DE LETTRES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
LE MINISTRE FtDRAL DES AF-
FAIRES tTRANGtRES DE LA
REPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LE
MINISTRE FIDtRAL DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE LA PROTECTION
DE LA NATURE ET DE LA SORETt
DES RtACTEURS DE LA RtPUBLI-
QUE F1DtRALE D'ALLEMAGNE EN
VERTU DE L'ARTICLE 11 DE LA
CONVENTION DE BALE2 SUR LE
CONTROLE DES MOUVEMENTS
TRANSFRONTItRES DE DECHETS
DANGEREUX ET DE LEUR ILIMINA-
TION. VIENNE, 12 JANVIER 1993 ET
BONN, 16 FEVRIER 1993'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN
ACCORD ABROGEANT L'AcCORD SUSMEN-

TIONNE. BONN, 31 OCTOBRE 1995 ET
VIENNE, 16 SEPTEMBRE 1996

Entr6 en vigueur le ler octobre 1996, con-
formdment aux dispositions de la lettre au-
trichienne.

Texte authentique : allemand.

Enregistrd par 1'Autriche le 15 juillet 1997.

n Nations Unies, Recueji des Trairt's, vol. 1728,

no 1-30160.

Vol. 1983, A-30160
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I

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DR. ANGELA MERKEL, MDB
BUNDESMINISTERIN FOR UMWELT,

NATURSCHUTZ UND REAKTORISICHERHEIT

Bonn, 31. Okt. 1995

Sehr geehrter Herr Kollege. lieber Herr Schassel,

durch Briefwechsel zwischen dem Bundesminister for auswrtige Angelegenheiten der Republik
Osterreich, Herm Dr. Alois Mock. am 12. Januar 1993 und meinem AmtsvorgInger, Herrn Professor
Dr. Klaus T6pfer, am 16. Februar 1993 wurde der Abfallverbringungsvertrag zwischen der Republik
Osterreich und der Bundesrepublik Deutschland geschlossen. Dieser Vertrag bestimmte das
anzuwendende Recht bei grenzuberschreitenden Verbringungen von Abfdllen zwischen der Republik
Osterreich und der Bundesrepublik Deutschland bis zur Ratifizierung des Basler Ubereinkommens durch
die Bundesrepublik Deutschland.

Da die Bundesrepublik Deutschland seit dem 20. Juli 1995 Vertragspartei des Basler
U-bereinkommens ist. hat sich der Abfallverbringungsvertrag zwischen der Republik Osterreich und der
Bundesrepublik Deutschland inhaltlich ersch6pft. Zudem gelten fair Abfallverbringungen zwischen
unseren Staaten seit dem Beitritt der Republik Osterreich zur EuropAischen Union die entsprechenden
Gemeinschaftsregelungen.

Ich trage Ihnen daher die formelle Auflosung des Abfallverbringungsvertrages zwischen der
Republik Osterreich und der Bundesrepublik Deutschland aus dem Jahre 1993 an.

Falls Sie sich mit der Aufl6sung des Abfallverbringungsvertrages einverstanden erklden, sind mit
diesem Schreiben und mit einem lhr Einverstiindnis zum Ausdruck bringenden Antwortschreiben
Ihrerseits alle nach dem Recht der Bundesrepublik Deutschland erforderlichen Voraussetzungen fMr ein
AuBerkrafttreten des Abfallverbringungsvertrages der Bundesrepublik Deutschland mit der Republik
Osterreich erfulIt.

Mit freundlichen GrOlen

Dr. ANGELA MERKEL

An den Bundesminister des Auswdrtigen
der Republik Osterreich

Herrn Dr. Wolfgang Schtissel
Wien

Vol. 1983, A-30160
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[TRANSLATION]

DR. ANGELA MERKEL

FEDERAL MINISTER FOR THE ENVIRONMENT,
NATURE CONSERVATION
AND NUCLEAR SAFETY

Bonn, 31 October 1995

Sir,

The Agreement between the Republic of
Austria and the Federal Republic of Germany
on movement of wastes was concluded through
an exchange of letters between Dr. Alois
Mock, Minister for Foreign Affairs of the Re-
public of Austria, on 12 January 1993, and my
predecessor, Dr. Klaus Topfer, on 16 Feb-
ruary 1993. The Agreement stipulated the law
that would apply to transboundary move-
ments of wastes between the Republic of
Austria and the Federal Republic of Germany
until the Basel Convention had been ratified
by the Federal Republic of Germany.

In view of the fact that the Federal Repub-
lic of Germany has been a party to the Basel
Convention since 20 July 1995, the content of
the Agreement between the Republic of Aus-
tria and the Federal Republic of Germany on
movement of wastes no longer applies. More-
over, since the Republic of Austria acceded to
membership in the European Union, the rele-
vant Community regulations govern move-
ments of wastes between our States.

I therefore propose the formal termination
of the 1993 Agreement between the Republic
of Austria and the Federal Republic of Ger-
many on movement of wastes.

Should you agree to the termination of the
Agreement on movement of wastes, with this
letter and your letter in reply expressing your
agreement all of the prerequisites for the ter-
mination of the Agreement between the Fed-
eral Republic of Germany and the Republic
of Austria on movement of wastes will have
been fulfilled in accordance with the laws of
the Federal Republic of Germany.

Accept, Sir, etc.

Dr. ANGELA MERKEL

Dr. Wolfgang Schuissel
Federal Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Austria
Vienna

[TRADUCTION]

DR ANGELA MERKEL

MINISTRE FAD9RAL DE L'ENVIRONNEMENT,
DE LA PROTECTION DE LA NATURE

ET DE LA SORET9 DES RIACTEURS

Bonn, le 31 octobre 1995

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de rappeler A votre attention
l'6change de notes des 12 janvier et 16 fdvrier
1993 entre M. Alois Mock, Ministre ftd-
ral des affaires 6trangires de la Rdpublique
d'Autriche et M. Klaus Ttpfer, mon pr&16-
cesseur, par lequel a 6t6 conclu le Trait6 relatif
aux transports de dtchets entre la Rdpublique
d'Autriche et la Rdpublique ftdrale d'Alle-
magne. Ce trait6 a ddtermin6 le droit appli-
cable aux mouvements transfronti~res de
d~chets entre nos deux pays jusqu'A ce que
la Rtpublique f~drale d'Allemagne ratifie la
Convention de Bale.

L'adhdsion de la R6publique f&ldrale d'A1-
lemagne A la Convention de Bale le 20 juillet
1995 a vid6 de sa substance le Trait6 relatif
aux transports de d~chets entre la Rdpublique
d'Autriche et la R~publique f~d6rale d'Alle-
magne. En outre, depuis que la Rdpublique
d'Autriche est membre de l'Union euro-
p enne, les r~gles communautaires en la ma-
ti~re s'appliquent aux mouvements de d-
chets entre nos deux pays.

Je vous propose donc de mettre officielle-
ment fin au Trait6 de 1993 relatif aux trans-
ports de ddchets entre la R~publique d'Au-
triche et la Rtpublique ftdrale d'Allemagne.

Si cette proposition rencontre l'agrdment
de votre gouvernement, la prdsente note et
votre note d'acceptation creront les condi-
tions requises par le droit allemand pour. que
s'6teigne le Trait6 conclu par la Rdpublique
f~d~rale d'Allemagne avec la R~publique
d'Autriche.

Je vous prie d'agrter, etc.

ANGELA MERKEL

M. Wolfgang Schtissel
Ministre fdral des affaires 6trang~res

de la Rdpublique d'Autriche
Vienne

Vol. 1983, A-30160
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II

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Wien, am 16. September 1996

GZ 3055.15/467-I.8.b/96

Sehr geehrte Frau Bundesministerin,

ich beehre mich, den Empfang Ihres Schreibens yom 31. Oktober 1995 zu bestatigen, welches wie
folgt laute:

[See letter I - Voir lettre I]

Im Einvernehmen mit dem Bundesminister fur Umwelt beehre ich mich Ihnen mitzuteilen, daB ich
den von Ihnen unterbreiteten Vorschlag annehme, sodaB Ihr Schreiben und dieses Antwortschreiben die
Aufl6sung der Vereinbarung zwischen dem Bundesminister for auswartige Angelegenheiten der
Republik Osterreich und dem Bundesminister ftr Umwelt, Naturschutz und Reaktorsicherheit der
Bundesrepublik Deutschland bilden, welche am ersten Tag des Monats nach Ablauf des Monats in Kraft
trit, in welchem dieser Briefwechsel durchgef0hrt wurde.

Genehmigen Sie, sehr geehrte Frau Bundesministerin, den Ausdruck meiner ausgezeichneten
Hochachtung.

1hr

WOLFGANG SCHOSSEL

Frau Bundesministerin
Dr. Angela Merkel
Bundesministerium fur Umwelt,
Naturschutz und Reaktorsicherheit
Bonn

Vol. 1983, A-30160
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[TRANSLATION]

Vienna, 16 September 1996

Ref. No. 3055.15/467-I.8.b/96

Madam,

I have the honour to acknowledge receipt
of your letter dated 31 October 1995, which
reads as follows:

[See letter I]

Together with the Federal Minister for the
Envircament, I have the honour to inform
you that I accept your proposal; accordingly,
your letter and this letter in reply constitute
the termination of the Agreement between
the Federal Minister for Foreign Affairs of
the Republic of Austria and the Federal Min-
ister for the Environment, Nature Conserva-
tion and Nuclear Safety of the Federal Re-
public of Germany, with effect from the first
day of the month following the month in
which this exchange of letters has been com-
pleted.

Accept, Madam, etc.

WOLFGANG SCHOSSEL

Dr. Angela Merkel
Federal Minister
Federal Ministry for the Environment,

Nature Conservation and Nuclear
Bonn

[TRADUCTION]

Vienne, le 16 septembre 1996

GZ 3055.15/467-I.8.b/96

Madame la Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre
note du 31 octobre 1995 dont le texte est le
suivant :

[Voir note I]

En accord avec le Ministre f6d6ral de 'en-
vironnement, je vous confirme que j'accepte
votre proposition si bien que votre note et
la pr6sente note d'acceptation marqueront
I'extinction du Trait6 entre le Ministre f6d6-
ral des affaires 6trangres de la R6publique
d'Autriche et le Ministre f&6dral de I'environ-
nement, de la protection de la nature et de la
sfiret6 des r6acteurs de la R6publique f6d6-
rale d'Allemagne, extinction qui prendra effet
le premier jour du mois qui suivra celui du
present 6change de notes.

Je vous prie d'agr6er, etc.

WOLFGANG SCHOSSEL

Madame Angela Merkel
Ministre fd6dral de l'environnement de la

protection de la nature et de la sfiret6 des
r6acteurs

Bonn

Vol. 1983, A-30160
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No. 32022. INTERNATIONAL GRAINS
AGREEMENT, 19951

(a) GRAINS TRADE CONVENTION,
1995. CONCLUDED AT LONDON
ON 7 DECEMBER 19942

RATIFICATION

Instrument deposited on:

10 July 1997

MOROCCO

(The Agreement entered into force provi-
sionally on 1 July 1995 for Morocco which,
by that date, had notified its intention to apply
it, in accordance with article 26.)

Registered ex officio on 10 July 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1882, No. 1-32022,
and annex A in volumes 1886, 1891, 1899, 1907, 1908, 1915,
1917, 1920, 1927, 1928, 1929, 1930, 1931, 1933, 1934, 1942,
1947, 1955, 1971 and 1973.

2 Ibid, vol. 1882, No. 1-32022, and annex A in volumes
1886, 1891, 1899, 1907, 1915, 1920, 1929, 1930, 1931. 1942,
1947, 1955, 1971 and 1973.

Vol. 1983. A-32022

No 32022. ACCORD INTERNATIONAL
SUR LES CtRitALES DE 19951

a) CONVENTION SUR LE COM-
MERCE DES CtRP-ALES DE 1995.
CONCLUE A LONDRES LE 7 D12-
CEMBRE 19942

RATIFICATION

Instrument diposi le:

10juillet 1997

MAROC

(L'Accord est entr6 en vigueur A titre pro-
visoire le ler juillet 1995 pour le Maroc qui, A
cette date, avait notifi6 son intention de l'ap-
pliquer, conform6ment i l'article 26.)

Enregistri d'office le JOjuillet 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1882,
n 1-32022, et annexe A des volumes 1886, 1891, 1899,
1907, 1908, 1915, 1917, 1920, 1927, 1928, 1929, 1930, 1931,
1933, 1934, 1942, 1947, 1955, 1971 et 1973.

2 Ibid, vol. 1882, n° 1-32022, et annexe A des volumes
1886, 1891, 1899, 1907, 1915, 1920, 1929, 1930, 1931, 1942,
1947, 1955, 1971 et 1973.
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No. 33480. UNITED NATIONS CON-
VENTION TO COMBAT DESERTI-
FICATION IN THOSE COUNTRIES
EXPERIENCING SERIOUS
DROUGHT AND/OR DESERTIFICA-
TION, PARTICULARLY IN AFRICA.
OPENED FOR SIGNATURE AT PARIS
ON 14 OCTOBER 19941

RATIFICATION and ACCESSION (a)

Instruments deposited on:

2 July 1997

ARMENIA

(With effect from 30 September 1997.)

2 July 1997 (a)

SAINT LUCIA

(With effect from 30 September 1997.)

Registered ex officio on 2 July 1997.

RATIFICATION

Instrument deposited on:

8 July 1997

NIGERIA

(With effect from 6 October 1997.)

Registered ex officio on 8 July 1997.

RATIFICATION

Instrument deposited on:

9 July 1997

KAZAKHSTAN

(With effect from 7 October 1997.)

Registered ex officio on 9 July 1997

I United Nations, Treaty Series, vol. 1954, No. 1-33480,
and annex Ain volumes 1955,1957,1962,1963,1964,1965,
1966, 1976, 1977, 1978, 1979, 1980 and 1981.

No 33480. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES SUR LA LUT-TE CON-
TRE LA D1tSERTIFICATION DANS
LES PAYS GRAVEMENT TOUCHtS
PAR LA StCHERESSE ET/OU LA
DtSERTIFICATION, EN PARTICU-
LIER EN AFRIQUE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A PARIS LE 14 OCTOBRE
19941

RATIFICATION et ADHtSION (a)

Instruments dposgs le:

2juillet 1997

ARM9NIE

(Avec effet au 30 septembre 1997.)

2 juillet 1997 (a)

SAINTE-LUCIE

(Avec effet au 30 septembre 1997.)

Enregistri d'office le 2 juillet 1997.

RATIFICATION

Instrument d~posj le:

8 juillet 1997

NIGIhIA

(Avec effet au 6 octobre 1997.)

Enregistri d'office le 8juillet 1997.

RATIFICATION

Instrument ddposg le:

9juillet 1997

KAZAKHSTAN

(Avec effet au 7 octobre 1997.)

Enregistri d'office le 9juillet 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1954,
no 1-33480, et annexe A des volumes 1955, 1957, 1962,
1963, 1964, 1965, 1966, 1976, 1977, 1978, 1979, 1980 et
1981.
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ACCESSION

Instrument deposited on:

14 July 1997

BAHRAIN

(With effect from 12 October 1997.)

Registered ex officio on 14 July 1997.

ACCESSION

Instrument deposited on:

16 July 1997

TAJIKISTAN

(With effect from 14 October 1997.)

Registered ex officio on 16 July 1997.

ADH1tSION

Instrument ddposg le:

14juillet 1997

BAHREIN

(Avec effet au 12 octobre 1997.)

Enregistrd d'office le 14 juillet 1997.

ADHtSION

Instrument depos le:

16juillet 1997

TADJIKISTAN

(Avec effet au 14 octobre 1997.)

Enregistrd d'office le 16juillet 1997.

Vol. 1983, A-33480
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No. 33757. CONVENTION ON THE
PROHIBITION OF THE DEVELOP-
MENT, PRODUCTION, STOCKPILING
AND USE OF CHEMICAL WEAPONS
AND ON THEIR DESTRUCTION.
OPENED FOR SIGNATURE AT PARIS
ON 13 JANUARY 1993'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

8 July 1997

BURKINA FASO

(With effect from 7 August 1997.)

Registered ex officio on 8 July 1997.

RATIFICATION

Instrument deposited on:

9 July 1997

GHANA

(With effect from 8 August 1997.)

Registered ex officio on 9 July 1997.

No 33757. CONVENTION SUR L'IN-
TERDICTION DE LA MISE AU
POINT, DE LA FABRICATION, DU
STOCKAGE ET DE L'EMPLOI DES
ARMES CHIMIQUES ET SUR LEUR
DESTRUCTION. OUVERTE A LA SI-
GNATURE A PARIS LE 13 JANVIER
19931

RATIFICATION

Instrument diposd le:

8 juillet 1997

BURKINA FASO

(Avec effet au 7 aofit 1997.)

Enregistrd d'office le 8juillet 1997.

RATIFICATION

Instrument ddposg le:

9 juillet 1997

GHANA

(Avec effet au 8 aofit 1997.)

Enregistrd d'office le 9juillet 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1974-1975, I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1974-1975,
No. I-33757, and annex A in volumes 1976, 1978, 1979 and no 1-33757, et annexe A des volumes 1976, 1978, 1979 et
1980. 1980.

Vol. 1983, A-33757




